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DE 

LA MONARCHIE 

FRANÇAISE. 



QUATRIÈME PARTIE. 



Use révolution répulée invincible yient 
d'èlre vaincue. Gel événement, tout impor- 
tant qu'il paraît, laisse subsister les grande* 
dilficullés. Le vainqueur a, au-devant dft ^ 
lui, et les vices anciens qui ont produit là ' 
révolution, et les vices nouveaux que la rë- 
Tolutiou a produits. C'est au milieu de cette ' 
masse corrompue qu'un grand Etat est à 
reconstruire. Sur quel plan se dirigera-t-on ? 
I^a sagesse des temps anciens n'est point ap* 
III. 1 




plicaJbJe aux temps présens; elle est étran- 
gère : la sagesse des temps modernes est en- 
core moins applicable; elle est dépravée. 

Je trouve qu'on a dit trop de mal des 
règles théoriques. Otie science élémentaire 
donne des lumières à lu conduite , et de 
l'ordre à l'esprit. Il serait sans doute peu 
sensé de vouloir se diriger en ligne droite 
vers Ils points que les géographes ont tra- 
cés; et cependant en ne peut contester l'a- 
vantage d'en savoir exactement la position. 
Il pourrait être inconvenant de même de se 
diriger en ligne droite vers des points poli- 
tiques que les méditations ont déterminés; 
il ne sera pas indifférent, dans la pratique, 
d'en connaître la situation. 

Dans l'un et l'autre cas, une telle connais- 
sance peut n'être pas nécessaire; ici, au 
commun des matelots : ils peuvent s'en 
rapporter à leurs chefs j là , au chef lui- 
même et au commun des citoyens ; mais 
alors c'est que le mouvement de la veille 
commande celui du lendemain ; situation 
douce, où chacun a sa place taite, où tout 
est marqué par l'autorité des mœurs , et 
où le sujet n'ajant besoin que d'être sou- 
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ïnis, le souverain n'a besoin que d'être fidèle. 
Il n'en est pas de même à la suite des boule- 
versemeos. Si la conoaissauce de toutes les 
positions est nécessaire à celui qui a à con- 
duire une grande nef sur les vastes solitudes 
de l'Océan, elle est indispensable à celui 
qui, après une révolution complète , a à 
conduire un vaste peuple sur un sol d'où 
ont disparu les institutions et les lois. 

La puissance sans génie, ou le génie sans 
puissance, seraient, dans ce cas, également 
ÎQsuffisans : sans l'un on ne verrait pas; sans 
l'autre on ne ferait pas. Ce n'est pas même 
assez d'apercevoir les élémens essentiels ; il 
faut connaître à fond les circonstances et 
les obstacles; savoir, selon le besoin, les 
vaincre, leur céder, ou les éluder. 

Certes , la constitution essentielle de 
l'homme ne change point. Notre cœur oc- 
cupe aujourd'hui, dans notre organisation 
physique, la même place que dans les pre- 
miers âges du monde ; et cependant nos 
goûts, nos habitudes, nos affections ne ces- 
sent de varier. Il en est de même dans l'or- 
ganisation politique. La maison, la famille, 
tout cela tient à des princii 
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'fternels; et cepentlanl l'aiitorîté des pères, 
l'autorité des maîtres, l'autorité du souve- 
Tain, sont sujelles à prendre dÏTerses modi- 
fications. 

Sous ce point de vue , notre antiquité et 
nos temps inodernes oflfreot également une 
grande étude. 

Dans notre aniiquilé , les rapports sociaux 
s' étant formés de soi, et, en quelque sorte, 
jour à jour, des besoins habituels de la vie, 
on peut, de cette manière , les saisir à l'aise, 
étudier convenablement leurs progrès et 
leur marche. C'est la nature qui se révèle 
et qui eoseigne aux hommes l'art social : il 
serait insensé de dédaigner cette école- 
Dans les temps modernes où, par une 
grande impulsion des âges , un ordre parti- 
culier de civilisation a été amené, tout ce 
qui ne s'appliquera pas à cet ordre de civi- 
lisation paraîtra grossier et sauvage : il serait 
insensé de heurter ces dispositions. 

Les pi-incipes éternels qui président à l'or- 
ganisatioD des sociétés ; les principes parti- 
culiei-s de civilisation que l'Europe a adop- 
tés, et qui constituent pour elle une sorte 
■de droit commuO ; les circonstances de la 
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révolution , c'est-à-dire , les traces qu'elle a. 
laissées , les plaies qu'elle a faites , et les mé^ ^ 

nagemens que ces traces et ces plaies ont 
commandés : c'est soui ces trois points de 
vue combinés que je chercherai à suivre la 
marche du législateur de la France. 

Dans un premier livre je traiterai de ce 
qui est réputé appartenir directement à la 
souveraineté , tel que le pouvoir et l'admi- 
nistration ^ l'armée et les finances. Je trai- 
terai dans un second livre, d^ ce qui est ré- 
puté appartenir plus directement à la masse 
du peuple , tel que l'esprit public y les 
mœurs I la liberté, les rangs et les lois. Je 
traiterai dans un troisième livre de l'établis- 
sement de nos rapports avec les nations 
étrangères, et je montrerai comment, par 
la double impulsion du dedans et du dehors, 
le Gouvernement, obligé de se consolider 
comme ppuvoir, a été amené à se consoli- 
der comme dj^nastie. 
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Li'oRGAwisATiON socialc pcut «c dîvîscr €n 
deux parties ; Tune qu'on appelle spéciale- 
ment État, comprend plus particulièrement 
l'administration et le Gouvernement; Tau- 
tre,' qu'on appelle spécialenient/e Peuple, 
comprend plus particulièrement les mœurs ^ 
lés loiS; les besoins individuels dé justice^ 
d'ordre et de protection. Il faut remarquer 
à ce sujet la différence qui existe entre les 
productions de la nature et celles des hom- 
mes. Un palais s'élève progressivement de- 
puis le fondement jusqu'au faîte. Dans les 
créations organiques^ il n'en est pas ainsi. Le 
cœur ne se forme pas d'abord , puis les pou- 
mons^ puis la tête : tout se dessine et se dé- 
veloppe à la fois. 

Il en est de même dans l'organisation so- 
ciale : le pouvoir politique , les pouvoirs 
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civils, les rangs, les mœurs, il faut que tout 
s\)rganise et se développe à la fois. Sous ce 
rapport , le tableau que j*ai à présenter man* 
quera efiectiTement dç vérjté, carie pe puis 
que décrire successivement, et par parties» 
une œuvre qui s'est produite en même temps 
et dans toutes ses parties à la fois. Je dois 
noter à ce sujet la première et la plus grande 
des difficultés. 

Selon Vordre de la Providence- et le mou- 
vement général de la nature, un Etat et ses^ 
grandes institutions ne se forment que len-^ 
tement et progressivement. Dans Tétat ou 
&e trouvait la France , on u a pu abandonner 
à soi-même ce résultat d'un mouvement lent 
et gradué. Une nation entière, debout et sans 
place, n'avait pas le temps d'attendre que 
les âges eussent mûri , agrandi , perfec- 
tionné. Il lui a fallu tout à la fois , et au mo^ 
fiient même, un gouvernement, des rangs 
et des lois ; il a fallu distribuer en quelques 
jours le fruit des siècles. J'ai à dire com- 
ment le génie a pris la place du temps. Jq. 
tpait^eai d'abord du pouvoir^ 
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Dans quelcp^ie sphère que ce puisse être, 
dans Ja nature, dans la famille, dans l'ordre 
social, dans l'ordre politique, le pouvoir se 
produit parmi les hommes d'une certaine 
supériorité. 

Un jurisconsulte n'est pas un pouvoir , 
il peut être une autorité. Un homme armé 
n'est pas un pouvoir, il est seulement une 
force. L'autorité présente de préférence un 
sens moral , la force quelque chose de phy- 
sique. Le pouvoir peut dès lors se considé- 
rer comme un amalgame d'autorité et de 
force. 

L'autorité a besoin de la force pour ren- 
verser les obstacles ; la force a besoin de 
rautorilé pour diriger sa marche. Un souve- 
rain timide qui emploie l'autorité sans force, 
un souverain violent qui emploie la force 
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sans l'aotorité, sont également imprudens. 
Il est assez ordinaire de regarder des ré- 
sultats aussi précis comme des abstraetioDS 
métapbjsiques : l'histoire les consacre. 

Qui n'a entendu parler de la puissance 
de Louis XIV? ce prioce est aux abois la 
veille de la bataille de Denain ; Loitis XV 
est réduit à faire la paix de 1763; Louis XVI 
ne peut tenir à la différence de cinquante- 
six millions entre la dépense et la recette. 
De quelque manière qu'on explique ce» 
faits, il se trouvera que ces princes ne sa- 
vaient plus comment imposer au pays de 
nouveaux efforts devenus nécessaires; e'esU 
à-dire, en d'autres termes, qu'ils man- 
quaient d'autorité pour renouveler leurs 
forces. 

Philippe ïe Bel, aux prises avec Boni- 
face VIII , fut plus habile j ou , si l'on veut, 
plus heureux. Il convoqua les Etats-Géné- 
raux, ce qui était un appel à toutes les au-» i 
torités pour renforcer lu sienne. 

Poui'quoi Tibère conserva-t-il le sénat 
Romain? pourquoi l'Assemblée Nationale - 
conserva-t-elle Louis XVI ? pourquoi nos 
rois rétablissaient-ils les Parleinens après les 
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avoir abattus ? pourquoi la Convêïition réla^ 
biîssait-elle les Jacobins après les avoir chas- 
sés? Les uns et les autres avaient assez dé 
force ; ils ne se sentaient pas assez d'auto- 
rité. 

Le pouvoir, comme on voit, n'est pas une 
cliose stable de sa nalure, 11 prend des nuan- 
ces diverses, selon qu'il s'y trouve plus d' au- 
torité que de l'orce, ou plus de force que 
d'autorité; il est sujet aussi à desagrandis- 
semens et à des pertes ; il s'épuise ou se 
nourrit; il est constant ou passager. Voyez 
ce fleuve qui répand avec rég'ularité les 
eaux qui lui ont été envoyées des monta- 
gnes, son cours est durable; le torrent im- 
pétueux que vient d'enlanter l'orage, passe, 
car il n'a point sa source dans les entraîLles 
de la terre. 

On peut distinguer plusieurs sortes de 
pouvoirs. Quelquefois il semble tout de di- 
gnité. Il réside alors dans je ne sais quel 
culte qui s'établit envers un grand person- 
nage, ou par l'opinion qu'on peut avoir de 
sa prééminence personnelle, ou par une 
impression de respect qui, se liant dans l'es- 
prit aux choses les plus augustes, peut s'ac- 
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eroître d'une manière magique par l'habi- 
tude et le temps. 

Il est une autre espèce de pouvoir qui 
semble résider plus particulièrement dans 
les intérêts. L'obéissance étant le grand 
objet du pouvoir, il en est plus ou moins 
assuré, selon que les intérêts y sont plus ou 
moins disposés. 

Une troisième espèce de pouvoir résulte 
de la faculté de disposer à son gré d'une 
combinaison , soit civile , soit militaire , 
dressée dWance et disciplinée à cet effet. 
Toute masse, par là même qu'elle est un 
agrégat, est une puissance par rapport à tout 
ce qui est désuni. Une faible garde suffit à 
la police dans les lieux de rassemblement ; 
parce que, toujours plus forte que chacun 
des points où elle peut être appelée, elle les 
domine et les contient tous. 

On arrive par là à l'idée d'une quatrième 
espèce de pouvoir, que je pourrais appeler 
de comparaison. 

Le jeu de ces quatre espèces de puissances 
est très-curieux à observer : elles sont quel- 
quefois réunies , et alors le pouvoir est i 
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son plus haut degré; elles sont quelquefois 
divisées, et alors on a diverses crises. 

Chez les Germains, on prenait les rois 
dans la noblesse : la valeur faisait les chefs. 
Ceux-ci devenant souvent indépendans des 
rois, le pouvoir de dignité se trouvait d'un 
Cûlé ; le pouvoir militaire, d'un autre. Quand 
les Francs furent établis dans les Gaules, 
cet usage continuant à s'observer, des rois, 
trés-respectés , demeurèrent consignés dans 
leur palais, tandis que des chefs belliqueux 
commandaient les expéditions. On sait ce 
qui en est résulté. 

On peut présenter, à cet égard, des ta- 
bleaux de tout genre. Pépin, Hugues Capet 
et quelques autres s'emparèrent de la sou- 
veraineté au moyen de la puissance des ar- 
mes. Dans l'histoire des sultans d'Asie et 
des souverains pontifes, on voit la puis- 
sance des armes s'abaisser quelquefois de- 
vant la puissance de dignité. 

Il en est de même des intérêts. Ici, c'est 
le roi Jacques qui est chassé d'Angleterre 
par la seule puissance des intérêts anti-ca- 
tholiques. Ailleurs, comme en Irlande, la 
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supériorité des intérêts catholiques est sans 
cesse tenue eu échec par la puissance mili- 
taire et politique combinée. 

Dans quelques empires tout est exagéi* 
en popularité et en simplicité. Dans d'au- 
tres, c'est en majesté et en solennité. Dans 
le premier cas, le danger est de délustrer le 
pouvoir : il faut avoir recours à la crainte, 
quand on a effacé le respect. Dans ïe se- 
cond , la vanité est tellement insatiable , 
qu'on ne sait pas toujours où elle voudra 
s'arrêter. La manie de quelques sourerain» 
est d'effacer toute autre dig-nité que la leur; 
mais le prince n'aura bientôt plus de dignité 
s'il l'a toute entière. 

Un autre danger est de donner trop d'im-- 
portance à la dignité. Au moment où let 
crises surviennent, ce qu'il faut par-dessus 
tout, c'est de l'énergie et du talent. Le dieil 
Apis, couronné de flenrs, n'arrêtera pas 
ï'armée des Perses. Darius, avec sa pompe 
et ses trésors, n'arrête pas celle des Macé- 
idonieus. Priam, avec ses cheveux blancs et 
un trait décoché avec faiblesse , n'arrêta 
point Pjrrhus. Il faut qu'elle succombe alors 
cette superbe dignité. C'est ainsi qu'ont suc- 
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combé des simulacres, qui figTirent comme 
rois à la fin de dos deux premières races. 

Si la puissancese compose principalement 
des intérêts, il laut cpi'elle soit extrêmement 
sur ses gardes. Un danger de cette base^ 
c'est qu'elle est très-mobile. Des intérêts 
d'aujourd'hui ne sont pas toujours ceux du 
lendemain. Des intérêts d'espérances vous 
abandonnent dès qu'ils sont satisfaits , ou 
dès qu'ils sont déçus. Des intérêts de crainte 
"VOUS abandonnent au premier moment de 
sécurité. 

La sécurité elle-même n'offre rien de 
stable. Le lepos, ce premier bienfait des 
gouvernemens , finit par n'être pas plus 
compté que ne t'est l'état de santé, ou l'air 
qu'on respire. A la longue, on ne sent plus 
^es biens qu'un gouvernement dispense; on 
-gent seulement tes privations qu'il impose ■ 
On voit des nations sans souci, pour les biens 
réels dont elles jouissent, se précipiter dans 
un gouffre pour obtenir des chimères. 

Ces règles s'appliquent parlaitenient à 
l'état de la France. 

Il est établi, dans nos histoires, que, vers 
la fin de la seconde race , la souveraineté 
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politique s'affaiblit peu à peu et s'effaça. Ea 
tombant, le pouvoir put être retenu pur la 
magistrature et par la maison. On eut le 
gouvernement féodal. De nos jours, lors- 
que le pouvoir a croulé, la ma^slralure et 
la maison n'ont pu le retenir. Il a été se 
perdre au loin dans les espaces occupés par 
la multitude. 

Arrivé à ce terme, si on veut suivre ses 
[ nouvelles phases, ou verra comment, saisi 
I d'abord infructueusement parle Comité des 
Douze, c'est-à-dire, par des olygarques de 
la i'action des propriétaires, il a été repris 
parle Comité de Salut Public, c'est-à-dii-e, 
par des oligarques de la faction des sans- 
. culottes. Repris de nouveau par la repré- 
sentation nationale au g thermidor, rede- 
mandé ensuite, tantôt par le peuple sans- 
culotte, au 3o prairial, tantôt par le peuple 
propriétaire, au i5 vendémiaire, la consti- 
tution de 1795 le partagea entre le Direc- 
toire et la représentation nationale. Elle ne 
put le &xer dans cette situation : poussé vers 
la monarchie par les conseils, on peut voir 
comment il fut retenu et ramené à la révo- 
lution par le Directoire, cequifîtle 18 iruc- 
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tidor. Enfin , ne pouvant demeorer ai à la 
révolution, ni au Directoire, il était inévi- 
table qu'il n'allât se réfugier dans les mains 
du chef de l'armée : ce cpii a fait le 18 bru- 
maire. 

Ce n'était pas assez de recevoir ainsi le 
pouvoir. Dans la situation où se trouvait la 
France, la grande difficulté était de le gar- 
der. La diflîculté était de faire subir à ce 
pouvoir, sorti tout à coup d'une convulsioHj 
les métamorphoses qui étaient nécessaires 
pour le faire arriver à un état régulier et 
social. 

Quand un pouvoir est anciennement éta- 
bli, il a en sa faveur une antique dignité 
qui donne à l'action de l'autorité un carac- 
tère de magie. L'obéissance contracte ainsi 
je ne sais quelle teinte de superstition , sur 
laquelle les peuples cherchent à se faire 
illusion, soit en faisant de Jeur souverain 
une représentation de la divinité, et se pa- ' 
rant ainsi du lustre des opinions religieuses; 
soit en se parant de ce qu'il y a de plus beau 
parmi les vertus humaines , je veu\ dire, en 
prenant les coideurs de l'affeclioD et du sen- 
timent. 
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tJû pouvoir anciennement établi a une 
autre base non moins positive : c'est son a»- 
"sociation à tous les autres pouvoirs y et le 
lien commun qui les unit. Gomme tout ne 
sait pas en même temps que nous naissons, 
^ que tout ne meurt pas en même temps 
^enous mourons^ nous sommes voués, par 
ceux qui nous donnent le jour, aux lois et 
>aii gouvernement établi. Nous le sommes 
de nouveau à leur mort. Ils nous légueraient 
en vain leur héritage, s'ils ne nous léguaient 
«H même temps Tautorité qui le protège. 
C'est ainsi que le pouvoir se consacre et se 
substitue , en quelque sorte , de génération 
en génération. 

Le gouvernement consulaire n'a eu aucun 
de ces avantages. Il a fiillu que le pouvoir 
fut absolument sa création. Les gouverne- 
mens qui avaient précédé n'avaient pas 
inanc{ué de force ; mais cette force était 
comme un arbre sans racines, destiné à 
succomber au^ premier vent. Donner à la 
force une base stable^ voilà ce qu'il fallait 
rechercher par-dessus tout. Nous allons voir 
le gouvernement consulaire se dégager du 
JII. . 2 
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sol mobile des passions j et se placer sur la 
fond durable de Tautorité, , 

Dans quelque situation que se trouve un 
Etat, il est deux actions générales qui ne 
peuvent jamais cesser. C'est en premier lieu 
une action d'ordre, sans cela l'Etat serait 
embarrassé dans tous ses mouvemens; c'c.'st 
en second lieu une action d'équité, sans 
cela tout serait confondu. Quand des enf<ins 
ont des contentions entre eux, on les voit 
naturellement prendre pour arbitre le j dus 
âgé. Quand des hommes ignorans ont des 
contentions sur un objet qu'il leur imp orte 
de savoir, ils prennent pour arbitrer un 
homme éclairé. On conçoit le degré d'auto- 
. rite qu'obtiendrait un médecin renommé^ 
transporté tout à coup dans une ville affli- 
gée de la peste , ou un général célèbres dans 
une armée qui aurait éprouvé de grands re- 
vers. On peut concevoir de même l'auitorilé 
qu'acquerra un homme d'un grand carac- 
tère à la suite d'une lonsrue révolution . Tout 
le monde se tournera vers lui comme vers 
la seule espérance. Si forte virum quem cons- 
pexére^ silent. 
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Dans la succession ordinaire des souve- 
rains, la puissance est annoncée d'avance à, 
. Ja généralion présente par les générations 
passées. La di^^nité arrive ainsi toute iaite 
par le cours des âges. Il n'en a pas été ainsi 
du chef de la France. Il n'u pas succédé à 
nn trône, il a trouvé tout renversé; il n'a, 
rpas trouvé une dignité toute établie, il a 
1 trouvé le désordre dans toutes les bienséances 
tel dans toutes les convenances. Telle était 
Ben ce genre la position des g'ouvernemeos 
évolutionnaires, que le moindre objet res- 
pectable faisait éclater leur abaissement. Le 
chef du gouvernement consulaire n'a eu à 
craindre auprès de lui aucune rivalité ; ré- 
pandue de la France au dehors, sa renom- 
mée est revenue ensuite en France comme 
quelque chose qui remplissait le monde. 
C'est ainsi que le gouvernement consulaire 
a pu triompher des ravages révolutionnaires. 
Associé ensuite à la majesté de la religion 
qu'il a rétablie , à la grandeur des institu- 



tions qu'il a créées, à 



l'éclat d< 



es monarques 



dont il a balancé les destinées, il s'est trouvé 
investi de tout ce qui compose la puissance 
de dignité. 
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Il ne suffisait pas de composer convena- 
blement le caractère du pouvoir; il fallalk'^ 
encore faire sa place et assurer son action. 
En ce genre tout était à créer. 

Le y thermidor avait fait éclore quelques 
tentatives de recompositions. Elles se rédui- 
saient à reprendre le plan des Girondins. Au 
lieu d'une anarchie de sans -culottes, on 
.avait eu une anarchie de propriétaires. Au 
18 fructidor, on fit un pas de plus. On plaça 
la souveraineté où elle devait l'être, dans 
le Gouvernement; maïs on négligea la forme 
du gouvernement ; on négligea de même le 
corps social. 

Au iS brumaire , on s'aperçut qu'il n'y 
avait pas seulement une action principale à 
ordonner, mais encore une multitude de 
mouvemens accessoires. On s'aperçut que le 
pouvoir principal se compose d'une multi- 
tude de pouvoirs , et que la société n'est elle- 
même qu'un résultat d'une multitude de 
sociétés. Kefaire la maison ou l'empire do- 
mestique, refaire la magistrature ou l'em- 
pire civil, faire ressortir de ces deux em- 
pires la souveraineté ou l'empire politique, 
donner à cet empire la forme commandée 
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par la nature des choses, tel a dû. être le 
premier point de vue du gouvernement 
consulaire. 

Etiiblir entre ces trois empires les rapports 
que donnent les besoins d'équité et les be- 
I soins d ordre ; lier ensemble les besoins de 
' protection et les besoins de service; former 
des corps partout où ily a des intérêts; pla- 
cer, à coté de l'échelle desdroits , une échelle 
analogue de corps pour les régir, d'autorités 
[ pour les reconnaître, de pouvoirs pour les 
l protéger; telles ont dû êti-e lesvues de détail. 
A commencer par la forme de souverai- 
I neté, il peut yavoîr des États oii telle et telle 
forme , en ce genre, soient in différentes. Il 
en est auxquels la monarchie est nécessaire. 
Un monarque se présente à ma pensée 
sous deux aspects : comme image de la di- 
gni,té et de la puissance d'un peuple; comme 
instrument d'ordre et de protection publi- 
que. Un monarque à qui on a lait une bella 
portion de grandeur, se trouve armé, en fa- 
veur du bien public, de toute la puissance 
de son intérêt personnel. Sa première fonc- 
tion est de contenir tous les pouvoirs dans 
leurs fonctions. Sa charge sera remplie en 
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cela seul qu'il comprimera toutes les ambi* 
ûons particulières, qu'il les contiendra dan» 
la sphère qui leur est départie , qu'il les for- 
cera à gouverner pour la chose publique et 
«on pour la leur. 

' Un ancien a dit : * Heureusement il existe 
« un Dieu ; sans cela chacun de nous voû- 
te drait l'être. » Il faut un monarque dans un 
gcaad état, pour plusieurs raisons^ et d'abord 
pour que personne n'ait la pensée de le de- 
venir. 

Un monarque contient tous les pouvoirs; 
un monarque les anime tous. Il'fait les lois 
avec le Corps Législatif ; il juge avec les ma- 
gistrats j il gouverne avec 'les ministres; il 
commande avec les généraux. On se repré- 
sente communément un monarque comme 
un individu qui dort, qui est malade, qui 
naît, qui meurt. C'est un être magique qui 
veille et qui agit sans cesse , qui voit tout, 
qui est partout > qui remplit tout l'Etat de sa 
puissance et de sa présence. On l'a appelé 
avec raison Providence visible : Jupiter est 
quodcumque vides, quocumqiie moveris. 

Le régime monarchique peut n'être qu'a- 
vantageux dans des temps ordinaires ou dans 




Quand un Etat est gouverné par d'an- 
ciennes inslitutions et d'anciennes mœars , 
quand une tradition immémoriale tous trace 
à chaque instant tos devoirs cl vos droits, 
en un mot, quand tous les mouvemens de 
l'État sont gradués sur une échelle antique 
et respectée , je concoi^conmicnt on se passe 
de monarque. Quelques peuples ont pu se 
passer de gouvernement et de lois. Mais 
quand un Etat est compléteuientbouleTersé, 
Une grande autorité peut seule asseoir d'une 
main ferme des institutions qui , quelque 
perfection qu'elles aient, ont encore besoin 
,,de cet appui, jusqu'à ce qu'elles aient pris 
l'assiette que donnent les mœurs, les usages 
et le temps. 

Ces réilexions prennent une nouvelle 
force, si on les applique à un grand État. 
D'un côté, les corporations d'intérêts, de 
territoire, toutes les masses sont plus vastes, 
plus éloignées, plus indépendantes, plus 
inconnues les unes aux autres. Le mouve- 
ment général est dès lors plus difficile àpro- 
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(luire , les mouvemens partiels plus difficiles 
à contenir, les écaris des grands fonclion- 
naires plus difficiles à réprimer. D'un aulre 
côlé, OQ ne sait, dans wn grand Etat, com- 
ment peut se composer i'amour de la patrie 
et un bon esprit public. Nos affections em- 
brassent difficilement un grand espace ; elles 
se fixent plus Tolontiers sur celui *jue notre 
pensée peut saisir ; elles aiment surtout à 
s'arrêter sur une imîge visible. 

On avait défendu aux Hébreux de donner 
une forme à la divinité. Jéliovah était leur 
roi , et ds ne voyaient jamais Jch.ovali. Un 
jour un cri s'élève : Donnez-nous un roi qui 
aille et qui marche devant nous. 

C'est ainsi qu'on verra se former, à peu 
près partoutj le gouTernement monarchique- 
Cette forme est commandée dans l'Orient 
par la nature des choses. Chez les nations 
occidentales , elle sera amenée pai' le mou- 
I Tement des temps. 

Dans l'Orient , le pouvoir souverain peut 
traverser avec rapidité loule la masse de 
l'État. Il est seul comme il est tout entier 
partout. Chez les nations occidentales, la 
puissauce pubbque trouvant partout, sur 
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son passage ; des pouvoirs et des droits, elle 
aura continuellement à traiter avec ces pou- 
voirs et ces droits. 

Le gouvernement consulaire , en slnsti- 
tuant j fut une première ébauche dû gou- 
vernement monarchique. 

Les formes de l'État s'ébauchèrent sur le 
même plan. 

Deux ordres de mouvement me semblent 
partir, comme deux artères principales , du 
centre de la souveraineté : l'un de protec- 
tion , en faveur du droit et des besoins des 
citoyens; l'autre d'administration , en faveur 
du droit et des besoins du gouvernement* 
Distribué en deux rangs de branches et de 
rameaux, le gouvernement pénètre partout; 
il entre jusque dans la chaumière pour por* 
ter au pauvre secours et appui ; il jr prend 
en même temps ce qui lui est nécessaire 
pour le service public. La maison tire ainsi 
une portion de sa vie de l'Etat ; l'Ëtat, à son 
tour, tire une portion de sa vie de ia maison. 

En suivant une de ces échelles, on trouve 
sur la même ligne , non seulement les indi- 
vidus et ces premières corporations qu'on 
appelle familles, mais encore successivement 
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les corporations d'intérêts qu'on appelle 
professions ; les corporations d'entreprises, 
telles que les compagnies ; les corporations 
de maisons, telles que les villages, les bourgs, 
les cités ; les corporations même de territoire, 
telles .que les cantons, les districts, les dé- 
partemens; enfin, la corporation générale, 
qu'on appelle peuple. 

Le gouvernement consulaire a eu tout à 
fixer sur ces divers points. Il a très - bieç 
senti que toutes les fois qu'il y a des intérêts 
minutieux , constans et continus, ce n'est pas 
avec la large main du pouvoir que ces objets 
doivent être' touchés (i) ; ce sont des instru- 
mens particuliers qui peuvent seuls les régir 
et les soigner. Il n'a pas dû prévenir les be- 
soins, il les a attendus ; il a attendu que des 
professions accoutumées à se rencontrer sur 
les mêmes routes, à exploiter les mêmes ob- 
jets , et à traiter des mêmes intérêts , vou- 
lussent se former en corporations. Les de- 
mandes ne lui sont pas plutôt parvenues 
qu'elles ont été accueillies. 

(i) Depuis que ceci a été écrit, c'est ce qu'il n'a 
cessé de faire. 
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On a vu se former de même, sous ses aus- 
pices, des corporations pour des entreprises 
publiques. Les corporations de maisons ou 
cjtés , les corporations de territoires , telles 
cjue les cantons , les départemens et la re- 
présentation nationale, ont dû être conçues 
dans le même esprit. 

Sur cette double ligne où se trouvent, 
d'un côté les intérêts, de l'autre le gouver- 
nement; d'un côté les besoins, de l'autre la 
puissance , un spectacle fort curieux , c'est 
de voir le gouvernement et la puissance se 
tenir toujours dans la mesure des intérêts et 
des besoins. En même temps que ceux-ci 
prennent du volume et s'approchent de la 
miasse du gouvernement sous la forme im- 
posante de représentation nationale, le gou- 
vernement, acquérant de plus en plus du 
volume, s'entoure, en présence de la repré- 
sentation nationale, d'un Sénat et d'un Con- 
seil d'Etat; il diminue ensuite progressive- 
ment sous la forme de préfecture et de tri- 
bunal, et finit par se montrer à la porte du 
pauvre sous la simple forme de maire et de 
juge-de-paix. 
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Cette distribution correspondante de tou- 
tes les parties du gouvernement qui ont be- 
soin de la vie publique , et de toutes les parr 
ties de la vie publique qui ont besoin du 
gouvernement, n'aurait pu se maintenir, si 
on n'avait établi dans toute cette échelle des 
ressorts protecteurs et conservateurs. 

On ne peut parler, sur ce point, des ins- 
titutions révolutionnaires : elles n'ont jamais 
rien offert de sensé ; mais squs l'ancien ré- 
gime , où quelques parties de cet ordre dou- 
ble avaient été entendues , rien n'était en- 
core qu'ébauché. Ce n'était pas assez que la 
puissance j udiciaire , livi^ée à treize cours 
souveraines et indépendantes ,« qe présentât 
aucune uniformité 4'action ; ce qu'il j a de 
singulier, c'est qu'en contestant au Roi, 
comme elles faisaient quelquefois , le droit 
législatif sans leur participation , elles se 
l'attribuaient elles-mêmes sans la participa- 
tion du Roi. Tel était, au moins, l'effet des 
arrêts de règlement. D'un autre côté , ce 
n'était point à des périodes marquées , et sur 
le plan d'un travail ordonné et régulier, que 
leurs demandes s'adressaient au souverain : 
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c'était en prenaDt l'attitude de la résistance, 
€t avec je ne sais quelle apparence de ré- 
Tolte. 

Un plus grand -vice se trouvait dans la 
ligne administrative. Les intendans commis 
parle prince, et investis d'un pouvoir isolé, 
ne semblaient avoir de mission que pour 
pressurer les ressources. Leur instruction 
était de réprimer les plaintes et non pas de 
les recevoir. Les agens de cette partie de la 
puissance entraient dans les maisons avec 
des mains pour prendre , sans oreilles pour 
écouter. 

La moindre réflexion pouvait faire aper- 
cevoir que, comme Tordre judiciaire est 
occupé à prononcer sur les intérêts particu- 
liers, c'est un canal, en q[uelque sorte, offi-^ 
ciel, pour faire parvenir au souverain la 
connaissance des intérêts publics. La puis- 
sance administrative qui se dessine de la 
même manière , indique le même office. 
Chargée de prendre chez le dernier citoyen 
ce qui est nécessaire à l'Etat, le soin qu'elle 
emploie à connaître les ressources, la met 
également à portée de connaître les besoins. 
/ C'est ainsi que s'est formée uup distribu- 
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tion nouvelle de là puissance du gouverne- 
ment à toutes les parties de l'ordre civil et 
domestique^ et que se sont établis en même 
temps des retours de toutes les parties de 
Tordre civil et domestique au gouverne- 
ment, (i) 

Cet ordre une fois établi, Tarmée et les 
finances ont dû être un autre objet d'atten- 
tion. 

(i) Cela était ainsi au temps où j'écrivais. On peut 
Toir, à cet égard, des détails aussi instructifs qu'in- 
téressans, dans un Mémoire d'un administrateur ex- 
trêmement éclairé , et qui est inséré à la fin de ce 
volume. Depuis la déclaration d'empire , l'esprit du 
gouTernemcnt commença à changer. Il se précipita 
ensuite yers l'arbitraire et dans le despotisme, de 
telle manière que les conseils de département et tous 
les autres tempéramens de ce genre , furent supposés 
de l'idéologie ou des niaiseries. 

( Note ajoutée, ) 
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SECTION DEUXIÈME. 



C E qui concerne l'armée demandait de3 
précautions particulières. Deux dangers sont 
inséparables de cette puissance : c'est qu'elle 
ait trop de prépondérance, ou qu'elle n'en 
ait pas assez ; c'est qu'elle se confonde dans 
le corps social, ou qu'elle s'en sépare tout- 
à-fait. Si l'armée n'a pas une certaine pré- 
pondérance, elle n'offrira aucune ressource 
dans les dissensions civiles ; au contraire , 
elle j sera entraînée. Si l'armée a trop de 
prépondérance , elle pourra se regarder 
comme l'Etat même. Il faut observer cette 
situation. 

Quand des mécontentemens s'élèvent dans 
ce qu'on appelle simplement le peuple, on a 
des soldats pour les réprimer. S'ils survien- 
nent parmi des soldats , qui aura-t-on ? Le 
danger est d'autant plus grand que ^ parmi 
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des homiues ardens et familiarisés a 
rils, les commotions ont plus de violence, 
et sont plus susceptibles de se propager. 

Ce n'est pas peu de chose pour une armée 
que l'existence d'un Elat, Elle sait très-bien 
qu'elle n'est commandée que pour l'Etat et 
avec l'autorité de l'Etat. Combien de fois 
l'autorité du Sénat, celle des tribuns, des' 
pontifes et du peuple romain n'ont -elles 
pas imposé à des armées rebelles ? Si l'Etat 
est peu de chose, ou si l'année est elle-même 
l'Etat , d'où viendra l'autorité ? 

L'armée française présentait d'autant plus 
-d'obstacles, que décomposée par la révolu- 
tion, elle s'était recomposée dans la révo- 
lution , et avait ^contracté dès-lors un peu 
de l'esprit révolutionnaire- Ce point était 
d'autant plus dangereux à toucher , que 
tout était dissous , et que là était toute la 
force. 

La plupart des personnes qui raisonnent 
sur la révolution , en attribuent les résultats 
à des trames particulières. Il est établi d'a- 
près cela, que la défection qu'on a vue en 
1790 et en 1791 dansl'armée française, aété 
l'effet de quelques machinations. Si on veut 
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faire atlenLion aux circonstances tle la révo- 
lulioo , il ne sera pas dîliKcUe de se con- 
vaincre que comme eJle désor^autsait tout ,, 
elle devait finir par désorganiser aussi: 
[ rarmée. 

Oo peut sourire de pitié en voj"ant pren- 
dre çà et là les armes à une poignée de ci- 
tadins. Les soldats romains se moquaient de 
cesoppîdaniciui, de temps en temps, s'ameu-, 
taienl avec la prétention de leur opposer de , , 
la résistance. Une nation entière qui s'arme; 
à la lois présente un spectacle autrement, i 
imposant; surtout lorsque cet élan général^l 
est associé à un grand intérêt et à un grand , \ 
objet. 

Je suis disposé à penser, qu'avec des me-rl 
sures politiques qui eussent secondé, parfJ 
leur sagesse , l'exercice des mesures mili- 
taires, le rassemblement des troupes sousij 
le maréchal de Broglie aurait eu un grand 
efi'el. Les troupes pouvaient alors être fi-J 
dèies; elles ne savaient point encore, ou T 
elles savaient mal, les questions qui a'agi-^ 
taient. Mais la retraite de ce rassemblement 
une fois ordonnée, l'armement de toutes les 
gardes nationales une fois elTectué , l'^i^'^j 
III. 3 
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nonce d'une grande rictoiie de la part de- 
là nation une fois proclamée, l'objet de cette 
TÎctoire une fois défini el manifesic, l'armée 
française ne pouTait tenir. 

Qu'on ne blâme pas les officiers. Ils n'ont 
manqué ni de fermeté, ni de courage; mais 
avec les doctrines qui étaient alors en fa- 
Teur , avec l'appui de toute la masse du 
Jieuple et l'encouragement des autorités 
Nouvellement établies , la dissolution était 
[ÎDévitable. 

- Toutefois cette dissolution nepouvait être 
(pie momentanée. L'autorité avait beau être 
présentée comme une injustice , l'obéis- 
sance comme une lâcheté , de nouveaux 
liens ne pouvaient manquer de se rétablir. 
On conçoit que pendant long-temps le nou- 
vel ordre a dû rester extrêmement impar- 
fait. Ce qui faisait la faiblesse de cette nou- 
velle armée , ce n'élait pas le défaut d'élan , 
c'était le défaut d'ensemble. 

Il fut facile de voir le peu de consistance 
que cette armée avaitacquis, lorsqu'au pre- 
mier moment de la guerre on tenta de la 
mettre en mouvement. A peine hors de 
l'enceinte de ses places lijrtes , la voilà 
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Ipn s'effraie d'une poifjnée d'ennemis , et 
qui prend la fuire eo leur présence; tant 
est laible en soi Une niasse d'hommes mal 
amalgamés, peu sûrs les uns des autres,' 
ainsi que de leurs cliefs ; susceptibles dèi 
lors de cette contafiion de crainte qui se 
manifeste quelquefois avec l'apparence da 
prodige , et qu'on a nommée par cette rai- I 
son terreur panique. 

Lorsque cette masse était encore désuiiié' ^ 
et désorganisée, c'était alors que les puis-*- 1 
sances pouvaient l'attaquer avec succès. Si j 
un bon ensemble de mesures militaires et ] 
politiques l'eût pressée avec habileté, cons* 
tance, énergie, on peut croire qu'elle eût 
cédé; mais avec l'élan immense de patrio- ,' 
tisme qui régnait alors en France, avec ' 
l'enthousiasme et l'exaltation qui animaient'.! 
toutes les classes, l'attaquer faiblement, 
ne pas l'atlaqner du tout, était un parti 
également dangereux. Le temps était tout 
ce qui manquait à celte masse pour la co- 
ordonner et la rendre formidable. 

Ce temps lui a été donné; elle en a par- 
vilement profité. Elle est parvenue de cel le 
manière à se placer progressivement au ni- 
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veau des autres armées de l'Europe, et bien- 
tôt au-dessus d'elles. 

1 Ce serait étrangement s'abuser sur ce 
'point comme sur les autres, que de voir 
les hommes au lieu de voir les choses. Ea 
esaminant la conduite des dirers gouver- 
nemens gui se sont succédés , si j apeiv 
çois leur action dans l'armée, c'est comme 
obslacle , presque jamais comme cause. 
CamboD et toule TAssemblée Législative 
eussent été à la solde des puissances , 
qu'ils n'eussent pu rien faire de plus ha- 
bile pour paralyser l'armée de Dumourier. 
Peut-on concevoir rien de mieux pour dé- 
sorganiser l'armée fi-ançalse et l'accabler de 
dégoût, que le décret qui assimila les troupes 
de ligne aux volontaires ? Conçoit-on rien 
de mieux entendu pour les empêcher de se 
discipliner, et de rendre aucune espèce de 
service que les doctrines dont on les en- 
tretenait? Qui pourrait raconter toutes les 
inepties de ces représentans du peuple, tout " 
ce qu'ils ont fait pour arrêter l'élan des sol- 
dats , décourager leur essor , faire avorter 
les meilleures entreprises? Fallait -il com- 
battre ,- les représentans du peuple vou- 
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iaient que les armées demeurassent sous la 
lente. Fallait-U qu'elles demeurassent sous 
la lente, ils les faisaient combattre. 

Ail temps même du Directoire, qui pourra 
me dire par quel miracle des armées sans 
solde, sans vêtement, sans subsistance, se 
sont conservées non seulement dans la vic- 
toire, mais dans la défaite ? Qui pourra me 
dire comment ces années abandonnées à 
elles-mêmes et à la débandade, aflaiblies 
progressivement de plus de deux cents mille 
hommes par des congés distribués avec tant 
de profusion , qu'ils avaient l'air d'un licen- 
ciement général, ont pu , au premier cri de 
la ^erre, se recréer sufailement el marcher 
à de nouvelles victoires ? 

Qu'on cesse de me parler pendant tout 
cet intervalle de rinllueKce des g'ouvernans. 
Quelques-uns ont pu seconder l'impulsion 
générale , la plupart n'ont cessé de la con- 
trarier. C'est malgré eux et non par eux 
que l'armée française s'est élevée à ce de- 
gré de hauteur où on la voit aujourd'hui. 
Trois causes ont principalement concouru 
à cet effet, i*. La composition des officiers; 
2°. la guerre ; 3°. la nature particulière de 
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«Ile sa salle de discipline ; les combats loi 
nt appris !e maniement des armes. A ces 
.Tains simulacres avec lesquels on accoutu- 
■mait les troupes aux mouvemens de la 
guerre, se sont substitués les champs de 
bataille. L'exercice ordinaire a été la guerre 
même. 

J'ai cité comme troisième cause des suc- 
î de la nouvelle armée française, la na- 
ure de la g-uerre qu'on lui a laite. Pour lais- 
ser à cette multitude ardente, mais dispo- 
sée au désordre , le temps de se l'ormer en 
régime régulier , ce qui était par-dessus tout 
indispensable , c'était une guerre mesurée 
et méthodique , assez active pour la teriir 
*n mouvement, pas assez pour la rompre 
jet la dissiper. 

Les alliés se sont conduits, à cet égard , 
comme il convenait. Ils ont pris soin de 
procurer à l'armée française, dansleHunds- 
ruck ainsi que dans les Ardennes, l'exercice 
qui lui était nécessaire. Dressée une fois par 
cette continuité d'aifaires de poste , quand 
['àl a été question d'en venir aux afiaiies gé- 
.nérales , les alliés ont eu soin de former, 
presque toujours, leur ligne commç une 
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espèce de muraille îmmiiablr. 
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l.e^ diffé- 
rentes divisions de l'armt'f rnincaise n'ont 
eu alors qu'à se grouper sur divers pans de 
celte muraille , qu'elles soiil parvenues à 
abattre; et alors l'armée alliée, dépassée sur 
un point, a fléchi sur tous. Les premières 
victoires de l'armée Irancaisc ont élê dues 
ainsi à une supénoiité qu'on crojail de 
nombre , et qui n'était presque toujours que 
l'eflét de la masse multipliée par la vilessp. 

Ïi Telle est l'école qui a produit une mul- 
titude de généraux diverement célèbres , 
.entre lesquels s'est élevé le vainqueur d'Ar^ 
cole. Dès ce moment, les victoires se comp- 
tent par centaines ; les canons, les prison- 
niers et les morts ne se comptent plus : ils 
«ont innombrables. 
En rendant compte de cette recomposi- 
tion de l'armée française et de ses causes, 
jl est un point qu'il faut surtout remarquer: 
x'cst le mode de celle recomposition , c'esl 
j.i manière dont on l'a vue se reporter au 
plus vite , en dépit des clubs et des prin- 
cipes révolutionnaires, au seul svstème qui 
pouvait lut donner de la force, et qui fait 
partout et en tout temps les bonnps armées. 
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L'armée fi:ançaise n'a présenté ainsi de chan- 
gement notable que dans les personnes. Elle 
n'a éprouyé qu'une révolution momen- 
tanée. 

Il n'en était pas de même de l'intérieur 
de la France. Là , il j avait une révolution 
systématique. Ce n'étaient pas seulement les 
personnes, c'étaient les principes qu'on avait 
voulu changer; c'était les bases primordiales 
des sociétés qu'on avait voulu sapper : c'est 
en cela , non moins que dans la conservation 
de sa gloire et de l'intégrité de son territoire, 
que l'armée a véritablement sauvé Ja France. 
Telle a été notre destinée, que c'est dans la 
licence des camps qu'il nous a fallu aller 
rechercher quelque modèle d'ordre social. 
Toute la population de la France passant 
successivement dans l'armée, la révolution 
a eu beau faire, on s'est trouvé façonné 
malgré elle et malgré soi à un ordre hiérar- 
, chique, à un système d'autorité et d'obéis- 
sance. L'armée a été une sorte de crible où 
les mœurs françaises ont repris, en le tra- 
versant, leur ancienne teinte. L'armée peut 
se vanter d'avoir changé peu-à-peu toutes 
les vues, tous les principes, toutes les di^ 
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positions; elle a la gloire d'avoir amené 
toute la France à se réorganiser sur le prin- 
cipe des anciennes sociétés, comme elle s'é- 
tait réorganisée elle-même sur le principe 
des anciennes armées. 

Toutefois, ce n'est pas sans peine que ce 
résultat est parvenu à se fixer. L'erreur de 
beaucoup d'officiers a été, en portant sans 
cesse des idées d'ordre social dans l'armée , 
de se croire tenus ensuite à porter des idées 
rérolutionnaires dans l'ordre social. On 
avait beau leur répéter que la révolution 
était une bienfaitrice qu'il fallait tuer, que 
sans cela elle les tuerait eux-mêmes ; ils 
avaient peine à se le persuader. A la fin , 
tous les jeux se sont dessillés : l'armée a 
cédé, comme les autres parties de l'Etat, aux 
nouvelles directions, aux nouvelles formes, 
au nouvel esprit de son chef. 

Recomposée , en quelque sorte , à la 
bouche du canon , l'armée n'a pu que s'amé- 
liorer , car elle n'a dû reprendre que ce qui 
était indispensablement nécessaire à la vie 
guerrière. Tout ce qui était vicieux a dû 
s'effacei: pour jamais. Elle présente sur ran- 
cienne armée , ainsi que 3ur la plupart des 
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armées européennes, trois points de supé- 
riorité ; le premier dans le mode de compo^ 
sition , le second dans le mode de service , 
le troisième dans le mode d'avancement. 

Un des caractères les plus remarquable^ 
de l'armée française actuelle , c'est qu'elle se 
confond avec la nation même. Ce ne sont 
plus, comme autrefois, les lieux de débau- 
ches qui sont chargés de la recruter; lé 
soldat n'est plus tiré de ce que la population 
française a de plus vil : il est pris dans ce 
qu'elle a de plus pur. Les soldats d'autrefois 
étaient des satellites stipendiés qui n'avaient 
rien de commun avec le système national; 
ils faisaient, en quelque sorte, un peuple et 
un ordre à part : aujourd'hui, on peut dire 
que la nation toute entière passe dans Tat- 
mée, et que l'armée à son four passe dans la 
nation. Il résulte de cette communicatioft 
continuelle, que, tandis que la nation par-: 
ticipe, en quelque sorte, au ton et aux 
mœurs martiales, l'armée, à son tour, lui 
est attachée par tous les liens et tous les in- 
térêts civils. 

Cet avantage qui est considérable , est 
l'effet du mode de service, qui est tempo- . 
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raire. (i) Je psœle ici, non de ce qui se passe 
aux temps violens de guerre , alors tout est 
extrême, mais des vues qui me paraissent 
établies pour le temps de paLx. La jeunesse 
est consignée ainsi pour le service mililaire , 
sans être détournée pour cela des profes- 
sions civiles. 

Il n'en était pas de même dans l'empire 
ron^n. L'armée était tout-à-fait séparée de 
la nation. La profession de soldat et celle de 
citoyen étaient à jamais distinctes. Les sol- 
dats Tétaient pour la vie. Les seules cohor- 
tes prétoriennes avaient obtenu le privilège 
de recevoir leur congé au bout de quinze 
ans* Le reste des légions avait un service 
durable; tout cela vieillissait sous le har- 
nais. A la fin , on reléguait ce qui restait 
dans un marais ou dans de mauvaises terres 
qu'on leur donnait à défricher (2). En An- 
gleterre, on sait que, jusque dans ces der^ 
niers temps , les soldats l'étaient pour la vie : 
cela seul les a tenus séparés de la nation ^ et 
les a abaissés dans l'opinion. 

(1) Cela était ainsi au temps où j'écrivais. 

{^ Noté ajoutée,) 
(n) Tacit. Hist. * 
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à la naissance et à Y âge : après quoi, si avec 
un grand talent il se trouve, comme dans 
certains individus, que la raison ait devancé 
rage , et qu'elle se soit perfectionnée aussi 
rapidement que l'esprit; s'il arrive qu'une 
âme haute se soit formée dé même indépen- 
damment des habitudes de l'éducation et de 
ce qu'on croit être l'apanage de la naissance , 
nul doute que, dans ce cas, toutes les bar- 
rières ne doivent être ouvertes. 

Il s'en fallait de beaucoup que la France 
révolutionnaire eût suivi ces règles. Elle les 
avait violées en tout point. Mais cette faci- 
lité de brusquer tous les rangs, sous des re- 
commandations souvent équivoques, ne 
peut se rencontrer que dans une révolution, 
c'est-à-dire, dans une époque de boulever- 
sement. L'état civil et l'état militaire, que 
des législateurs s'efiorcent quelquefois de 
séparer, conservent plus d'affinité qu'on ne 
croit : il est rare que les mouvemens de l'un 
ne correspondent d'une manière sj^mpathi- 
que aux mouvemens de l'autre. 

La France ancienne avait été sans doute 
moins désordonnée. Le mode d'avancement 
n'en présentait pas moins des défectuosités. 
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On aurait dit que tout avait été réglé sur la 
seule base de la naissance et de l'âi^e. Une 
seule chose avait été oubliée, le talent. 

J'ai parlé ailleurs de l'inconvenance d'aft j 
fecter à la naissance, par une loi précisej | 
toutes les places d'oHiciers. Ce qu'il j" a da 1 
plus remarquable dans le vice de cette loi^J 
ce n'est pas d'avoir éié favorable à la no--1 
blesse, c'est de lui avoir été nécessaire. Tou*»'" 
tetbis on peut alléguer qu'il n'y a rien , dans 
le poste subatterue de sous-JieuleuanI, qui 
ne soit analogue à ce qu'on peut attendre 
communément d'une éducation honnête. Il 
n'en est pas de même dans le poste de co^ 
lonel et dans celui de général; cependant 
on tenait la même ligue. A mesure qu'il fal- 
lait plus donner uu talent, c'est alors qu'on 
donnait plus à la naissance. 

La plupart des nations de l'Europe sont 
plus ou moins tombées dans ces vices. Chez 
quelques-unes, eL sudout en Angleterre, 
îls sont plus g;rayes encore. Eu revenant, 
d'un coté, aux véritables principes de l'or- 
ganlsalion des sociétés, de l'autre aux véri- 
tibies principes de l'organisation des ar- 
mées, le Gouvernemeutconsulairea su dans 

III. 4 
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ce point, comme dans tous, s'écarter à là. 
fois et du mode révolutionnaire et des yices 
de Tancienne civilisation. Tout ne sera pas 
tefosé à la naissance, mais il faudra qu'elle 
justifie par l'instruction les faveurs qui lui 
sont accordées. L'âge a, dans ce partage^ 
la portion qu'il doit avoir* 

Pour ce qui est du talent, une vaste car- 
xière lui est ouverte. On ne recherchera ni 
l'âge, ni la condition^ il faudra toutefois 
qu'on se montre supérieur à ces avantages; 
il faudra que le candidat se présente alors^ 
avec la sagesse qui semble être le propre de 
l'âge mûr, ainsi qu'avec les sentimens géné- 
reux qu'on regarde plus particulièrement 
comme l'apanage des conditions élevées. 

Je passe aux finances.. 
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J'ai laissé précédemment les finances dans 
le gouffre des Ëtats^ Généraux : c'est là que 
je Vais les reprendre. 

M; Necker, en donnant son compte du 
i*'. mai, avait établi, entre les recettes et 
les dépenses de Tannée > une diflPérence de 
cinquante -six millions deux cent trente- 
neuf mille livres; Il annonçait que quelques 
réformes dans les dépenses, de nouvelles 
bonifications dans les recettes, pourraient 
facilement faire disparaître ce déficit; et que 
cent, soixante-dix millions suffiraient pour 
acquitter les charges extraordinaires de la 
fin de 1789 et celles de l'année suivante. 

On peut apprécier ces paroles comme on 
voudra : dans tous les cas , les Etats-Géné- 
raux une fois assemblés, ce n'était pas seu- 
lement quelque partie de recette dont on 
avait à s'occuper. On ne pouvait se dispenser 
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de retoucher le système entier. Cette entre- 
prise, eMiêmeinent délicate, qui ne pouvait 
avoir de succès qu'avec le concours et la 
bienveillaiice générale, et pour laquelle il 
iallail surtout de la prudence, des principes 
d'équité et de l'habileté, se trouva confiée, 
comme les autres, à l'étourderie et à la pré- 
somption. 

J'ai montré précédemment par quelle 
suite d'opérations civiles et politiques , l'As- 
semblée Nalionale pouvait rétablir la France; 
j'ai montré aussi comment les passions et 
toute l'opinion du temps la portèrent â con- 
tre-sens de la ligne qu'elle avait à suivre: 
il en fut de même dans ses opérations fînan- 
cières. S'il laliait les apprécier, seulement 
en point de doctrine, il suftîraitde rappeler 
la disparution subite de tous les iuqjcits in- 
directs (sous préteMe qu'ils étaient désa- 
gréables au peuple j . et le remplacement de 
cent qualre-vin^t-un millions, produit des 
contributions lerriloriales et personnelles 
par trois cent cinquante millions d'impôts 
directs, sans compter trente millions de dé- 
penses locales qu'on renvojait aux départe- 
nieii:>. 
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tfais ce sérail perdre son temps que d'in- 
siâter ici sur les opéralions financières. Elles 
se traînaient d'une manière servile à !a suite 
des opérations politiques; elles tenaient au 
plan de bouleversement grénéral. Un nou- 
veau sjstème de subsides lut publié de pa- 
rade comme le nouveau syslènie de lois. 

Il importait peu que l'un ou l'autre fussent 
bien ou mal conçus. On s'était placé d'avance 
de manière à ce que les impôts ne pussent 
pas plus être perçus , que les lois exécutées. 
Sur les sept à huit cenl^ millions, à qiioi se 
montent les contributions foncières et mo- 
biliaires pour les deux années de 1790 et 
de 1791. je ne trouve de rentrée t-éelle que 
la somme de cent quatre-vingt-quinze mil- 
lions. C'est, au surplus, le mtfindrc trait de 
désordre d'un temps qui fi'esî remarquable 
que par ses folies, et qui ne s'olFrc jamais 
que sous ce rapport à i'instruction et à la 
euriosité. Je reprends. 

A la sirite de ses victoires sur le roi , sur 
le clergé et sur la noblesse, l'Assemblée 
Nationale craiynit de nicllre subitement sa 
tuain sur cette masse imposante de yaincus. 
Bile préfera de les faire mourir d'inie mort 
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lente : elle prétendit de cette manière à une. 
grande modération; on la vit même mupr; 
murer quelquefois, si par hasard il échappait 
quelques mouvemens d'impatience à des 
hommes qu'on disséquait vivans. 

Le crédit ne pouvait guère s'accommoder 
d'un sjstème monstrueux , qu'on ne prenait 
pas même la peine de déguiser. Quelques 
tentatives qui échouèrent, purent apprendre 
que ce n'est point au milieu des excès que 
se produit le sentiment calme de la con- 
fiance. L'Assemblée savait très -bien qu'un 
simple déficit de cinquante-six millions ve- 
nait de causer uûe grande crise : cette cir- 
constance ne fut rien pour elle. Je vais faire 
connaître d'abord son système de dépense ; 
je montrerai ensuite son sjstème de recette. 

Immédiatement après la spoliation du 
clergé, un article devenait important à rér 
gler ; c'était le culte. H fallut d'abord con-^ 
tracter une r'etie pçrpétuelle de quatre-^ 
vingt-un m'^ions deux cent vingt -six mille 
six cenj^ 1 vres pour frais de. culte; il y eut 
^n second ^ eu une somme de soixaute-douze 
millions six cçnt vingt -un mille livres de 
rentes viagères à établir pour les pensions 
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du clergé Féfoi'nië; ilj eut en troisième lieu 
uae taxe de pauvres arbitrée à vingt-deux 
millions, y compris sept millions pour la 
ville de Paris. Tel fui le premier résultat 
I clair des réformes ecclésiastiques opérées 
par l'Assemblée Constituante. 

Ci 190,847,600 liv. 

Une autre partie de ces reformes ajant 
porté sur les offices, maîtrises et jm-andes, 
il en laut connaître de même le résultat. 

Sous l'ancien régime, les gages des offi- 
ces de magistrature montaient à neuf mil- 
lions trois cent trente - cinq mille cent 
soixante livres. Les maîtrises et jurandes ne 
coûtaient rien à i'Ktat. Le total de ces rem- 
kjboursemens fut évalué à une somme de buit 
[cent quarante millions, représentant qua- 
|:ranle-deux millions d'intérêts : ce qui, ea 
défalquant les neuf millions pajés sous l'an- 
l'cicD régime, formait dans les dépenses une 
L augmentation de trente-deux millions six: 
■ cent quarante-six mille huit cent quarante 
Llivres; enfin, comme les salaires des nou-, 
Iveaux tribunaux, ceux des districts et des 
Ljuges de paLv s'élevèrent à vingt miUioDS, îl 
■fout compter environ cinquante-deux mil- 
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lions d'accroissement de dépenses, comme 

résultat des réformes dans l'ordre judiciaire. 

Ci 62,000,000 

D'autres objets de réforme, telsque i". les 
charges de la maison du roi, de la reine, 
compris pour environ cinquante-deux mil- 
lions de remboursement; 2". vingt-huit mi]- 
[ . lions d'indemnités dues aux princes et sei- 
gneurs étrangers posscssionnés en Alsace; 
3". le capital des dettes particulières des pro-, 
Vinces, mises à la charge de la nation, et 
évalué à cent soixante - deux millions ; 
4.". les dettes des compagnies, des corps et 
communautés , estimées à plus de vingt piil- 
lions de capital , formait, pour les intérêts , 
en dépenses annuelles, un nouveau surcroît 
de quatorze millions, 



Je passe à radniinistration. 

Sous l'ancien régime, la dépense des 
trente-deux intendans, de leurs commis, de 
leurs subdélégués et secrétaires, s'élevait à 
un million quatre cents treize mUle deux 
cent deux livres; celle des quatre-vingt- 
trois départemens et de leurs cinq cent qua- 
Tante-aept districts, s'éleva sui'-le-cbamp de 
onze à dou^e millions; ce qui, en j com- 
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prenant le traitement des tlépulés et les 

dépenses courantes de l'Assemblée . évaluées 

à cinq millions, formèrent sur cet objet seul . 

[ en dépense annuelle, un nout-et accroisse- 

I «lent de (juinze millions. 

Le délabrement de l'armée rendit bientôt 
i nécessaire , de ce côté, un accroissement de 
I lâépense. Cette partie s'éleva d'abord de qua- 
I Ire-vingt-dix-neuf millions à cent soixante- 
Iquinze : au commencement de 1792, elle 
liiit à deux cent -vingt-un millions. 

Ci en accroissement, . . . 110,000,000. 
Au milieu de tous ces accroissemens de 
I dépense annuelle, une économie immense 
I se proclamait. Qui n'a pas eniendu parler 
I des pensions et du (ivre ronge? Cet objet 
I était connu depuis long-temps. II s'élève 
l-dans le compte de M. Necker, à la somme 
[ de trente millions. Il fui réduit à dix-huit. 

Ce faible avantage était loin de contre-- 
[■balancer la masse «les dépenses nouvelles. 
I Au lieu de cinq cent trente-un millions, 
I qui formaient l'élat de 1789, et pour la 
olde duquel on avait cru devoir appeler 
9 toutes les lumières de la France , l'Asseni- 
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Liée n'avait pas craint d'éle-ver son sTstém^ 

de dépenses à près de neuf cents millions. 

Celte situation ne l'effraya point. Eu 
même temps qu'elle élevait les dépenses j 
elle ne craignit pas de se défaire de la plu» 
grande partie des recettes. Sa générosité fit 
pl-ésent au peuple du droit d'aides avec la 
même facilité que du droit de douane et di 
droit de gabelle. A la Kn, cependant, il 
fallut s'occuper, ne fût-ce que pour la forme,, 
d'un système régulier. On établit un aperoa' 
de cinq cent soixante-dix-neuf raillions 
d'impositions ordinaires. Les biens du clergé 
furent réservés comme ressource extraordL 
naire. On les regarda comme une mine fé** 
conde^ avec laquelle on ferait, s'il le fallait, 
face à tout. 

Quelque brillantes que fussent ces an- 
uonces, leur impression ne fut pas uniforme;. 
Il fut facile de voir, dès le premier moment, 
que l'Assemblée avait pour elle les passions, 
mais non pas la confiance. Les mêmes hom- 
mes, qui semblaient transportés de délire à 
la seule annonce des jouissances qu'on leur 
préparait, se refroidissaient aussitôt qu'ils 
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lavaient à mesurer ces cliangemcns sur la 

I règle de leur raison et de l'ordre public. 

I Cette fameuse Assemblée vit à son début 

les fortunes s'effrajer d'un faible emprunt 

de trente millions. Il fallut se remettre, avec 

un peu de confusion, sous la tutelle d'un 

ministre qu'on avait dédaigné. Avec cet 

appui, un emprunt de quatre-vingts mil- 

I lions fut proposé, et ne put être rempli que 

I jusqu'à la concurrence de cinquante-deux. 

Ë:^e ne sais si je dois citer la contribution 

:>utriotique : elle fut misérable. 

Tandis que les comités et l'Assemblée 

■^'agitaient en promesses pompeuses et en 

I projets vagues , la Caisse d'Escompte, der- 

I iiière ressource de toutes les parties pre- 

oantes, était assaillie par toutes les deman- 

I di's. Il fallut calmer ces inquiétudes. C'est 

I alors que les biens du clergé commencent à 

figurer. On fit une première émission de 

quatre cents millions d'assignats , portant 

trois pour cent d'intérêts. 

f Celte somme fut comme une goutte d'eau 

f dans un gouffre. Les revenus anciens avaient 

disparu, les nouveaux n'étaient pas établis: 

on ne songeait pas même à les établir. Un 




système régulier d'tinposilions était aussi 
impossible alors qu'il n système régulier d'o- 
béissance. Une nouvelle création de huit 
cents millions devint nécessaire, puis une 
autre de six cents. Sous le Gorps-Lé^islatif, 
OD alla jusqu'à deux mil iards cent millions. 
Cette assemblée n'en éiait pas moins aux 
abois. L'assemblée suivante et le Directoire 
multiplièrent les émissions, au point que ce 
papier perdant successivement cent, deux 
cents, trois cents pour cent de sa valeur^ 
les presses du Gouvernement ne purent aller 
aussi vite que ses besoins. Avec la plus 
grande diligence , elles ne fournissaient 
qu'au tiers des dépenses journalières; enlin, 
on déclara leur nullité. Il s'en trouva pour 
quarante-cinq milliards cinq cent quatre^ 
vingt-un millions en circulation. 

On a vu comment l'Assemblée Consti- 
tuante a débuté dans cette scène. Voilà le 
dénouement. 

il serait inutile de s'arrêter au mode de 
6nance qui a été suivi dans cet intervalle. 
11 n'y en a aucun ; à moins qu'on ne veuille 
appeler de ce nom les recettes qui se sont 
Jattes sur les échaiauds. Mais quoi qu'on 
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veuille utli-ibuer en ce genre à la cupidité 
Escale, je doute qu'elle ait joué le princi- 
pal rôle. 

Les hommes des hautes classes se sont 

trompés à cet égard. Leur dignité était 

j.^n objet de haine bien plus que leurs 

■.riebesses , un objet d'envie. Tel était l'effet 

des dogmes établis depuis deux siècles, 

que tous les grands propriétaires étaient 

désignés comme des usurpateurs et des bri- 

l gands. Des hoiumes ainsi diffamés ne pou- 

I Taient manquer de subir lu peine de leurs 

w crimes à la première commotion. Dès que 

lia révolution se déclJtra , ils furent mis, 

[comme cela devait être, hors de la loi et 

[ des droits de niomme. On ne vit plus dé- 

' formais dans cette classe qu'une grande jus-. 

ticç à faire : toutefois on n'oublia pas ses 

tlépogilies. 

Il est assez singulier que la spoliation des 

haute» classes n'ait pas été complète. Le 

bouleversement des fortunes et rexpropria-; 

j tîOQ générale ont été dans toutes les bouches 

'. et dans tous les vœux, sans jamais pouvoir 

i se consommer. Je ne puis me dispenser de 

faii-e à ce sujet une réilexion qui me paraît 

I importante. 
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Nul doute que les assig-nals n'aient 
grand mo_yen révolutionnaire. Ils ont prêté 
un grand secours à tous les chefs de factiori; 
et cependant, je -suis convaincu que c'est 
aux assignats mêmes qn'est due la conserva-*^ 
tion de ce qui reste en France d'anciennes . 
fortunes. Je crois que ce sont les assignats 
qui ont soustrait la France au partage des 
terres et au renouvellement général des pro- 
priétés. 

Je n'ai jamais bien compris de quelle ma- 
nière Cbarles Martel était parvenu à distri- 
buer les terres du clergé à ses soldats. En 
lisant l'histoire romaine, je ne sais pas non 
plus comment se pratiquaient ces grandes 
concessions de terres, soit celles qu'on dis- 
tribuait aux soldats vélérans sous le titre de 
bénéiices {bénéficia) , soit celles qu'on dis- 
tribuait aux soldats des frontières (i) , soit 
celles qui se faisaient dans l'inlérieur même 
de l'empire, à la suite des dissensions civi- 
les. Je ne comprends pas davantage sur quel 
uiode ont pu se pratiquer les partages qui 
ont eu lieu à l'arrivée des différentes nations 
germaines dans les Gaules. Aujourd'hui, on 

(i) H Quasi dcTiclDrom custodes hostium. u 
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fturait de la peine à régulariser dans une 
armée un simple partage de butin. 

Toutelois, quoiqu'on ne connaisse plus 

le mode qui a pu s'observer pour de telles 

opérations, nous ne pouvons douter qu'elles 

De se soient eftectuées; nous ne pouvons 

douter de même que les révolutionnaires 

n'eussent réalisé complètement le partage 

des terres, si l'intérêt, le besoin, en un 

mot, si les circonstances de leur position 

^eussent rendu celte mesure nécessaire. 

Voilà ce qu'ont prévenu les assignats. 

îeaucoup plus commodes à composer, ils 

ise sont trouvés sans cesse à portée d'eux et 

>us leurs mains ; pour satisfaire les besoins. 

earesser la paresse, éluder le vœu prononcé, 

timide, d'une expropriation générale, 

5t endormir dans les délices d'une jouis- 

mce passagère le fanatisme et la férocité. 

La difficulté n'était pas d'anéantir les.as- 

t,£ignats , mais de les remplacer. Les vio- 

Bnces avaient eu beau se multiplier, les 

loliations avaient eu . beau s'ajouter aux. 

loliations; tout- système régulier d'impo- 

rsition étant effacé, il ne restait plus aucun 

^mojen de service public. 
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H était inévitable de déclarer l'anéan- 
tissement des assignats, et pourtaQl il élait 
absurde de le ])r<:>posi.T sans spécifier au- 
paravaiit quelqu'autre niojcn de liiire le 
service. Ces deux idées s'encliaînaient tel- 
lement l'une à l'autre, que personne n'osa 
demander purement et simplement l'anéan- 
tissement du papier-monnaie; ii fallut pi-é- 
senter en même temps l'espérance de le 
relever. Tantôt on proposait de créer de 
nouveaux assignais , et on posait' en prin- 
cipe que les nouveau^ serviraient à retirer 
les anciens; tantôt on s'arrêtait à l'idée d'una 
démonétisation générale, pour réduire les 
assignats à la quantité de signes monétaires 
qu'avait la France arant la révolution. Ai* 
milieu de ces débats, ilj- avait un seul point 
dont on ne s'apercevait pas, c'est que les- 
assignatss'auéantissaient réellement, en cel* 
même, qu'on s'occupait du mode de leui- 
aDéarrtîesement. Enfin, on vit pendant un 
■ moment une chose assex nouvelle, c'est la 
France entière sans monnaie légale. Cqt 
ordre de choses était trop violent ; on créa 
les mandate (erritol'iaux. 

Je décrirai dans un moment le caraclère 
de ce nouveau papier-monnaie ; mais comme 
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il présente des traits de ressemblance avec 
les assignats ^ et que ceux-ci en présentenjl: 
à leur tour avec les billets de banque sous 
le Régent, il ne me paraît pas sans intérêt 
de comparer ensemble ces trois espèces de 
papier. 

La banque de Law ayant été convertie en 
banque royale au mois d'avril 1717, ses bil- 
lets reçurent pour hypothèque tous les re- 
venus de rÉtat, le privilège de la compa- 
gnie des Indes , ainsi que celui de la fabri- 
cation de là monnaie. La première émissioa 
de ces billets fut portée, comme celle. des 
assignats sous l'Assemblée Nationale , à 
quatre cents millions. Cent vingt furent 
bientôt ajoutés, puis trois cent soixante. On 
fit ensuite diverses autres émissions , de ma- 
nière qu'après en avoir brûlé successive- 
ment pour un milliard trois cent trente-neuf 
millions, il en restait en circulation pour 
un. milliard cent soixante^neuf millions. Il 
y a loin de là aux quarante-cinq milliards 
de la révolution. 

Ce qui retarda la chute des billets de Law, 
ce fut 1** le soin qu'on eut, pendant long- 
temps , de ne faire que de gros billets ; ce 
III. 5 
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fut en second lieu la création des actions 
de ]a compagnie du Mississipi, à laquelle 
on eut l'art d'attacher Tespérance d'une 
grande fortune. Ce délire ne pouvait être 
d'une longue durée. On ne tarda pas à s'a- 
percevoir que les espérances étaient, comme 
leur objet, imaginaires. L'argent se retira de 
la circulation. On fut obligé de créer dçs 
billets de cinq livres et.de dix livres : cette 
opération précipita la catastrophe. 

Les assignats se présentèrent avec des ap- 
parences beaucoup plus favorables. Ce n'é- 
tait pas au Mississipi qu'il fallait aller ckep- 
cher la solde de son papier, c'était dans ses 
fojers. Des créances assez caduques sur 
l'Etat pouvaient se résLuser de cette manière 
en bons fonds de terre appartenant au do- 
maine rojal ou à celui du clergé. 

Si cette opération , qu'on ne craignait pas 
d'annoncer comme moins fiscale que philo- 
sophique, avait été conçue dans un autre 
esprit^ et conduite avec d'autres procédés, 
je ne doute pas qu'elle n'eût eu le plus graad 
succès, et qu'elle n'eût pu devenir pour la 
France un mojen de prospérité. Entreprise 
comme elle l'a été, elle n'ai. fait qu'ajouter 
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la confusion u la confusion^ donner aux 
factions une ressource sans cesse renaissante 
et régulariser un régime de violence. 

11 semble , au premier aperçu y que des 
mandats territoriaux soient absolument la 
même chose que les assignats. Les uns et 
les autres ont eu, en (effet, la même hj^po- 
thèque : les biens nationaux. Il y a cepen- 
dant sur ce point des différences qu'il faut 
noter. Quelque avantage qu'on pût trouver 
aux assignats sur les billets de banque, à 
raison de l'évidence de leur hjpothèque, 
néanmoins le porteur de ces assignations ne 
ppuvait jamais les considérer que comme 
des lettres de change. sans échéance, ou du 
moins à terme inconnu. 

Pendant le temps du règne des assignats, 
cette défectuosité avait été souvent aperçue; 
quelques personnes la regardèrent comme 
la cause de leur discrédit;. En parant désor:: 
mais à cet inconvénient, on espéra conser- 
ver, au nouveau papier sa valeur nominale. 
Oq fit du mandat, non plus comme au 
temps des assignats , une lettre de change à 
terme inconnu, mais à vue; payable non 
au gré du Gouvernement, mais au gré du 



68 



MONARCHIE 



porteur. On statua que celui-ci n'aurait qu'à 
se présenter pour avoir partout, où il lui 
conTiendraîl, un domaine de la -valeur de 
son billet. Enfîn , on poria l'attention jus- 
qu'à spécifier d'avance le prix du capital de 
ces domaines, qu'on évalua, par une esti- 
mation générale, de dix-huit à vingt-deux 
fois lé revenu en espèces avant la révo-' ' 

^ lution. 

Il semblait qu'on ne pourrait décréditer 

' lin tel papier sans décréditer auparavant le 
champ , la maison ou la vigne qui leur cor- 
respondaient. L'événement répondit mal à 
ces espérances. Dés le premier moment , les 
mandats, dont on crut devoir frapper pour 

; deux milliards quatre cents millions, per- 
dirent de quatre-vinift à quatre-vingt-dix 
pour cent. 

11 faut compter sans doute pour première 
cause de cette dépréciation, le désordre qui 
régnait alors en France, et la crainte des 
retours. Ce n'était pourtant pas la seule 

» cause. Il y avait de la puérilité à vouloir 

' Vendre tout à coup des domaines nationaux 
au denier vingt ou vingt-deux de leur re- 
venu de 1790 , tandis qu'à cctie époque les 



FRANÇAISE. 69 

biens mêmes patrimoniaux ne se vendaient 
souvent qu'au tiers ou au quart de leur va- 
leur ancienne. Gène furent pas les domaines 
qui s'élevèrenl, par ce décret, au taux de 
leur valeur de 1790; ce furent les mandats 
qui furent forcés de descendre au taux où 
étaient les domaines. Voici alors ce qui 
arriva. 

Gomme on n'avait plus à pajer en man- 
dats pour les acquisitions que vingt-deux 
fois l'ancien revenu des domaines, le man- 
dat ne valant plus lui-môme que la vingt- 
deuxième partie de sa valeur nominale , il 
fut possible avec mille livres en espèces y 
représentant vfingt-deux livres en mandats, 
d'acheter im domaine du revenu réel d^ mille 
francs. Les domaines natianau;^ furent ven- 
dus de cette manière pour le revenu même 
de l'année. Les acquéreurs ne pouvaient 
manquer de se présenter en foule; mais 
bientôt le Gouvernement se ravisa ; il obli* 
gea les acquéreurs qui s^ trouvaient en re- \ 

tard à pajer Iç dernier quart de leur sou- 
mission non plus en mandats , mais en 
espèces. C'était, en raison du cours, leur 
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faire payer cinquante fois plus qu'ils ne 
devaient. 

Tels furent les résultats de ce nouveau 
papier-monnaie. Il offrit quelques secours 
au milieu d'une quantité de papiers qui en- 
combraient la circulation. C'étaient ici des 
rescriptions que le Directoire avait émis de 
sa propre autorité , comme anticipation sur 
l'emprunt forcé ; c'étaient, d'un autre côté, 
des bons et des ordonnances qu'on avait dis- 
tribués aux fournisseurs. Les mandats ne pu- 
rent délivrer la place de toute cette pape- 
rasse du Directoire. Enfin, après avoir flotté 
quelque temps dans les vagues de cette mer 
de papiers, le 7 août 1796, on prit un grand 
parti. 'Il fut décrété que toutes les imposi- 
tions seraient payées en numéraire , ou , ce 
qui était la même chose , en mandats au 
cours. 

Telle fut la fin du papier-monnaie. Il était 
temps qu'un véritable système de finance 
essayât de s'établir. On était à peine délivré 
de ce papier, qu'on présenta au public cinq 
cent dix-neuf millions d'impôts à payer en 
espèces. Les arriérés figurent dans ce buc^et 
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comme cortège accessoire en même temps 
que le reste des biens nationaux. 

Ce n'était pas une petite affaire de passer 
ainsi de valeurs purement idéales à des va- 
leurs réelles. Le ministre Ramel avait beau 
annoncer que l'arriéré pour les seules années 
91, 92, g3, s'élevait aux treize quinzièmes 
des contributions^ l'impossibilité où on avait 
été , pendant ces trois années , de percevoir 
en papier aucune espèce d'imposition, lais- 
sait peu d'espérances d'en percevoir la tota- 
lité en espèces. 

Aucune de ces annonces ne put se réa- 
liser. C'était, en eifet, une grande préten- 
tion que de viser à un ordre régulier de 
finance au milieu de la désorganisation gé- 
nérale. 

Les finances d'un Etat ne s'isolent pas 
ainsi de sa situation civile et politique. Les 
traits suivans peuvent donner une idée du 
désordre de cette situation. Les préposés 
aux douanes ne sêtrouvaient pas seulement 
sans armes, ils se trouvaient aussi sans vête- 
ment. Le pius souvent ils se trouvaient sans 
pain. Ici, c'étaient d«s gendarmes qui ven- 
daient leurs chevaux i qt qui abandonnaient 
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leur poste; là, c'étaient des juges qui dé- 
sertaient. Un malin y on publia qu'un des 
magistrats de Paris les plus intègres venait 
de. mourir de faim, après avoir erré plu-^ 
sieurs jours dans les rues, et mangé les 
herbes de rebut. On annonçait une sem- 
blable détresse parmi tous les fonctionnaires 
publics. On peut juger l'état dans lequel 
devaient être alors les roules, les canaux, 
les prisons, les hôpitaux. 

Le fisc ne pouvait que partager ce déla- 
brement. Le Directoire avait beau se tour- 
menter pour presser les perceptions , il ne 
lui revenait en dernière analyse que des an- 
ciens bons, des rescriptions, de vieux man- 
dats, etc., etc., etc., c'est-à-dire, des va- 
leurs mortes. Les vexations se multipliaient 
ainsi sans profit. Au mouvement fiscal qui 
avait lieu sur toute l'étendue de la France, 
il semblait que le Gouvernement reçut des 
trésors ; il ne recevait rien , et cependant 
les plaintes et les clameurs ne cessaient de 
se multiplier. 

Ce fut au milieu de toutes ceéimpressions 
que s'éleva le gouvernement consulaire. Il 
se trouva, dès le premier moment, enve- 
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loppé de l'emprunt forcé, de la conscription, 
de la loi sur les otages , de la banqueroute 
des deux tiers des rentes, des contributions 
et des réquisitions eu nature. Il est remar- 
quable que la veille même du 18 brumaire, 
le tiers consolidé ne put s'élever , de sept 
livres où il était, au-dessus de douze et de 
treize livres: six jours après, il s'éleva à 
vingt-une livres. 

La première opération financière du gou- 
vernement consulaire fut d'assurer partout, 
d'une manière imperturbable, les recettes. 
On exigea 1** des receveurs-généraux , et 
de chacun de leurs préposés, un caution- 
nement évalué à la moitié de leurs émolu- 
mens de l'année. Il était assez convenable 
de demander une garantie à de grands dé- 
positaires. Le bonheur de cette mesure 
d'ordre était de se trouver en même temps 
une ressource fiscale. On y ajouta la me- 
sure suivante. 

Il était d'usage, sous l'ancien régime, que 
les receveurs payassent des rescriptions à 
époques fixes. La négociation de ces eiFets 
xKiettait le trésor à même de faire des anti- 
cipations sur les revenus. Cette opération 
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n'avait alors rien de bien ordonné; elle fut 
mieux comprise par le gouvernement con- 
sulaire; il exigea des receveurs des enga- 
gemens de pajer à leur domicile , de mois 
en mois, par douzième, toute la recette 
qu'ils étaient chargés de recueillir. Les re- 
ceveurs exigeant de semblables traites de la 
part de leurs préposés , ce premier système 
forma un ordre invariable. 

Une caisse d'amortissement se joignit à 
ces premières mesures. On peut considérer 
cet établissement sous divers points de vue. 
Il en est un au moins sur lequel les avantages 
n'ont jamais été contestés. Le Gouverne- 
ment ajant intérêt de se présenter à chaque 
mouvement de baisse, la fougue des effets 
publics a pu se tempérer ; leur marche , plus 
indépendante de la malveillance ou de l'a- 
giotage, a présenté moins d'irrégularités. * 
L'établissement de la banque de France 
est une autre mesure fiscale qu'on doit re- 
marquer. Quoiqu'on puisse faire, au temps 
présent, à raison de Tinmiense activité des 
affaires , l'argent monnojé est un mojen 
insuffisant. Un papier de banque , quand il 
est convenablement accrédité, est devenu 
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nécessaire à tous les grands mouvemens 
d'argent ; il a Tavantage de laisser à toutes 
les affaires de détail Targent monnayé qui, 
sans cela, serait emporté vers les affaires 
principales , et occasionnerait de la pénurie. 

Une autre opération non moins impor- 
tante a été d'enclore, dans Tépoque actuelle, 
ce nouveau mouvement de finance. Donner 
à Tordre présent un effet rétroactif, eût été 
engloutir les temps actuels dans les temps 
passés ; c'eût été rendre tout mode régulier 
' à jamais impraticable , et précipiter la France 
dans le chaos même dont on voulait la dé- 
livrer. 

Telles sont les principales opérations du 
Gouvernement consulaire. Les résultats les 
plus favorables n'ont pas manqué de les cou- 
ronner. Dès l'an 10, dés obligations qui 
s'escomptaient à cinq pour cent par mois, 
c'est-à-dire, à soixante pour cent pour l'an- 
née, sont arrivées progressivement à demi 
pour icent par mois d'escompte. L'an 11a 
été encore plus remarqnable. Il s'est trouvé 
que les produits nets des diverses contribu- 
tions qui avaient été évalués à cinq cent 
quatre-vingt-neuf millions cinq cent mille 
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livres , ont atteint la somme de six cent 
dix-neuf millions cinq cent mille francs. 
L'an 12 a offert un résultat encore plus fa- 
vorable. 

En présentant ces avantages, mon inten- 
tion n'est pas d'affirmer que tout soit encore 
parfait. En analysant avec rigueur le sys- 
tème qui a succédé, on a pu juger que la 
masse des imposilions était trop i'orte ; on a 
pu trouver spécialement Ja terre trop impo' 
sée , ainsi qu'une Irop grande masse d'impôts 
directs; enfin on pourrait aussi trouver de 
l'inégalité dans les répartitions. Ces incon- 
véniens n'ont point échappé. Au moment 
où j'écris ces lignes, les impôts directs ont 
reçu une diminution ; lu distribution des 
impôts directs a été mieux comprise. Du 
reste, on ne peut disconvenir que lu terre 
dégagée aujourd'hui et de cens et de dîmes 
est réellement moins grevée qu'elle ne l'é^ 
tait autrefois; on peut ajouter qu'un cadastre 
dont tous les administrateurs s'occupent 
fera justice des inégalités. 

Au surphis, sans vouloir justifier en délai! 
un sjstème qui, à la suite d'aussi grand.% 
troubles, a dû conserver nécessairement df(i- 
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Stperfcctions, et qui, dans les circonstances 
tctuelles de la guerre, n'a pu recevoir en- 
■«ore de grandes amélioratioDs , je dirai 
epi'une défectuosité, fût-elle grave, est au- 
jourd'hui moins à déplorer dans une partie 
quelconque d'administration , si d'ailleurs 
elle est solitaire, si elle ne tient à aucune 
grande erreur dans le sjstème , et qu'elle 
soit une simple méprise , qu'une défectuo- 
sité même légère, si elle part, comme aulre- 
I fois, d'un principe essentiellement vicieux 
l qui embrasse et désordonné tout l'ensemble. 
On peut calculer que les recettes actuelles 
de la France (et je parle de l'ancienne 
France) sont, dans l'élat ordinaire, décent 
vingt à cent quarante millions plus considé- 
rable, qu'à l'époque des Etats -Généraux, 
tandis que, d'autre part, la dette est elle- 
même moindre de cent vingt à cent cin- 
quante millions. Cette balance favorable de 
deux cent cinquante à trois cents millions, 
est peut-être un avantage moins important 
en soi, que la route égale et aplanie sur la- 
quelle marchent désormais les opérations. 

J'ai remarqué, dans ma première partie , 
les incouYcnieus atliicLés a,ncieiipeit',e;:t a. 
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un système fiscal qui^ entravé de privilèges, 
d'immunités, de prétentions de tout genre, 
ne savait ni ne pouvait se mouvoir. Ce vice 
n'est pas seulement propre à la France an- 
cienne, on le retrouve aujourd'hui dans tous 
les Etats de l'Europe , et surtout en Angle- 
terre. Dans aucun pajs de l'Europe., le sys- 
tème financier n'a pu s'établir d'une manière 
franche et d'une manière simple. Tout s'est 
accumulé progressivement avec les besoins 
progressifs; tout a été fait alors poi^r le mo- 
ment plutôt que pour le temps; tout a été 
construit sans plan positif, sans possibilité 
d'ordre et de règle générale. La France nou- 
velle a , sur la France ancie>nne ainsi que sûr 
les autres nations du monde, l'avantage de 
pouvoir donner à son système fiscal l'éten- 
due de dessin et d'ordonnance qui convient 
à un grand empire. Les autçes systèmes fi- 
nanciers de l'Europe présentent une multi- 
tude de petits édifices groupés , le plus sou- 
vent des masures que l'on relève sans cesse, 
ou qu'on répare. La France seule présente, 
dans toutes ses parties^ un. seul et vaste édi- 
fice. 
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LIVRE SECOND. 



J'ai établi pour division dans Torganisation 
k>çiale^ d'un côté FËtat, d'un autre côté le 
]beuple. Ge^ ne veut pas dire que l'État et 
I|i peuple puissent jamais exister à part. Ces 
divisions, comme beaucoup d'autres, sont 
nécessaires à l'esprit qui , à raison de sa fai- 
l>lesse , ne peut embrasser tout à la fois un 
vastte ensemble. G^est ainsi que , dans le sys- 
tème de recomposition que j'ai à décrire, 
j.e traiterai.de ce qui concerne le peuple. 
Les mœur$ seront le premier point de vue. 
Je passerai de là à la hiérarchie des droits , 
sur laquelle' se dessine la biérarchie des 
rangs. Je traiterai enfin de ce qui concerne 
les lois, ou le .code civil. . 
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SECTION PREMIÈRE, 



Sx les nations ont, comme les individus , un 
corps, c'est-à-dire, des -formes visibles, elles 
ont aussi, comme les individus, une âme, 
c'est-à-dire , un principe secret et régulateur 
qui les dirigent. 

Mœurs, religion, esprit public , qu'étaient 
devenus parmi nous ces grandes sources de 
la ibrce et de la prospérité des Etats? On 
conçoit ce que devaient être les mœurs dans 
un pays où, parTeifet d'un certain système, 
tous les souvenirs étaient avilis, tous les 
exemples sans force. Depuis des siècles, un 
peuple renégat de savans et d'hommes de 
loi proclamaient la diffamation de nos 
temps antiques. On s'honorait de déshono-^ 
rer nos ancêtres; on professait avec fana- 
tisme l'impiété envers Dieu et envers la pa- 
trie. A la fin, lorsque le pouvoir, resté seul. 
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sans aucun de ses arcs-boutans essentiels, 
aura succombé lui-même et complété ce 
bouleversement^ ce ne sera pas à la suite de 
tant de ravages , que les mœurs pourront fa- 
cilement se rétablir^ 

A rapproche des barbares d'Asie , les 
Athéniens se réfugièrent sur leurs vaisseaux. 
Là, fut désormais toute la patrie. A Fappro^ 
che des brigades^ révolutionnaires, l'hon- 
neur français se retira de même aux armées. 
Les camps ne furent pas seulement le refuge 
du courage; ils furent le dernier asile de ce 
qui nous restait d'honnêteté. Toutefois ces 
sentimens , attachés vaguement aux an- 
ciennes traditions de l'honneur français , 
n'oflPraient encore que des semences ; une 
main habile pouvait seule les manier et les 
faire fructifier* 

Maison et famille y tel est le premier élé- 
ment du peuple et de l'Etat ; tel est aussi le 
premier sol où se développent les mœurs 
publiques. L'enfant en bas âge ne choisit pas 
ses propres mœurs; il les reçoit, en quel- 
que sorte, avec sa nourriture et les souris 
de sa mère : le reste de la maison les reçoit 
IIL 6 ' 
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de même en imitation de son seigneur et do 

sop maître. 

Sous ce rapport , les corporations peuvent 
être rangées imraédialenient après les fa- 
milles. Les tribunaux sont regardés commç 
le dépôt des lois ; quand ils sont bien cons- 
titués, ils sont encore mieux le dépôt des 
îiiœurs. Les corporations correspondent, 
comme les l'amilles , à une grande succession 
d'âgesj elles conservent, de cette manière, 
un accord constant entre les individus et les 
individus, entre les temps et les temps : 
Toilà ce que le Premier Consul a reconqu. 

Lassées de nos longues bacchanales révo- 
lutionnaires, les pensées commencaienLà se, 
reporter vers les temps anciens. La réyohv 
tion avait été jusqu'à déclarer la guerre aux 
tombeaux. La fêle eu l'honneur de Turenne 
annonça que la paLx élait rendue aux morts :. 
le retour annoncé de quatre-vingt mille f^ 
milles proscrites fit espérer qu'elle serait 
bientôt rendue aux vjvaos. 

Ces vues nouvelles, destinées à remettre 
en honneur l'esprit de maison et l'esprit d» 
patrie, les traditions de famille et les tra« 
ditions de peuple prirent un nouveau déve- 
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floppemeot, quand on vjt se rçnouveler de 
[ toutes paris les corps et les corporalions< 
Elles durent en prendre encore davantage , 
quand on vît se relever parallèlcnient l'an- 
cienne religion el ses auteJs : sur ce point , 
[ le désordre était à son comble. ' 

L'ef>prit pliilantropique, et ensuite la ré- 
! Tolutiuu , avaient détruit facilement les 
\ ero_yances religieuses. Ce qui peut paraître 
I extraordinaire, c'est que Roberspierre ait 
I. pensé à les rétablir. L'extravagance ne sa- 
} chant que succéder à l'extravagance , des 
\ hommes firent de Dieu leur client. On vit 
des mémoires /;o«r Z)/tfK, Toutefois, la re- 
connaissance solennelle d'un Être Suprême 
1 fit cesser les orgies en l'honneur de ia raison. 
j Cette pensée ptiL bienlût plus de consistance, 
U est probable qu'il j eut un sentiment sin- 
N éèremenl religieux dans l'érection du culte 
ihéophilan tropique ; mais c'était étrange* ' 
ment s'abuser, que de regarder les temps 
actuels comme propres à la formation d'un 
culte nouveau. Deux choses ont été remar- 
quables dans la révolution; une véritable 
hérésie n'a pu s'élever; une bonne guerre 
civile n'a pu se former : c'est qu'il faut des 
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dispositions religieuses pour établir une hé- 
résie, comme il faut de l'enthousiasme de 
patrie pour produire une véritable guerre 
civile* 

Le Gouvernement consulaire a fort bien 
jugé la France, lorsque, mettant de côté, et 
la théophilantropie qui était un objet de ri- 
sée, et le schisme constitutionnel que tout 
le monde repoussait, il est revenu purement 
et simplement à l'ûncien culte. 

La philosophie s'est souvent moquée de 
cette expression , la religion de fios pères ^ 
Elle avait ses raisons pour repousser les tra- 
ditions domestiques. Ces anciennes tradi- 
tions , essentiellement conservatrices , ne 
pouvaient être qu'un objet de haine pour un 
esprit essentiellement destructeur. 

En effet, les âges ont par eux-mêmes unj 
autorité qui impose. Il n'est pas donné 
tous les hommes de se faire une préférence 
entre telle ou telle loi, entre tel ou tel culte. 
On est fort heureux , dans ce cas , de rece-» 
voir; il serait bien embarrassant de choisir. 

Cette sorte d'obéissance n'est pas seule- 
ment commode, elle est noble. Il fut tou- 
jours, regardé comme honorable de demeu- 
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rer fidèles aux. lois ainsi qu'aux dieux de sa 
patrie. On ne trouve pas dans les livres 
saints de dissertations très -approfondies sur 
l'excellence du culte de Jéhovah : on trouve 
très-souvent cette expression , la religion de 
jfQ^ pères. Le Dieu d'Abraham^ d'Isaac et 
de Jacoh a été pour les Hébreux, ce que le 
Dieu de Clovis , de Gharlemagne et de Saint* 
Louis a été anciennement pour les Français. 
On ne peut dire à quel point il a fallu au 
Premier Consul de ménagement poui^ rendre 
à la France le Dieu de la France. Il en a été 
de même en tout. Le moindre mouvement 
devenait une cause d'alarme. Voulait-on rcr 
venir à une partie des anciennes institutions ^ 
celles-ci, par leurs liens, semblaient rame^ 
lier toutes les autres. Voulait -on abattre 
quelques-unes des institutions nouvelles, on 
p^aissait les ébranler toutes. Il fallait, d'un 
coté, ne rien outre-passer ; d'un autre côté, 
ne rien prématurer, Quand un pajs a été si 
long-temps et si complètement bouleversé, 
qn ne doit pas s'étonner si la liberté lui est 
xendue avec mesure, la justice avec pru- 
dence, la religion elieAmême avec précau- 
tion. Tout cela doit être distribué comme la 
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nofumlure à un corps affaibli; la lumière k, 
des yeux privés long-temps de la vue. 
Il me resté à parler de Tésprit public. 
Les nations reconnaissent des règles d'é- 
<jnilé spéciales qui dépendent dei loi^ cons- 
titutives de rÉtat, et qui composent Xeuv 
droit public intérieur; elles reconnaîésent 
encore des règles d'équité générales qui 
comfiOsent, sous divers rapports, le droit 
des gens et la moraléf piirbliqne. 

I)âns tous les temps, ees ditêts élémens 
peuvent se trouver compliqués, déliiîats, 
embarrassans ; ils Iç sont encore plus à la 
suite d'une grande révolution, au milieu 
d'une masse d'anciens droits, d'anciens inté- 
rêts , d'anciens souvenirs. 

Le Premier Consul avait , à cet égard, dé 
grands exemples à éviter. 

Dans Félàt de dépravation où étaient ar- 
rivées nos institutions, l'esprit public avait; 
pris leur caractère. Le Gouvei^ement dés. 
derniers règnes, importuné d^une résistance, 
qtïi désordonnait ses môuvemens, ne sut 
que comprimer un principe de tie qu'il eût 
dû réformer : il se Anduisit , à cet égard , 
en despote. L'Assemblée Nationale qui lui- 
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succéda se conduisit en esclave. A mesure 
que la dissolution se consoinmalt , elle fit sa 
règle et son guide de cet esprit dont la dé- 
pravation se consommait do même. 

Le Premier Consul TOulot s'éloigner du 
despotisme de l'un et tie la servitude de l'au- 
tre. Mais, tout ainsi qa'il eût été extrême- 
ment imprudent de vouloir cbanger arec 
ttécipitatîon les formes révolutionnaires 
Iflont la France avait déjà contracté Tbabi- 
ude, il eût été de même imprudent de 
Ifoiiloir changer trop brusquement l'esprit 
(qui animait ces formes. Chaque jour oa par- 
[ venait à se débarrasser des restes de cet 
Lccliafaudage ; chaque jour on put se débai^ 
(rasser de même de l'épouvantable droit pu- 
blic qu'il avait consacré. Ce ibt dans cette 
iure qu'on tÂcha de revenir aux règles 
générales d'équité qui, chez toutes les Da- 
tons, composent la morale publique. 

Le rappel des émigrés figure d'une ma- 
aière importante dans ces vues. 

On peut se souvenir de l'impression que 
ait sur les terres étrangères Ja nmltilade de 
Français fugitifs quij réclamèrent un asile ; 
i étaient partout un objet d'intérêt j tous 
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les yeux s'arrêtaient sur ces -visages nou- 
veaux, comme sur des tableaux où l'on Toit 
des scènes tragiques. Ce roman fut d'abord 
lu avec avidité; bientôt il fut oublié. Ceux- 
ci ne virent dans les émigrés que des hom- 
mes ordinaires; ceux-là leur Ironvèrent des 
torts. On commença par se défaire, à leur 
égard, de l'embarras de l'admiration; oo 
finit par se délivrer de l'embarras de la pitié. 
Cette destinée était facile à prévoir. 

Des étrangers qui arrivent dans un pays, 
s'y présentent ordinairement avec tous les 
avantages de leur patrie. Ils peuvent faire 
ainsi espérer des bienfaits en échange de 
bienfaits; de la considération en échange de 
la considération. Qu'attendre d'une multï-' 
tude ne tenant à aucun lien et à aucun terrî-^ 
toire? Une certaine prudence apprend bieri- 
tôl à s'éloigner d'uue espèce d'hommes qui 
a si peu à donner et tant à recevoir. Sous 
tous les rapports, la posilioo des émigrés 
sur les terres étrangères n'était pas seule-, 
ment dure; elle était affreuse. 

En rentrant sur le sol natal, les émigrés 
ont sans doute beaucoup perdu; mais avec 
la cessation de la révolution, ils ont gagné 
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dans tous les points de leur cause qui se 
liaient avec les intérêls de la France. Ce ne 
pouvait être peu de chose pour eux que le 
rétablissement des mœurs, de la relifpon, 
d'un ordre public joint à tous les souvenirs 
de famille et de patrie. 

Le gouvernement consulaire y trouvait 
bien aussi quelque inlérét. On peut étouffer 
dans les entrailles de la terre quelques mal- 
beurs obscurs : on n'échappe pas de même 
àl'effet moral d'une infortune éclatante, liée 
à de grandes époques , retracée à chaque 
instant dans tous les souvenirs, et qui, dans 
Tin pays couvert din fortunes, acquiert d'au- 
tant plus d'importance , qu'elle se trouve 
naturellement en alliance avec toutes les 
infortunes. 

La rentrée des émigrés présentait un au- 
avautage. 

Occupé à se défaire an toutes les parties 
de l'échafaudage révolutionnaire , ce n'était 
peu de chose pour le Gouvernement 

le l'appui de quatre-vingt mille familles 

ant pour leurs principes l'autorité de leur 
iieur, et venant porter à la France l'a- 
don de beaucoup de droits avec le lustre 




Qo MONARCHIE 

, de leur rang, de leurs mœurs et de leur' 
[' obéissance. 

Le Gouvernemenl a aperçu sans doule 
I- les avantages. Il n'a pu se faire illusion sur 
les dangers. 

L'histoire nous apprend que ce n'est pas 
une petite affaire que de rappeler dans leur 
[patrie une mullitude de proscrits. Le Direc- 
toire fit rentrer des émigrés ; iis étaient 9Up-v 
P posés révolutionnaires. C'était la révolution 
même qui réparaît ses méprises. En fftisaht' 
rentrer tous les émigrés indistinctement, le 
gouvernement consulaire a dû s'entourer de 
plus de précautions. Une circonstance parti-' 
culière a aggravé ces difficultés. ' 

Dans les orages d'une grande révolu- 
tion, dans cette dissolution instantanée, où: 
toutes les parties d'un grand Etat , devenues 
étrangères les unes aux autres, se combat- 
tent, et ont établi entre elles îe droit de 
guerre, il arrive assez ordinairement que 
les principes deviennent victorieux en même 
temps que les armes. Il n'en a pas été ainsi 
dans la révolution française. Tous les prin- 
cipes des vainqueurs n'ont pas été élevés; 
lous les principes des vaincus n'ont pas été 
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renversés. Il en est résulté xïtt état noaveaii 
dans les annales du monde. 

C^ox qui ont eu le plus de foMe , fl*éMnt 
pas tofujonn» ceax Cfui ont eu le plus de l'ai- 
son y on les a Yus à la fiu ahaùdônnet leurs 
principes ; il n'en a pas été de ntéme de leurs 
conquêtes ; et aloi^ les deux partis se sont 
trouvés respectivement daiïs Uûe attitude 
gauobe. Ceux-ci , avec leurs priucipes vain-' 
eus, ont eu tous les avantages de la victoire 5 
ceux4à y avec leuw principes vairicjpieurt , 
tous les résultats de la défaite. 

Des inconvétiiéus sont sortis de cette si- 
^uatiottv La jusiiefe est yèuueenûtbârrasser Aei 
rapports qui, entre le vaiiiquéUf etle vaihcu, 
ne sont ordinairemétit que de clémeuce. Oii 
^ rwlm satisfaire k Téquité, et pourtatit oti 
^l'a poiut voulu porter atteinte à la paix pu- 
blique. 

Lorsqu'un éfàt est réglé , des novatéUW 
eBthôQsiastés dématideut quelquefois Tordrô. 
§ans s'enabarrassér du droit. Ik Ue s'âpefÇôi- 
vent pas, avec leurs idées de règle, qu'ils 
$onlèveront les coUsciences, qu'ils feront 
rouler le cours des idées morales, et que, 
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par là ils détruiront l'ordre même qu'ils: 
prétendent rétablir. • 

Qnand une révolution est faite, il est de 
mérne des hommes qui redemandent tout le; 
droit sans s'embarrasser de l'ordre. En satis- 
faisant ainsi les consciences , ils ne s'aper- 
çoivent pas, avec leurs idées de règle , qu'ils 
vont soulever les passions, et ramener le 
bouleversement même qu'ils prétendent ré- 
parer. 

Le gouvernement consulaire a dû appré- 
cier cette double situation. Il s'est méfié, 
avec raison, de celte votx implacable qui 
ne connaît que le droit. Il en a écouté unel 
plus concilianfe, qui veut que le droit soîti 
réglé par la sagesse. Il s'est placé ainsii 
comme médiateur entre les inlérêts ancieBSi:' 
et les intérêts nouveaux. La raison d'état 
appelée à ce conseil, a dû chercher à de-n 
meurer dans un juste tempérament. On a dû 
souvent la trouver sage. Celui qui écrit cesi 
lignes l'a trouvée quelquefois sévère. 

Un sentiment général de réparation eni-t' 
vers les victimes était un beau mouvement; 
à imprimer à l'esprit public. Ce n'était pas 
assez. Il convenait d'y ajouter un sentiment 
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â'ÎQdulgeDce envers les erreurs, de miséri- 
corde, même envers les excès. 

On a vu par quel enchaînement de causes 
et d'effets éloijfnés, la France ancienne a été 
amenée au bord de la révolution. On a vu 
ensuite par quel enchaînement de causes et 
d'effets plus procbaÎDs, tout le monde a con- 
couru presque également à la déterminer. 
Dans cet élat voisin d'une dissolution totale, 
on comprend comment on peuty concourir 
ivec légèreté , peut-être même avec inno- 
cence. L'éruption une fois faite, on com- 
prend de même qu'il ne soit pas toujours 
facile de s'y conduire avec calme , avec rai- 
son, avec justice. 

Il suffît d'apporter un peu d'attention A^ 
ee qui compose , en général , l'ordre des so- 
ciétés. Dans cet ordre, les maisons sont fer- 
mées ; des patrouilles gardent et parcourent 
les rues; des magistrats sont établis, et ils 
Ont à leur disposition une force imposante. 
Les honnêtes gens eux-mêmes semblent être 
convenus tacitement de ne point s'en rap- 
porter à leur probité. II faut qu'un officier 
public, assisté de témoins, consigne leurs 
conventions par écrit , et qu'il en garde soi- 
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gneusement là minute. Que signifient CâH 
de craintes, tant de soupçons, tant de pH 
cautions? si ce n'est que la mauvaise natun 
de rbomme est telle , ses passions si vèhèi 
mentes, s;i vertu si laible , que ses actioHi 
oijt besoin d'être à chaque instant sous 1 
surveillance des lois et d'une puissance s 
ciale tutélaire. 

Actuellement qu'on suppose que, par ua 
concours de causes de tout genre, il y ait 
absence stibite de gouvernement , ainsi que 
de force naenaçante et prolectrice; qu'on 
suppose tputes les serrures abattues, toutes 
les portes ouvertes , et l'étalage aux _yeux de 
la multitude d'un monceau d'or, de places 
çt d'honneurs; qu'on suppose toutes les ri- 
chesses d'un pajs et tous ses avantages 
adressés, sous le passe-port des droits de 
l'homme, au plus fort ou a» premier occu- 
pant; il ne faudra pas s'étonner si, au même 
moment, tout se précipite avec fureur vers 
cette grande proie. 

A Dieu ne plaise que je veuille détour- 
ner l'horreur qui s'attache naturellement 
aux grands crimes; et pourlant si j'observe 
un empire en état de dissolution, je suis 
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obligé de convenir que les actes ne me pré- 
sentent plus le même caractère : je veux 
dire que ce qui serait un crime dans un état 
de choses composé et ordonné ^ peut n'être 
dans un état de désordre, que folie et dé- 
lire. Les violences ont lieu alors, non pas 
toujours en raison de la perversité, mais 
quelquefois en raison dç Ténergiç. 

Lorsque le délire d'une grande révolu- 
tion saisit un peuple, les grand3 caractères ^ 
comme ayant plus d'essor, sont naturelle- 
ment lancés plus loin. Les faibles, au con- 
traire , les tinûdes , les indiffîérens s'enfon- 
cept, avec leur faiblesse, dans l'obscurité 
et wuvent s'j préservent. La tempête pas- 
jsée , ce n'est pas de leur faiblesse que ceux- 
ci parlent ; c'est de leur vertu. A les enten-^ 
dre , tou3 les avantagea déviaient désormais 
leur appartenir. 

Il est, à cet égard, une vérité qu'il faut 
absolument reconnaître. Quand les états 
sont florissans , ce qui les perd , ce n'est 
J)as seulement le vice, c'est l'impéritie. 
Quand les états sont perdus, ce qui les re- 
compose , ce n'est pas seulement Ig vertu , 
t'est encore le talent. 
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Dans ce qui concerne la mesure des émi- 
grés, c'était le reste de l'esprit révolution-"^ 
naire qu'il fallait vaincre. Dans ce qui coti- 
cerne les erreurs et les excès, c'était l'esprit 
anti-révolulionnaire qu'il fallait calmer. 
Dessinée sur cette double ligne, la marche 
du gouvernement consulaire a pu se pro- 
noncer fortement, et enfin attaquer l'esprit 
révolutionnaire lui-même. 

Les chels révolu Lion naires s'étaient placés 
sur la révolution pour conserver la révolu- 
tion. Ils ne purent^ parvenir, parce que Ia- 
révolution ne pouvait se conserver. LeS 
chefs contre-révolutionnaires de leur côté, 
pour établir la royauté, avaient commencé 
par se placer sur la royauté. Celait supposa 
faite la contre-révolution qu'ils voulaient 
faire. L'Asseiïfblée qu'on appelle Consti- 
tuante fut beaucoup plus habile. Elle se 
plaça sur la monarchie, à l'cfiel de détruire 
la monarchie. C'est avec le monarque qu'oB?^ 
fonda la république. Louis XVIfut employé 
chaque jour à dresser l'éclialaud sur iequd 
il devait périr. 

Le premier consul imita contre la rêve 
iution cette manœuvre. C'est avec des ins-fi 
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trumens révolutionnaires qu'il s'occupa à 
détruire l'esprit révolutionnaire. Oti l'a vu 
fonder la monarchie avec les élémens de la 
république. 

■ Ces opéralions étaient par elles-mêmes 
hérissées de dilBcultés : elles demandaient 
Surtout un ménagement extrême. 

■ Je suppose qu'on eût eu l'imprudence 
d'attaquer la révolulioR avant que l'état so- 

1 et le pouvoir lussent arrivés à un cer- 
tain degré de vigueur; la révolution, dans 
sa force, eût pu s'élever contre un pouvoir 
encore faible , et le renverser. 

Je suppose, d'un autre côté, qu'on eût 
■voulu détruire toute la révolution avant que 
les nouvelles institutions eussent acquis de 
la consistance; tout se serait écroulé. Che- 
min faisant, il a fallu changer à chaque ins- 
tant de couleur, et faire changer de couleur 
à tout ce qui était autour de soi. 

Ce qu'il fallait surtout, c'est que le mou- 
"vethent social n'éprouvât point d'interrup- 
tion. C'est la faute, entre beaucoup d'au* 
1res, qui fut commise par la première assem* 
blée, infatuée dé refaire tout à neuf. Le 
gOHvernement consulaire se garda bien d'ar- 

iir. 7 
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rêter ainsi la vie de l'Etat. Ed se plaçant snr 
la révolution qu'il voulait détruire , il suivit 
dans toutes ses progressions l'état des choses 
qu'il était occupé à changer. 

Cette circonstance est importante à re- 
marquer, non seulement à cause de sa sin- 
gularité en soi, mais encore à cause des 
bizarreries qu'elle a produites. En effet, 
comme il a fallu se servir de la révolution 
même jusqu'à ce qu'elle ait été totalement 
détruite, et employer tous les anciens ins- 
trumens jusqu'à ce qu'on en ait recomposé 
d'autres , il s'est trouvé que la révolution 
étant effacée dans quelques points , et ne 
l'étant pas dans tous, on a continué à gou- 
verner ici dans un sens révolutionnaire, 
tandis qu'ailleurs on gouvernait déjà dans 
un sens opposé. 

Cette marche indispensable n'était pas 
sans inconvénient. Le principal était de 
présenter beaucoup de vague , à raison des 
lignes obliques qu'on était contraint de sui- 
vre. L'autorité prenait en même temps je 
ne sais quoi d'irréjjulier, en raison des nuan- 
ces contraires et des directions opposées. 
Si rimaginution s'eifraie de la tlii£cuUc 
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de la roule, elle s'effraie encore plus de la 
difficulté de l'objet. Ce ne serait pas assez 
dire, en parlant de l'état de la France, que 
de donner à cet état la dénomination de 
chaos. Ce mot représente, en général, un 
^■■Espace -vague sans compacité et sans ré$is- 
^Kance. Le chaos où se trouvait la France 
^■était compacte , fortiHé, et en quelque 
^Vsorte, armé pour se conserver en chaos. 
^ Porter la justice au milieu des spolia- 
tions, la religion au milieu du code de l'im- 
piété, les rangs et leur hiérarchie au milieu 
^Ldu nivellement, une légion d'honneur à la 
^■> place de l'égalité, un code de lois au mi- 
lieu du bouleversement, un sj-stème de no- 
tabilité et de capacité au milieu d'une car- 
rière rase , où toute borne comme toute 
i-voie était depuis long-temps effacée, voilà 
I ïa, tâche qui était à remplir. 

Cette tâche ne pouvait l'être ni directe- 
ment, ni subitement. Il était impossible de 
I tout conserver; il était impossible aussi de 
I tout détruire. Il a fallu concilier ainsi les 
choses les plus inconciliables. Le plan du 
Gouvernement a dû tendre au but suivant: 
conserver les conquêtes sans violer la jus- 
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tice, réiablir la justice sans trowbier l'ordre, 
rappeler les vaincus sans déranger les vain- 
queuis, ellinir à jamais les oppressions sans 
rechercher les oppresseurs. Le plan du Gou- 
Ternemenl a dû êlre de réunir la gloire de 
la France ancienne et celle de la France' 
nouvelle, de faire marcher ensemble l'ar- 
mée de César et les débris de celle de Pom- 
pée. Son plan a dû être de raccorder e! de 
mettre, pour ainsi dire, dans le même cadre 
la vertu qui avait éclaté dans les souffran- 
ces , l'énergie qui s'était développée dans le 

' malheur, le talent même qui s'était produit 

I dans le délire. 

Les formes n'étaient pas moins difficiles 
à soigner que le fond. Destiné à recomposer 
sans canevas un nouvel ordre social, le plan 
du gouvernement consulaire a dû êlre de 
se conformer aux besoins de la France ; eo 

, prenant garde toutefois de ne pas trop ac- 

icorder aux idées spéculatives d'ordre natu- 
rel , ce qui se serait trouvé souvent en oppo- 
sition avec les circonstances; et de ne pas 
adopter un mode trop voisin des anciennes 
mœurs françaises, ce qui aurait pu causer 
de l'inquiétude. Son plan a dû êlre de rêve- 
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nir aux anciennes vérités, sans dureté pour 
les nouvelles erreurs. Il a fallu entrer dans 
les iatéréts ainsi que dans les faiblesses, au*- 
toriser des espérances sans éveiller les alar- 
mes, et renvoyer à l'avenir tout ce qui était 
repoufsë par le présent. :\ . . , * 

Telle est la route qu'î^ du suivre le; chef 
^t gouvernement consulaire : cette i^Oiite 
A^ pas été seulement pénible , elle à d& être 
longue. Qui pourrait dire tout» ce -qu'il y 'a 
de distance du bouleverseûientià r<)rdre'> 
4ç Tinjustice à l'équité, de la licence à la 
lijl>erté? Pour faire arrivçr 1^ naUori française 
à l'ordre,. il fallait d'abord l'accoutumera 
1^. règle; pour la conduire à l'équité, il fal-*- 
lait tpucher à toutes les prétentions ; poiur 
la conduire à la liberté, il fallait la faire flé- 
chir sous la soumission. 

Cependant des résistances pouvaient d'au-^ 
tant mieux s'éleyer, que la puissance dicta- 
toriale dont le Premier Consul € tait investi 
était, en quelque sorte, voilée. Les circons- 
tances l'obligeaient à se donner ostensible- 
ment comme constitué, tandis que, dans la 
réalité, il était constituant; il paraissait en- 
clavé dans une constitution déjà faite, au 



/ 



/■ 



102 MONARCHIE 

moment même où il avait une constitution 
à faire. Il a fallu ainsi repousser les résis- 
tances avec fermeté et pourtant avec dou- 
ceur, mêler ensemble avec prudence les me- 
sures d'un régime libre et celles d'un régime 
absolu, et mener la nation au but sans trop 
le laisser apercevoir, 

Avec l'avantage des prodiges, des révé- 
lations et de la simplicité des peuples , d'an- 
ciens législatears ont ea peine à contenir 
quelques peuplades ; avec toute la force 
d'une masse d'habitudes et de préjugés anti- 
ques, des princes ont peine à contenir quel- 
ques intrigues de cour. Que penser d'un 
Gouvernement qxii, sans aucun de ces ap-i 
puis, a osé se placer au milieu de tant de 
difficultés, et a liiit seul , sans secours et sana 
effort, ce que tant d'autres avaient tenté 
vainement avant lui! 

C'est ainsi que le Premier Consul a form^ 
.^nn nouvel esprit public. 
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J'ai actuellememt à rendre compte des vues 
qui ont présidé à la recomposition de la li- 
berté (i)^ 

La liberté présente des idées diverses dans 
l'état de nature^ dans Tétat domestiqiie , 
dans rétat de société. 

La liberté sociale se gouverne d'un côté 
par des idées d'équité , d'un autre côté pai? 
des idées d'ordre. Sous un rapport^ e'est 

(i) Les ébauches^ en ce genre , du gouTemement 
cousulaire ayant pris, sq^s le gouTernement im-* 
périal y la couleur c[u'elle$ ont conservée jusqu'à 
fies derniers temps ^ il peut par-aitre assea^ sin{>ulier, de 
publier aujourd'hui les recompositions de liberté 
faites par Bonaparte. Le leeteur voudra bien se pla« 
cer à l'époque où cela a été écrit H Terra ensuite 
lacilement dans quelle intention et dans quel sensu 

(Noie ajjcutée^^ 
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l'exercice de nos volontés mises en société 
avec d'autres volontés; sous un autre rap- 
port, c'est l'exercice de nos droits mis en 
société avec d'autres droits. 

On savait mal, sous l'ancien réf,nme, ce 
que c'était que les droits. Il j en avait peu 
qui ne fussent conlestés. Il n'a pu _y avoir 
dès-lors aucun bon sj'stènie de liberté. 

Le résultat de ces dispositions a été dé 
nous donnera la première crise, sous le nora- 
de droits de l'homme, un droit de nature.' 
qui n'était autre chose que la destruction de 
tous les droits sociaux, La liberté qui en est 
ressortie était la destruction detouleliberté. 
(Jn sjfstème raisonnable , en ce genre, n'était 
pas facile à produire. 

Ce serait perdre son temps, que de re- 
chercher tout ce qui a pu s'imaginer à cet- 
égard pendant ces longues bacchanales qui 
ont composé ia révolution. Mon intentiort 
n'est point de décrire toutes les extravagan- 
ces qui nous ont agiles depuis l'ouverture des 
Etats-Généraux jusqu'au 9 thermidor, 

Immédiatement après cette journée, les 
clie& révolutionnaires n'en étaient plus à ( 
leur ancienne et brillante théorie : un senti- ' 
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ment beaucoup plus vif les animait. On ne 
fit pas le i3 vendémiaire pour la liberté, 
mais pour la sûreté; ce fut encore pour la 
sûreté qu'on fit le 18 fi'uctidor. 

Il est facile de même de caractériser ces 
constitutions qui se sont multipliées et aux- 
quelles on a toujours mis pour enseigne la 
liberté. Au commencement de la révolu- 
tion^ on ne songea à faire une constitution 
que contre les aristocrates , c'est-à-dire , con- 
tre les nobles; à une époque plus avancée, 
on ne songea à faire une constitution que 
contre les riches : 4^ns la suite, ceux qui 
avaient commis des çxcès et qui avaient le 
pouvoir,, auraient voulu faire une constitu- 
tion contre les victimes. 

Ce n'est qu'au 18 brumaire qu'on peut 
voir en ce genre vm véritable plan. Ce 
jour est le premier qui se spit annoncé, 
non pour quelques libertés, mais pour tou- 
tes ; non pour un parti , mais pour tous ; 
nqn pour quelques intérêts, mais pour la 
France entière. Le gouvernement consu- 
laire a pu mettre sur d'autres points de la 
circonspection et de la réserve; celui-ci 
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a été coustamment et soleDiielIement pro- 
clamé. 

Mais pour arriver à ce but , c'est-à-dire , 
pour établir un véritable système de liberté, 
il a fallu obtenir une grande soumission pro- 
visoire, et avoir l'air d'attaquer, à plusieurs 
égards, la liberté même. 

On sent que j'ai principalement en vue 
ici la résistance de certains corps constitués. ' 
On les a vus, soit par l'habitude de la li- 
cence révolutionnaire , soit par des méprises 
sur quelques dogmes spéculatifs, soit par 
erreur sur leur véritable position, sur celle 
du pouvoir principal et sur ses vues ulté- 
rieures , prendre une attitude menaçante. 
Ces corps ne se sont point aperçus que, pla- 
cés précairement , avec le pouvoir principal , 
sur une base révolutionnaire, ils devaient 
ensemble la quitter insensiblement pour s'é- 
tablir sur une base sociale. Ne comprenant 
rien à cette marche et à son objet, ils se 
sont obstinés à conserver comme fixe une 
position essentiellement mobile. Il a falli^ 
que le pouvoir, obligé de se déplacer pro- 
gressivement, les prît quelquefois par la 
Itiaia et les fît marcher avec lui. 
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Je ne puis dire si la France est jamais 
rdestinée à un sjslème de liberté aussi com- 
[ plet que certaines pcrsoQoes l'imaginent , ce 
' qui nie paraît démonlrc ( je parle ici de tous 
Ljessj'stémcs possibles), c'est que, sionpré- 
f lend jamais avoir une ombre de liberté, il 
l faut extirper, avant tout, la liberté que ces 
l'corps voulaient défendre, c'est-â-dire, la 
\ liberté révolutionnaire. Il est singulier qne 
I ceux qui, à chaque annonce d'une mesure 
l-de bienfaisance ou de restauration, tom-r 
I baient dans des convulsions, aient prétendu 
[ faire accorder à leurs dispositions les bon- 
fneurs de la fermeté et du courage. 

Actuellement que l'esprit révolutionnaire 
» totalement disparu , on peut dire que tout 
I est véritablement à pied-d'œuvre ; et cepen- 
Idant, en scrutant avec attention les dispo- 
^titions générales, il me sera permis de dou- 
ter encore de nos destinées. Je prie le lec- 
teur de passer avec moi en revue les divers 
élémeos dont se compose aujourd'hui la 
Uji'rance. 

L'armée , ses soldats , ses officiers , ses gé- 
[.■népaux, accoutumés à l'aulorilé et à la su- 
I ^^l'dination mxlilaires , me paraissent aToiv 
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peu de goût pour les débats et les représen- 
tations politiques. 

Le clergé, ses prêtres, ses évêques, ac- 
coutumés à la subordination religieuse, sont 
toujours disposés à f^^ivoriser le pouvoir dont 
ils ont plus à espérer que les autres classes, 
et moins à redouter. 

Les magistrats me paraissent dans une 
disposition semblable. 

Les commerçans, les rentiers et les pro- 
priétaires qui s'imaginent avoir fait, dans la 
révolution, un cours de liberté, ont peu de 
passion pour elle. 

Les classes ouvrières me paraissent être 
rentrées sérieusement dans la classe de leurs 
travaux. Si elles en sortaient de nouveau, 
ce serait probablement pour établir autre 
chose qu^un système ^age de liberté. 

La foule des hommes médiocres , oisifs et 
indifférens, secrètenaent ennemie de tout ce 
qui peut mettre en lumière le courage , 
Tinstruction , le talent , est vouée à un sjsr 
tème absolu d'obéissance. i 

Il n'est pas jusqu'aux femmes à qui tout 
ce fracas de représentation poliJiique dé- 
plaît. Les homjnes y contractent desi habi- 
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tudes grayesr Sous le pouvoir absolu ^ au 
contraire ; ce sont elles qui dominent; elles 
disposent des places , de l'influence ^ de To* 
jnnion , de la renommée. 

D'après ce dénombrement^ il ne reste en 
faveur de la liberté qu'un petit nombre dé 
cœurs généreux et d'esprits systématiques. 
Il reste aussi le souverain. 

Mais d'abord il est rare qu'un petit nom- 
bre d'individus qui n'appartiennent à aucune 
grande combinaison , aient par eux-mêmes 
beaucoup d'influence et surtout qu'ils en 
aient assez pour obtenir une forme imposante 
d'organisation sociale. D'un autre côté , il 
est plus rare encore qu'un souverain s'em- 
presse de consacrer un ordre de choses qui 
passe pour mettre des bornes à son autorité. 

On pourra regarder, en conséquence , 
comme superflu , de s^occuper d'aucun plan 
systématique de liberté; et cependant il est 
un résultat très-inattendn sans doute, très- 
extraordinaire > mais que je puis d'avance 
annopcér : c'est que là France n'obtiendra 
pas pliis aujourd'hui le despotisme qu'elle 
désire, qu'elle n'a obtenu en 1789 la liberté 
qu'elle demandait. 
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Je crois déjà l'avoir remarqué précède 
1 laent, ce ne l'ut point en considération diï 
Tceu de Rome que Tibère conserva le sénat ; 
ce ne fut pas non plus d'après les réclama- 
tions publiques, que Cbarlemagne rétablit 
les Champs de Mai; que Philippe le Bel 
institua les Etats- Généraux; que les rois 
rétablirent les Parlemens après les avoir 
abolis; que l'Assemblée Nationale conserva 
Louis XVI après l'avoir détrôné. Tous ces 
actes d'une mesure savante furent détermi- 
nés comme d'inspiration par les circons-' 
tances particulières d'un pouvoir qui se sen- 
tait assez de force et pas assez d'autorité. 

Ceux qui entourent les princes sont sans 
cesse à appeler le despotisme : c'est une 
plante dont ils espèrent cueillir le fruit. 
Malheur à un pajs où toutes les lois sont 
dans les codes j tous les actes commandés 
par le pouvoir, tous les sentimens puisés 
autour des prisons ou des échafauds. Si rien 
ne sait plus se placer de soi-même et se gou- 
verner par sa propre tendance; si le pou- 
voir est obhgé d'intervenir dans tout et 
d'être présent partout, qu'on soit sûr que^ 
l'État est au bord d'un précipice. 
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Cette réflexion, qui s'applique indilîérem- 
lent à tous les pouvoirs, prend plus de 
irce encore à l'égard du pouvoir principal, 
'omme celui-ci n'est pas composé pour les 
lëtails , il y est d'autant plus gauche , il v 
mmel d'autant plus de méprises. Obser- 
it sans cesse avec son télescope ce qui 
doit s'observer avec la loupe, il se fatig;ue^ 
s'impatiente, ne voit rien et veut deviner 
tout. Une exaltation continuelle entre dès- 
lors dans ses mesures; les arrangemens sont 
instantanés, les ordonnances des coups d'E- 
tat. La Fable parle du don funeste qu'eut 
un roi de tout convertir en or ; un gouver- 
nement qui touche tout n'est guère mieux 
irtagé ; tout devient fer sous ses mains de 



La question des ordres arbitraires a été 

souvent agitée, et avec des intérêts divers. 

Dans uue nation généreuse, où de puissantes 

lorations sont là pour être l'organe des 

lintes, et où, en même temps, un antique 

point d'honneur est sans cesse prêt à s'élever 

contre tous les scandales , il est possible 

que l'usage des ordres arbitraires oiFre peu 

'excès ; il est possible aussi que , daus de 
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grandes agitations, il soit momentanément 
nécessaire. Dans les plus beaux temps de sa 
liberté, Rome eut la dictature. 

Ce régime toutefois ne doit se considérer 
ni dans quelques moniens de crise, ni dans 
quelques effets particuliers. En principe g-é- 
néral, il tend à dissoudre le pouvoir, en le 
montrant agissant avec la force seule, sans 
le secours de l'autorité. La justice, dans sa' 
marche , n'effraie que les coupables. Lerf 
ordres arbitraires effraient les innocens ; 
ils désordonnent les devoirs , en faisant 
croire que la désobéissance peut être quel'J 
quefois légitime ; ils dégradent la justice en' 
faisant croire qu'il y a quelque chose au-» 
dessus d'elle. 1 

Un reste de trouble, inévitable à la suite- 
de longues commotions, doit sans doute 
être surveillé, quelquefois réprimé; et ce-î* 
pendant, dans ce cas même, la bonté iid 
doit pas abandonner la force. Dans une cer^ 
taine situation. des Étals, il ne faut ni laissetf 
divaguer les murmures, ni leur laisser pren-t 
dre la consistance d'un mécontentement gé- 
néral. Les uns conseillent alors de n'en tenir 
aucun compte, ce qui donne un air d'inca- 



à 
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facile ; les autres conseillent de le réprimer^ 
ce qui donne Un air d'oppression. Il est, à 
mon aviS) un parti beaucoup plus sage. 

On a rhabitude de ne regarder une re- 
présenta tioti nationale que comme un c^nal 
pour diriger des plaintes : on pourrait la 
regarder comme un canal pour les enfer- 
mer* Dans une ûation vive, spirituelle, et 
qui a un grand essoi'> ce parti est encorô 
plus nécessaire. Un corps représentatif n'est 
pas seulement une lumière pour le Gouver-^ 
Élément, c'est une règle* 

Deux considérations sont opposées à ce 
système t la première se tire du danger de 
former dans la représentation un parti qui 
ait Tair de se mettre en opposition avec le 
Gouvernement, et qui, avec la faveur que 
donnetit ordinairement les résistances, fasse 
perdre au Gouvernement une partie de sa 
popularité ; la seconde , que ce soit là re* 
présentation elle-même toute entière qui 
s'établisse en opposition : quelques exem- 
pleis du Parlement d'Angleterre , ou de nos 
dernières assemblées, semblent justifier ces 
craintes. 

En méditant sur ces exemples, il m'a paru 

m. 8 
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que c'est de la prétention à la souveraineté 
que sortent généralehient ces désordres et 
non pas de la prétention à la liberté. J'ai 
déjà eu occasion de remarquer qu'une re- 
présentation nationale n'a point de souve* 
raineté à exercer; elle n'a que des demandes 
à recevoir et des demandes à faire : elle est , 
j>ar devant l'autorité principale , ce que sont 
les autres représentations par devant les au- 
torités qui leur correspondent. Toutes le* 
fois qu'il j^ a dans une nation, sur tous les 
points de l'ordre domestique , civil et poli- 
tique, un mode convenablement composé 
pour demander la justice, et un autre mode 
convenablement composé pour la rendre, 
cette nation a toute la portion de liberté 
qui lui est nécessaire. 

On ne peut traiter la grande hiérarchie 
des droits , sans traiter en même temps de la 
hiérarchie des libertés, qui n'est autre chose 
qu'une hiérarchie de pouvoirs pour la pro- 
tection des droits. Ces deux hiérarchies 
donnent l'idée d'une écliclle de places plus 
ou moins vastes, plus ou moins élevées, et 
qui composent la Iiiérarcltîe des rangs. 
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O'Ovs. tous les rapports, les rangs ont une 
grande importance sociale : c'est en cela 
même que la révolutioû s'était attachée par- 
ticulièrement à les détruire. On ne peut se 
tromper sur son principal objet. Les dîmes 
et les cens ont pu être enyojrés aux habitans 
des campagnes , les biens du clergé aux 
créanciers de FËtat. L'impiété a été pro-« 
mise à quelques-uns; une constitution à 
quelques autres ; le mot liberté a même 
figuré de parade dans quelques manifestes» 
L'égalité, voilà la véritable enseigne. La 
disparition de tout rang , de tout titre , dç 
toute supériorité sociale , voilà le véritable 
objet révolutionnaire. Cet objet a saisi tôutei^ 
les pensées et tous les vœux. Le moindre 
obstacle ; dès qu'il s'est élevé, a été pro- 
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; avec l'ureur, le moindre ; 



ame 
délire. 

La révolution est parvenue sur ce point, 
comme sur d'autres , à combler nos espé- 
rances; mais tn même temps qu'elle nous 
disait, comme le serpent à Eve, voua serez 
des Dieux, nous recevions de nouveau la 
peine de notre orf^ueil dans un déluge de 
calamités. Examinons la marche qu'a tenue 
le Gouvernement. 

.Si les rangs sont un lustre, ce lustre doit 
pouvoir s'acquérir, se conserver et se perdre. 
Dans les derniers temps , la noblesse s'ac» 
quiérail mal. L'inaction suflisait pour éter- 
niser le fruit de l'héroïsme. Il y avait des 
cas établis de dérogeance ; mais comme le 
mode de conserver était vicieux, le mode 
de déroger était insuffisant. C'était un point 
à peu près convenu avant la révolution que 
les rangs étaient en désordre. 

Ce qu'il j a de remarquable , c'est que 
cette situation était presque toujours jugée 
en sens inverse. De ce que nos instilutîons 
étaient délabrées, on n'en concluait pas 
qu'il fallait les rétablir; au contraire, les 
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tjenverser. Les vices en ce genre passaient 
1 pour des améliora lion s. On les regardait 
i 'Comme une conqnète des lumières, un fruit 
des progrès de la civilisatipn. On crojait 
t iju'en continuant à avancer dans le même 
■-«ens, on atteindrait la perfection. 

La révolulion, se développant au milieu 
[ .de ces dispositions , devait aggraver cet état 
Lde choses : elle n'y manqua pas. De ce qu'il 
I j avait des parties vicieuses dans notre hié- 
rarchie sociale, les révolutionnaires con- 
r élurent qu'il ne fallait point de hiérarchie. 
. De ce qu'il j avait quelque chose d'abusif 
L dans les rangs qui existaient, ils conclurent 
, qu'il ne fallait pas de rang. 

Toute apparence de supériorité fut ainsi 
effacée. Tout ce qu'il j avait de marquant 
L fut aboli ; d'abord dans les institutions, en- 
l suite dans les signes, enfin, jusque dans les 
noms et dans les titres. Les progrès de ce 
nivellement devenant de plus en plus rapi- 
des, les magistrats ne furent plus que des 
[ citoyens; les ouvriers voulurent être des 
artistes, les soldats affectèrent de s'appeler 
militaires, les domestiques lurent des offi- 
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cieiix , les huissiers des jurisconsultes, Ie»i 
médecins des officiers de santé. On mit en 
question si l'on conserverait l'uniforme ,- on 
eut de la peine à sauver l'épaiiletle. Il n'y 
eut plus de costume pour désigner les pro- 
fessions ; il nj en eut plus pour désigner les", 
autorilës. On consentit à ce qu'il y eût des, 
hommes pour disposerde la vie et des biens; , 
mais on ne voulut pas qu'il j eût des signes, 
extérieurs pour reconnaître ces hommes, ni 
de quatificatîons antécédentes pour répoa-| 
dre de leurs lumières et de leur honnêteté. . 

La maison et la cité ne furent pas à l'abrii 
de ce délire. On ne voulut plus qu'il j eût, 
de différence entre une ville, un village et 
un hameau : tout cela fut confondu sous le 
nom de commune. On confondit de mcme, 
sous le nomde maison, le palais, l'hôlel, la 
chaumière. 

C'est ainsi que du nivellement des familles 
ou de l'abolition de la noblesse, on arriva ■ 
au nivellement de toutes les corporations et 
de toutes les classes. Tout ce qu'il j avait 
d'avantages fondés sur le passé fut annullé. 
Ce ne fut pas par frivolité qu'on changea le 
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calendrier; on aurait voulu abolir le temps; 
on aurait -voulu effacer la mémoire, comme 
on effaçait les munumens. 

Cette confusion des rangs ne pouvait élre 
plus complète, puisqu'elle embrassait même 
ies objets matériels. Elle aurait suffi pour 
amener d'elle-même, sans autre cause, la 
confusion des droits. Quels peuvent être les 
droits politiques dans un pajs où tout le 
monde se croit également souverain ? quels 

uvent être les droits civils dans un pays 
lù tout le monde se croit également raa^is- 
•at ? quels peuvent être les droits domesti- 

es dans un pays où le iils se croit l'égal 
lu père , la femme du mari, où le serviteur 

croit autant que le maître, l'ouvrier au- 
;nt que le propriétaire? Enfin, quels peu- 

iDt être les droits de propriété dans un 

lys où on vient de détruire une partie des 
propriétés, sous prétexte qu'elles sont pro- 
venues autrefois des hasards de la guerre, 
et où les pauvres, devenus souverains, ont 

juger en elles les hasards de la fortune? 

Toute la France était depuis long^temps 
révoltée du désordre de cette situation; ef 
pourtant on n'osait s'en avouer la véritable 
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cause, encore moÎDS reconnaître le remècl«i' 
et le proclamer. J'ai toujours remarqué quç ( 
de toutes les sources de nos maux , l'aboli-- 
tion des rangs est la dernière qu'on ait songé 
à accuser. Tous les autres vices ont été dé-- 
nonces successivement et abjurés avant 
qu'une voix ait osé s'élever contre ce vice, 
La France a vu une infinité de partis qui, 
tour à tour, ont eu la prépondérance. Di'^ 
verses assemblées se sont succédées. Le 
Corps-Législatif, la Convention, le Direo». 
toire, les Conseils ont montré, à beaucoup 
d'égards, un esprit di£féreiil. II n'j a qu'up 
point ;iur lequel tous les pouvoirs et tous 
les partis aient paru constamment d'accord^ 
c'est l'égalité. On vojait, depuis long-temps» 
ïa France attiédie surles idées de constitution 
et de liberté , tandis qu'au seul mot de réUi-i 
blissement des rangs, tous les amours^pra» 
près se hérissaient. Les plus raLsonnablej^ 
applaudissaient au principe en soi; c'étail 
tout. On voulait les senlimeas, on ne vou^ 
lait pas les institutions. Pauvre philosophie? 
Quand il j a plus de religion dans un éta,t^ 
il_y a plus d'institutions relijj;'ienses; quanct 
il japlusd'honneuret de désintéressement^ 
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i j- a de même plus d'institutions qui les 
ifappellent. Les instîtutiuns se nourrissent de 
l'esprit public et des principes établis. Elles 
nourrissent à leur tour ces principes. C'est 
lin que vous regarderez l'bonneur 
Romme un dieu,. si vous détruisez son tem- 
ple et ses prêtres. 

A la fin, il a l'allu demander à la révo- 
BUtion cette dernière proie ; mais ce n'est 
^as sans peine qu'on est parvenu à la lui 
irracher. Le gouvernement consuhiire ne 
s'est point annoncé à son avènement comme 
voulant rétablir les rangs. Il fallait d'autres 
Bëuagemens à un peuple obsédé par un 
long délire , et encore en convalescence. 
Cependant des bstes de notabilité ont com- 
inencé à indiquer la vraie classe des citojens. 
^ne liste des six cents les plus imposés, par 
pépartement, a indiqué de même la véri- 
iable classe des domaines et des propriétés, 
pies précautions ont été prises pour faire 
iortir, avec le temps , de l'instruction pu- 
dique, par un mode bien entendu et for- 
lement organisé, tous les avantages natu^ 
els ; éléraens des avantages civils. Diffé- 
qles règles de capacité ont été prescrites 




123 MONARCHIE 

pour les diverses professions. Peu à peu les 
rangs de ces professions ont été établis ; les 
honneurs dus aux différens chefs civils et 
militaires ont été fixés. Après avoir préparé 
ainsi toute l'opinion publique, le Gouver- 
nement s'est senti plus appujé ; il a pris 
plus d'essor. 

Tout dissoudre, tout désunir, telle avait 
été la politique des gouverneniens révolu- 
lionriaires. Leurs institutions se projetaient 
toujours , non pour la durée des âges, mais 
pour un instant fugitif. Le résultat de ce 
système avait été de n'établir entre les Fran- 
çais aucune communauté d'intérêts, enqueK 
que sorte rien de public. On a remarqué que 
la gloire des combats avait beau se succéder, 
elle s'évanouissait au même moment : c'est 
qu'il n'y avait rien pour la recueillir. Il n'y 
avait ni corporation , ni maison , ni patrie. 

Il me semble que le gouvernement con- 
sulaire a su mieux apprécier les grandes 
parties de l'organisation sociale. Lier en- 
semble tous les actes de la vie de l'IiomT 
me, lier son existence à ceux dont il a 
reçu la naissance , et Ji ceux à qui il va 
donner le jour, lier de même ensemble tous 
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les actes de la vie nationale : telle a été sa 
politique. , 

J'ai rappelé cette époque mémorable , où 
une fête fut instituée en l'honneur de Tu- 
renne. La France apprit alors ce qu'elle 
avait oublié depuis long-temps ; c'est qu'elle 
était un peuple. Elle apprit que , comme 
peuple, elle était contemporaine de beau- 
coup de siècles passés , et destinée proba- 
blement à demeurer contemporaine de plu- 
sieurs siècles à venir. 

Cette vérité, qui reprenait son ancienne 
lumière pour le peuple de l'Etat, ne fut pas 
dérobée tout-à-fait au peuple de la maison. 
Les familles commencèrent à reconnaîti'é 
qu'elles , non plus , n'existent pas dans les 
seuls individus des temps présens, et qu'elles 
correspondent à la durée des âges. Il fut 
permis désormais d'avoir des souvenirs ; il 
fut permis aussi d'avoir des espérances. 

Après s'être tourné vers les générations 
passées, en rendant hommage à nos ancê- 
tres, le gouvernement consulaire se reporta , 
avec un sentiment non moins juste, vers les 
générations à venir. La France avait vu s'é- 
lever l'institution des prjtanées. Les pè^es 
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furent récompensés dans les enfans. La 
France vit s'élever une institution plus 
grande encore et plus éclatante ; la légion 
d'honneur. 
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OBSERVATIONS 



SUR 



LE NOUVEAU CODE CIVIL (O- 



J'ai dû placer en dernière ligne la recom- 
position du Gode civil : car^ quoique la loi, 
considérée collectivement avec les princi- 
pes généraux d'équité y Tesprit public , les 

(i) G>nime cet oavrage e» tout point a été écrit de 
conscience , c'est-à-dire^ dans toute la sincérité d« 
mon esprit y j'ai porté à ce qui n'était qu'ébauché du 
ménagement, parce que je devais laisser quelque 
chose à l'espérance et à l'avenir. Ici , o& la recompo- 
sition se présentait avec la prétention d'être complète,, 
j'ai dû y pour être fidèle Ji moi-même , y portât plus 
de sévérité. 

( Note ajoutée. ) 
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mœurs, les sentimens de la religion et ceux 
de la conscience, soit, dans ce point dé 
vue , étendu et indéfini , ce qu'il jr a au 
monde de plus respectable; réduite au sens 
de quelques réglemens particuliers de po- 
lice-pratique^ c'est-àrdire , à un Gode civil, 
elle n'a plus à mes jeux m la même gran- 
deur, ni la même importance. 

Tous les peuples n'ont pas eu des légis- 
lations. L'Orient s'est gouverné long-temps 
par les rites. Le Nord a été long-temps sans 
connaître de lois. Les Germains ne se gou- 
vernaient que par les mœurs. On connaît 
le temps où les Goths commencèrent à avoir 
un code. Les lois salique , ripuaires, alle- 
mandes et bavaroises , ne furent que^ des 
rédactions écrites des anciennes coutumes. 
On jr ajouta iseulement quelques traits rela- 
tifs à leur changement de situation et dté 
religion. 

Les Romains, ainsi que les autres peu- 
ples, commencèrent à vivre par les mœurs* 
Ils eurent ensuite besoin de règles écrites. 
La Ici romaine se forma successivement des 
constitutions des premiers rois , des Douze 
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Tables des décemvirs, des lois ou des sta- 
tuts promulgués par le sénat; des plébis- 
cites ou statuts promulgués par le peuple , 
des édits des préteurs, des décisions des ju- 
risconsultes, ou responsa prudentum , entin 
des décrets des empereurs. Ce :ft)uîbre de 
lois était devenu si considérable, qu'un au- 
teur dit que leur recueil aurait fait la charge 
de plusieurs chameaus. 

ILa compilation iiiite sous Justinien eut 
le mérite de réduire ce volume immense de 
lois, (jette compilation a eu de grands apo- 
logistes et de grands détracteurs. Je m'ex- 
pliquerai sur cette idole, objet de beaucoup 
ae respects, avec la même franchise que je 
l'ai fait sur d'autres points. 

Je rends justice , dans ce code , à des traits 

Hebiii sont des monumens de sagesse, et qui 

Bvaractérisent celle grandeur de pensée qui 

est familière à un grand peuple ; mais je ae 

dissimulerai pas qu'en fait d'ordre général 

^et de principes généraux, rien n'est ni dé- 

Li, ni classé; que la législation est con- 

bndue continuellement avec la jurispru- 

■ence, celle-ci avec la pratique, et qu'on 
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y trouTe aussi des contradictions et di 

puérilités. 

Ce serait perdre son temps que de cher- 
cher dans un tel code des notions justes sut 
la nature de la loi, etsur son mode d'action. 
La loi s'y^^présente quelquefois sous son vé- 
ritable caractère, c'est-à-dire, comme une 
simple déclaration d'équité; elle se présente 
aussi quelquefois, comme une source de 
droit. Cette source se prend alors , selon 
l'occasion, dans la volonté du souverain i 
dans celle de Dieu, dans celle du peuple. 

Selon la doctrine de ce code, ce n'est pas. 
seulement l'autorité absolue du prince et la 
loi écrite qui sont sanctionnées par la vo- 
lonté du peuple , c'est encore la coutume* 
« Puisque la loi écrite j dit Julien, ne nom 
tt oblige que parce qu'elle a été approuvée 
«par le jugement du peuple, de mèma 
« celle qui n'est pas écrite doit nous obli- 
1 ger, puisqu'elle a reçu la même approba- 
« tion ; car, c'est la même chose, que le 
a peuple déclare son acquiescement ii une. 
(• loi par des suffrages , ou par une conduite 
a conforme à cette loi. » ■ 
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Ces réflexions ne me paraissent s'accor- 
der ni avec l'esprit de la loi, ni avec celui 
de la coutume. Cicéron a beaucoup mieux 
raisonné sur celle question, lorsqu'il a vu 
dans la loi une déclaration suprême de jus- 
lice, et non une émanation arbitraire de la 
Tolonté. "La volonté générale, dit-il, n'a 
■ pas plus la faculté de rendre juste ce qui 
« ne l'est pas, que ce qui aurait été agréé 

I'i en commun par une troupe de brigands, 
f s'ils venaient, par hasard, à décorer leur 
«décret du nom de loi. Qu'est-ce donc 
ic que la loi? se demande-t-il , c'est ce qui 
B est consacré comme équitable dans la 
« conscience de tous les hommes , c'est la 
<■ raison droite du grand Jupiter, ratio recta 
« summi Jovis. » 
Cependant cette raison droite, appliquée 
à tous les détails complexes des rapports 
sociaux, ne serait pas toujours facile à re- 
connaître. La ligne à tenir, pour ne blessée 
en rien, dans l'existence de ses droits, les 
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être considérée que comme FemanatioU 
d'une sagesse supérieure ; c'est comme une 
lumière qui, dans les points difficiles, mar- 
que Tordre et déclare Téquité. C'est , dès- 
lors, ou un décret qui juge d'avance des 
procès qui n'existent pas, afin qu'ils n'exis- 
tent pas ; ou bien , c'est une règle de pru- 
dence qui fixe d'avance la marche de tous 
les droits ^ afin qu'ils ne se heurtent pas. 

Un peuple simple , qui a de bonnes mœurs , 
peut, à toute rigueur, se passer de lois. Un 
peuple qui a subi un grand nombre de vi- 
cissitudes , et qui a compliqué à l'infini ses 
rapports, est obligé d'avoir recours à la lu--» 
mière de ses autorités supérieures : cette lu- 
mière ^eule peut le guider dans une multi- 
tude de points devenus obscurs* Les Francs 
que j'ai mentionnés , accoutumés long- 
temps à se gouverner par les mœurs, fu- 
rent forcés d'avoir des lois saliques et ri- 
puaires. 

Ce code lui-même fut bientôt insuffisant..^ 
Les décrets des rois de la première race, 
les capilulaires de la seconde, les ordon- 
nances de Philippe-Auguste , les Etablisse- 
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mens de Sâinl-Louis, les arrêtés des Parle-^ 
mens de barons ^ composèrent \ine seconde 
jurisprudence. 

Je ne puis omettre la féodalité. Il faut re- 
marquer comme une chose assez singulière, 
que tout le gouvernement féodal se soit établi 
par la seule force des mœurs , et sans l'in- 
tervention d'aucune loi. Enfin est venu, 
après l'établissement des communes , le droit 
romain, qui, comme loi écrite, s'est mis 
partout en opposition avec la loi non écrite^ 
ou coutume. 

C'est de tout cet ensemble, partie en ac- 
tivité , partie en désuétude , modifié en outre 
par les ordonnances subséquentes de nos 
rois, et la jurisprudence des cours, que s'é^ 
tait formée notre dernière législation : c'est 
dans ce chaos que la révolution est venue 
apporter un nouveau chaos. 

Depuis cette époque , tout ajant été de' 
nouveau mêlé, envahi, contesté, on sent à 
quel point devaient se trouver égarés les 
sentimens naturels d'équité , ainsi que les 
idées d'ordre. Un code civil, pris dans tout 
ce qui existait -de vues d'hoonêtôté et de 
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Sagesse j était un grand besoin : il a été un 
grand bienfait. 

Cet ouvrage passe généralement pour un 
chef-d'œuvre , et il doit en effet être consi- 
déré comme tel , en ce sens qu'il est la pliis 
belle, la plus concise, la plus régulière ex- 
pression de tout ce qu'il j a aujourd'hui de 
lumières et de sciences consacrées. Seule- 
ment j'aurais désiré qu'on examinât avec 
plus de soin, parmi ces lumières, s'il ne se 
trouve pas quelquefois de fausses lumières, 
et parmi ces sciences, s'il ne se trouve pas 
aussi de fausses sciences. 

On peut considérer le nouveau code dans 
ses vues générales et dans ses vues particu- 
lières. Dans ses vues générales, il a le même 
défaut que le droit romain : la jurispru- 
dence n'jr est .pas assez distinguée de la lé- 
gislation ; l'une et l'autre des règles de pra- 
tique, les différens ordres de souveraineté 
politique, civile et domestique, ne sont pas 
même indiqués. Tout est, à cet égard, dans 
le même état que dans les législations an- 
ciennes. 

Les vues particulières offrent un autre 



FRANÇAISE. i35 

objet de remarque : on ne sait à quel ordre 
elles tiennent; ni de quel principe elles 
émanent. 

Quelques personnes avaient désiré des 
règles générales. Je crois, comme elles, que 
ces règles auraient tout gouvetné et qu'elles 
auraient tout compris. En repoussant cette 
méthode, on s'est placé dans l'embarras ou 
de spécifier tous les cas, ce qui est impossible, 
ou de n'en spécifier que quelques-uns, ce 
qui laisse du vide. Le magistrat peut, de 
cette manière , né pas savoir très-clairement 
où s'arrêtent ses fonctions : s'il ne juge pas , 
il ne remplit pas ses devoir^; s'il jàge en 
suppléant à l'oubli du législateur, il a l'air 
de se mettre à sa place. 

Cette dernière difficulté n'a poihf échappé 
aux auteurs du code ; elle a été l'objet d'un 
débat très- animé. On a pressenti qu'avec 
toutes les précautions possibles, on ne par- 
viendrait jamais à rendre raison de tous les 
événemens; et dlov% on s'est demandé ce 
qu'avait à faire le magistrat dans des cas npn 
prévus par la loi. Après de longues discus- 
sions, on a été. enfin amené à prononcer en 
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point de droit , que « le juge qui refvise- 
«c rait de juger sous prétexte de silence , 
« de l'obscurité ou de l'insuffisance de la 
« loi, pourrait être coupablede déni de jus- 
« tice. V 

Il eût été bien à désirer que le principe 
qui a dicté cette disposition, eût été plttô 
franchement et plus complètement déve- 
loppé ; il eût été d'un grand secours surtout 
dans la législation des actes. On a mis beau- 
coup d'art à inventer les formes les plus 
convenables pour en constater la légitimité ; 
mais, sur ce point comme sur le précédent, 
il est hors des facultés humaines d'énoncer 
toutes les casualités de la vie. Sous le régime 
qui a précédé immédiatement la révolution, 
6n trouve, une multitude de lois relatives 
aux actes qui ordonnent telle ou telle forme, 
sous peine de nullité. On se demande aussi- 
tôt sur qui porte cette peine : est-ce sur l'of- 
ficier public qui aura commis l'infraction ? 
Non ; sur le contractant qui lui a confié ses 
intérêts. 

Je ne veux rien outrer. En conséquence 
de l'omission (Tune forme déterminée, s'il 
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_ ne reste plus au juge de mo^fens de s'assurer 
de la réalité, ou de la légitimité de l'acle, 
il faudra sans doute que cet acte demeure 
pour lui comme non avenu. Mais ce n'est 
pas sous ce point de vue que ce cas est gé- 
néralement considéré. Ce qui le rend très- 
grave dans la pensée des jurisconsultes, c'est 
le principe que les actes a'ont de validité 
que par la loi. Le législateur ayant institué 
telle ou telle condition , il leur parait qu'il 
n'y a plus d'acte du moment que cette con- 
dition n'est pas remplie : c'est en vain qu'il 
sera prouvé par plusieurs autres moyens que 
l'acte a en lui-même un véritable caraclère ; 
ils le jugeront essentiellement nul, en cela 
seulement qu'il n'a pas les caractères qiie le 
législateur a commandés. Il est impossible 

I d'avoir une pensée plus fausse. 
Je viens de déclarer ce que je pense du 
nouveau code de lois. Le gouvernement 
• consulaire ne s'est point trompé à cet égard. 
On ne peut réunir plus de talent et plus de 
lumières , qu'on en voit dans les célèbres et 
solennels débats qui ont eu Ueu à ce sujet. 
On ne pouvait apporter à cette grande en-. 
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Ireprisc plus de gravité, de maturité et de 
temps ; mais avec la meilleure volonté d'é- 
lever en ce genre un monument parfait, il 
3 fallu céder à des impulsions prédomi- 
nantes. 

D'abord c'est une chose qu'il faut recon- 
naître et qu'il faudra subir peut-être encore 
long-temps en France, que cette longue et 
antique aversion pour la législation de no», 
ancêtres. Il me suffit de rappeler tout ce qui 
s'est dit dans les temps contre le droit d'aï-, 
nesse, les substitutions et tant d'autres ques- 
tions qu'on n'a cessé de rapporter au gouvet^ 
nement féodal, quoiqu'elles n'y aient pas la 
moindre connexion. Avec des prévention», 
semblables, on sentqu 'aucune de nos ancien- 
nes institutions n'a pu être jugée. Quelques^ 
unes ont eu beau se trouver textueilemenfc 
dans le droit romain , du momen t qu'elles ont 
touché, dans une certaine classe, à un cer- 
tain ordre de vanités, on les a diffamées 
comme féodales : leur procès a été fait. 

Ces préventions n'ont pas été le seul ob- 
stacle i il iaut compter pour beaucoup l'in- 
fluence de nos légistes et de leur science ac- 




française: 13; 

quise. Cette science acquise n'a pas voulo 
être perdue : il a fallu un coder dressé , non 
pour le plus grand avantage général^ mait 
pou^ celui de leurs études. 

Le dégoût des nouveautés est une autre 
cause que je dois assigner. Un préjugé gé- 
néral, produit parla haine de la révolution, 
a établi, avec des apparences assez favora- 
bles, que tout ce qui Ta immédiatement 
précédé, est excellent : c'est comme inno- 
vation qu'on la dénigre principalement ; et 
par là même, un discrédit général a du s'at- 
tacher à toutes sortes d'innovations. 

Telles sont les difficultés qui se sont pré- 
sentées au gouvernement consulaire, quand 
il a voulu recomposer le code civil. Il a été 
extrêmement sage de ne pas vouloir faire, 
aux temps où nous sommes , le meilleur code 
possible, mais seulement, à l'exemple de 
Solon, le meilleur code possible pour les 
Français. Il a pu se contenter de conquérir 
l'uniformité de régime, de mettre l'unité et 
l'ordre dans tout cet amalgame de législation 
romaine, féodale, coutumière, rojale, par- 
lementaire et révolutionnaire : c'est assez. 
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pour sa gloire y d^avoir élevé un édifice d'une 
belle architecture au milieu d'un monceau 
de ruines. 



\ 
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LIVRE TROISIEME. 



JEn même temps que le Premier Consul 
recomposait la France comme peuple, et le 
Gouvernement comme pouvoir, il donnait 
à nos rapports , avec les natioàs étrangères , 
tm caractère nouveau. Je parlerai i**, des 
principes généraux de notre politique exté- 
rieure; 2''. de nos démêlés avec l'Angleterre. 
Je montrerai en troisième lieu, comment, 
après s'être consolidé comme pouvoiif , le 
Gouvernement a été amené à se consolider 
comme djrnastie. 
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SECTION I>REMIÈRE. 



La situation du Çouvernement était dif- 
ficile à refaire au dedans ; elle n'était pas 
moins difficile à refaire au dehors. Nos rela- 
tions avec les autres peuples peuvent être 
considérées dans trois périodes différentes : 
avant la révolution, pendant la révolution, 
après la révolution. Tâchons d'aLord de 
nous faire une idée juste de ces relations. 

Si on veut faire attention à la moindre 
rixe sur la place publique, on verra avec 
quel soin se débattent , dans le groupe qui 
se forme aussitôt , les intérêts des deux par- 
ties. Le droit une fois reconnu , tout se réu- 
nirait à rinstant même contre celui des 
deux contendans qui voudrait renouveler le 
combat. 

Les différends ne se règlent pas tout-à-fait 
ainsi entre les peuples; et pourtant, de la 
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môme manière que ceux-ci sont sujets à se 
grouper pour des entreprises communes, 
une défense commune , des intérêts com- 
muns, on les voit se grouper également lors 
de tous les grands débats qui s'élèvent. Tel 
est, dans le cœur des hommes, le sentiment 
de la justice, que les souverains sont con- 
traints, comme les particuliers, à rechercher 
dans leurs querelles les suffrages publics. 
Les mémoires qui précèdent les jugemens 
des procès, et les manifestes qui précèdent 
les déclarations de guerre, sont également 
des invocations à l'équité. 

Deux sentimens particuliers président à 
cette disposition générale. La justice seule 
est uoe règle commune; sans la justice il n'est 
plus, pour tes peuples comme pour les indi- 
vidus, que désordre et confusion : c'est ce 
qui fait que, hors les temps de crise, les 
hommes assemblés sont assez généralement 
justes; ne fùl-ce que pour pouvoir s'ac- 
corder. 

lutre intérêt s'attache à la justice ; 
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le faible a pour lui les sentimens de craifite 
que fait naître le spectacle de Toppression. 

Les peuples peuvent éprouver à cet égard 
un sentiment encore plus vif que les indi-» 
vidus. A la suite d'une oppression indivi- 
duelle^ si l'oppresseur devient plus arro- 
gant^ il ne devient pas piws fort. Dans les 
querelles des nations , l'oppresseur accroît 
ses forces en même temps que son arro-' 
gance ; il s'élève, par la conquête, jusqu'à 
ceux qui étaient au-dessus de lui, et leur 
fait connaître la crainte ; il s'élève en même 
temps au-dessus de ceux qui étaient ancien-^ 
nement ses égaux , et leur porte l'effroi. 

Les peuples n'ont pas besoin d'être très- 
avancés en civilisation, pour comprendre 
ces intérêts. Leur politique s'éveille à cet 
égard , dès qu'ils sont en point de contact : 
c'est le principe de leur système fédératif, - 
ainsi que de leuf s négociations secrètes. 

En s'arrangeant ainsi du mieux qu'ils peu- 
vent, des peuples divers prennent souvent 
l'apparence d'un même gouvernement et 
d'un même peuple. Tels furent ancienne-' 
ment les Grecs, les Germains et les Gaulois y 
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tels ont été de nos jours les Prorinces Unies, 
le Corps Germanique et la Confédération 
Helvétique. Toutefois c'est rarement que les 
rapports sont aussi habituels et aussi fré- 
quens. Le système qui compose l'état coio- 
muD de la politique, offre des liens moins 
intimes : il repose tout entier sur un ensem- 
ble mi-parti de conventions positives, con- 
Mues sous le nom de traités, et de règles 
i d'équité générale, connues sous le nom de 
Idroit des gens. 

La France a partagé sur ce point la con- 
Bdition générale. Quoiqu'on l'ait vue à di- 
Iverses reprises lutter seule avec avantage 
Econtre l'Europe réunie , dans l'ordre ordi- 
Inaire, elle a, comme les autres peuples, 
I des attaques à craindre, soit pour elle, soi! 
I pour ses amis ; elle a de même, comme les 
[autres peuples, des secours à recevoir, ow 
' sa protection à faire espérer. C'est sur ce 
rapport que s'est formé le système fédératif 
de la France, Ce pointa été aussi éloquem- 
Lment que judicieusement traité. 
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Qu'on me permette d'ea rappeler quelques 



« La France s'est souvent méprise dans 
« le choix et sur l'objet de ses alliances ; 
K mais il n'existe pas un grand état qui ait 
« moins d'écarts de ce genre à se reprocher; 
« toute son histoire ne présente qu'une suite 
« d'engagemens formés dans la vue de con- 
■ « jurer des dangers réels , et non seulement 
■ ses propres dangers , mais souvent ceux 
« qui menaçaient l'Europe entière, et tou-' 
u jours des dangers auxquels étaient expi 
« sées avec elle les nVilions qu'elle avait I© 
« plus d'intérêt à préserver. » 

Après avoir cité, à l'appui de cette Té->» 
rite, plusieurs exemples, l'auteur s'arréM 
plus particulièrement à la guerre de trente^ 
ans. «La France, dîl-il , eutalors à soute-i 
" nir , comme aujourd'hui , une guerre' 
I. acharnée contre les plus puissans étals di 
« l'Europe, et l'ut en même temps en proii 
« aux dissensions civiles ; elle lia à la causai 
" de ses intérêts celle des nations faibles e( 
« opprimées. Elle choisit ses alliés parmi lej 
« seuls peuples libres qu'il y eut alors en 
'< Europe; elle s'éleva au-dessus des préja- 
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« gés religieux comme des passions politi- 
•c'qvies. Et CfithoUqua etmonarphique^ elle 
k( embrassa la défense du protestantisme et 
« de l'insurrection j elle éprouva toutes les 
tt vicissitudes de la fortune , se vit plusieurs 
t« fois aux prises avec Fanarçhie.; et à la 
iiv.eijle d'une invasion ennemie^ elle eut à 
« spuflFrir de l'indolence, de l'ingratitude de 
«><^eitx qui avaient des intérêts , communs 
c^ avec elle, de la trahison de ses,généraux> 
a du découragement. intérieur et du dç- 
« sordre de ses finatices. Elle iCut souvent 
H ^ soutenir seule le fardeau de la. guerre, 
ce et cependant elle porta ses armes en Es- 
^Jjagiie, dans les Pays-Bas, en Italie, et 
^;au sein de l'AUemagne ; elle tcipmpha 
<ç partout, elle conquit la pai^..X(6 traité. 
** qïii . en stipule les conditions .dépose , a 
ic jamais, de sa fidélité envers se^ aiais, de 
ff«a justice envers les neutres, de sa géné- 
^ rosité envers ses ennemisi ». 
, Telle a été dans tous les terupsja fidélité, 
f^déirative de la France. Firma, .paçis fœ-^ 
4et^:cest une des qualités que. la nation 
des Francs reveadiqua; avec le plus d'oslea-, 

m. lo " • 
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talion à son entrée dans les Gaules, âïn^ 
qu'on le voit dans le prologue de la Iot*, 
salique ; elle n'a point démenti ce carac»* 
tère , même pendant la révolution. Sa poli- 
tique alors a pu devenir barbare sans cesser 
d'être franche. 

On s'étonne que la révolution ait cherché 
partout à faire des révolutions ; on s'étonne 
de l'esprit de prosélytisme qui l'a animée-. 
Il le fallait bien : c'était l'impulsion nàtoH- 
relie dé nos habitudes fédératives, du be* 
soin de se Her avec d'autres peuples, de 
trouver chez eux quelques points de rap- 
port et d'affinité. De même que la France, 
en état d'ordre social, avait contracté des 
alliances avec les autres peuples en étaft 
d'ordre social; de même que son souverain 
et son gouvernement affectaient ancieane- 
ment d'être en fraternité avec les autres sou- 
verains et les autres gouverneinens , le non-* 
veau souverain et Je nouveau gouvernement 
tombés , en vertu des droits de l'homme , 
dans les maitis des indigens et de la mulli>J 
tude, se mirent à fraterniser dans tous le* 
pajs avec la multitude et les intligens. ' '*'' 
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Tel fut, pendant quelque temps, le sys- 
tème fédératif de la France. Elle ne fit point 
mystère de sa nouvelle politique : cette poli- 
tique fut assez proclamée par une institu- 
tion projetée de régicides, par le projet 
avoué de répubUcaniser le monde entier, 
ainsi que par la devise : a Guerre aux châ* 
m teaux , paix aux chaumières. » 

Ce désordre a été heureusement de peu 
de durée ; je puis ajouter qull a eu peu 
d'effet. Si quelques peuples en ont paru 
atteints^ je ne sais sll ne faut pas en accuser 
les gotivernemens eux-mêmes. C'est Fopi- 
nion d'un écrivain connu par un grand 
talent. 

<c Le peuple entre, dit-il, comme matière 
«c première , dans tous les actes de sa révo- 
cf lution ; mais, en sa qualité de matière , il 
«ne contribue en rien au dessein et à la 
« forme. Il la reçoit et la garde : si tant de 
«peuples, ajoute -t- il, sont tombés dans 
« Tabîme de la révolution, il faxit expli- 
« quer leur chute par les fautes de leurs 
«c gouvernemens. Ces gouvernemens sem- 
« blaient marcher : ils étaient déjà morts , 
« semblables à ces squelettes d'Herculanum 
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<c qui tombaient en poussière au premier 

« contact de Tair. » (i) 

On n'a qu'à écouter certains politiques , 
ils vous diront que c'est la guerre de la 
liberté américaine qui a inoculé en France 
le virus révolutionnaire. 

Mais d'abord, s'il n'a fallu que la guerre 
de la liberté américaine pour inoculer en 
France le virus révolutionnaire, comment, 
se fait-il que les armées françaises aient fait, 
pendant trente ans, une guerre d'indépen- 
dance, et contre le pontife de Rome, et 
contre beaucoup de souverains particuliers ? 
comment se fait-il, dis-je, qu'ils aient été 
pendant si long-temps, et des appuis et des 
instrumens de révolte contre d'anciennes 
autorités religieuses et d'anciennes autorités 
politiques, sans en avoir éprouvé la moin- 
dre atteinte ? Cette difficulté n'est pas diffi- 
cile à résoudre. 

La France a pu , dans la guerre de trente 
ans, prêter son appui à un mouvement qu'on 
peut taxer, à beaucoup d'égards, d'infidé- 
lité et de révolte. Il y a loin de l'infidélité 

(i) Antidote au congres de Radstadt. 
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religieuse à l'impiété totale ; il jr a loin de 
l'infidélité politique à la dissolution de l'or- 
dre social. Le résultat de la guerre de trente 
ans ne fut pas, pour le pajs qui en devint 
le théâtre , un bouleversement ou perma- 
nent, ou passager. Quelques villes firent 
consacrer, d'une manière plus précise , leur 
indépendance; quelques classes, leurs droits 
politiques et leur élévation en dignité. Ces 
. classes louchèrent ainsi aux rangs supérieurs 
pour y participer, et non pour les abolir; 
et c'est ainsi qu'en dernière analyse, ces 
contrées sont encore celles de l'Europe, où 
se son t conservés le plus de mœurs , d'esprit 
et d'institutions antiques. 

La France révolutionnaire, poussée par 
une continuité de mouvemens aveugles et 
violens, a dû porter d'abord partout le 
bouleversement. Ce débordement n'a été 
que passager. 

A mesure que l'armée a pris quelque con- 
sistance, il lui a été facile de s'apercevoir 
que ni les armées, ni les nations, ne peu- 
vent se régir comme des clubs. Les gou- 
vernans, à leur tour, à mesure qu'ils ont 
acquis de Texpérience > ont commencé à s© 
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méfier de -Ja valeur de toute cette doctrine?;: 
de Tégalité et des droits de rhomme. A la 
fin , les jacobins eux-mêmes ont bien voulu 
consentir à garder pour la France seule ces 
merveilles. On leur a entendu dire, qu'il 
fallait traiter les nations étrangères comme, 
des barbares indignes de ce nouveau fruit 
de la philosophie et des lumières. 

Celte renonciation à convertir le monde 
a été sincèye ; ellç a W toutefois des coi>- 
séquences politiques qu'il importe de men- 
tionner. 

Ce n'a pas été peu de chose pour toute^ 
l'Europe, que le spectacle de ces homme^ 
agrandis subitement par la victoire, et que. 
la malveillance s'attachait principalement 
a produire, non comme les enfans de ^ 
guerre , mais comme ceux 4« la révolution.^ 
En faisant des efforts pour ne pas attirer au- 
tour d'eux un respect qui pût devenir un, 
germe de prosélyti;sme , çeu3(:-çi sont de- 
meurés souvent isolés. A force de ne you-? 
loir pas causer de l'admiration , ils se sont 
vus atteints par le scandale. L'Europe , qui 
avait redouté à l'excès la contagion des prin- 
cipes, s'est montrée effrayée de la conta^. 



r 
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rion des exemples. Cette impressioa a dé- 
iTeloppé des situations lâcheuses. 

.Ce n'était qu'à coups de canon que la 
iVance avait pu regagner son ancien sys- 
■ lème fédératif. Ce sjstème, recueilli aussi 
iTiolemnieut et pièce à pièce, n'a pu lui 
l présenter ni les mêmes éléraens, ni tout-à- 
jtfail les mêmes bases de confiance. On ne 
Lpeut trouver extraordinaire qu'elle ait cher- 
Iché à le renforcer de toutes les précautions 
iue les circonstances auront rendu néces- 
■Têaires , pour s'assurer qu'en donnant fran- 
chement son appui, elle n'aurait pas seule- 
jnent en retour des paroles. 

I C'est ici que s'expliquent et quelques 
extensions de territoire , et un système d'in- 
^uence qui a pu paraître quelquefois in- 
quiet, parce qu'il a dû être plus actif. C'est 
i l'observateur impartial à juger si , au mi- 
lieu de tant d'indices qui décelaient, soit: 
la haine des souverains, soit l'animosité des 
peuples; au milieu de tant de passions, qui 
avaient intérêt de s'entremettre dans les 
liens nouveaux pour les relâcher, ou pour 
I ies dissoudre, les précautions qui ont élé 
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prises doivent être imputées à Tambition ou 
à la prudeiïce. 

Je' distinguerai, à cet égard, plusieurs 
époques. A la première, c'est-à-dire à 

- r - 

celle qui a terminé la première guerre de 
la 'France révolutionnaire avec le contb* 
nent, il me paraîtrait injuste de lui repro- 
cher quelque extension en territoire et en 
influence. Je ne puis m'empéchér de rap- 
peler ce que j'ai dit des avantagés acquis, 
depuis long-temps, par toutes les nations 
continentales. 

Il ne faut pas oublier que la Russie , s'é- 
tendant successivement vers le mont Cau- 
case, par des conquêtes sur la Perse; au 
inidi")^par des conquêtes sur la Turquie , se 
soit eneorç agrandie au nord et à Touest, 
par des conquêtes sur la Suède et sur la Po^ 
logne; d'un autre côté, il ne faut pas oublier 
que rAutriche avait absorbé quatre grands 
palatinats dé la Pologne; que la Prusse, 
s'élevant successivement du rang de puis- 
sance inférieure à celui de puissance do 
premier ordre , s'agraridissant encore de 
Dantzick et du tier^ de la Pologne , s'était 
/ait amplement dédommager ensuite de queU 
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ques faibles pertes de territoire , par de la^ 
ges et utiles indemnités ; il ne faut pas ou- 
blier, enfin, que l'Angleterre, prenant, 
depuis le traité de Westpbalie, un essor 
nouveau, avait fini par s'emparer du com-* 
merce du monde : tel est le tableau des 
avantages successivement acquis par toutes 
les puissances. 

Après avoir pesé ces avantages, si on 
veut faire attention que la France avait plus 
souffert dans la guerre de la révolution que 
toutes les autres puissances ensemble; qu'elle 
avait perdu en hommes plus d*un million 
d'individus de sa population virile , en 
moyens maritimes presque tous ses officier* 
de marine et presque tous ses vaisseaux, 
en mojens d'argent une grande partie de 
son numéraire , on pourra trouver qu'en 
renforçant, d'un côté, son système d'in- 
fluence chez quelques puissances, d'un autre 
côté, diverses parties de «on territoire, sa 
conduite présentait peu d'exagération. 

Je passe à un second âge. 

L'auteur de Y État de la France s'expri- 
mait ainsi en l'an VIII : « La France , dans 
^ le^ vues qui lui sont propres, ij'a pas, ne 
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« reconnaît pas d'ennemis naturels; elle no 
« désire la ruine d'aucun des états avec les- 
« quels elle est en guerre ; elle veut seule- 
« ment que des régler préservatrices assu-^ 
« rent le maintien et les limites de leur» 
« droits et des siens, » ' 

Depuis que ces paroles, qu'on a pu re^ 
garder, dans le temps, comme l'enseigne 
politique de la France, ont été publiées, 
qu'on interroge les événemens. La France 
n'a point abusé, à Lunéville, des victoires 
de Marengo et de Hohenliden; elle a établi 
l'Autriche dans le même état et avec le» 
mêmes avantages qu'avant ces victoires- 
La France s'est conduit aussi généreuse* 
ment envers l'Angleterre ; elle n'a point 
abusé, à Amiens, du découragement que 
causait à cette puissance l'abandon de tous 
ses alliés, et le mauvais succès de l'expédi- 
tion de Boulogne. La France lui a laissé de» 
conquêtes, et a porté la délicatesse jusqu'à" 
ne pas s'expliquer sur les points de droilj 
maritime qui étaient alors en contestation. 
Telles sont les garanties solennelles que 
la France a données pendant ces deux pre- 
miers âges, de son sj-slème politique. Si , 4 
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^ine nouvelle période, ce système a paru 
prendre une autre couleur , il faut s'en 
accuser uniquement l'espèce particulière 
de dissension qui vient de nous niettre aux 
prises avec l'Angleterre. Qui le croirait ? 
l'Angleterre ;, violatrice du traité d'Amiens, 
se plaint de la mauvaise foi de la France j 
l'Angleterre , qui prend les vaisseaux de 
ses ennemis saps déclaration de guerre, e% 
de ses amis en pleine paix, se plaint d\i peu 
de respect de la France pour le droit des 
gens; l'Angleterre qui', pon contente de 
s'être rendue maîtresse de l'étendue des 
mers, a fait un empire^ immense dans Id 
sud de l'Amérique , a joint à son ancienne 
domination dans l'Asie tous les empires dé 
^nde ; c'est l'Angleterre qui se plaint de 
l'extension de la France et de son influence i 
Ce point , qui ramène toutes les ptnsées à 
la guerre actuelle , me paraît trop grave 
pour ne pas mériter une discussion partiou- 
Uère; je commencerai par quelques remai> 
ques sur la constitution' de l'Angleterre. 



*f 
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SECTION DEUXIÈME, 



Si rhistoire de certaines nations nous parait 
obscure , c'est souvent moins à cause de 
Tobscurité qui se trouve dans les monu-. 
xnens^ qu'à cause de celle que nous faisons 
nous-mêmes , en j portant tout le train de 
nos passions, de nos préventions, de nos 
fausses vues. 

Cette vérité , que nous avons eu occasion 
de reconnaître, en traitant précédemment des 
antiquités de la France^se manifeste de même 
dans celles de TAngleterre. Que ce pajs ail 
été fondé par la France, et qu'il soit demeuré 
eu tout point une colonie française , cette 
assertion peut être regardée comme incon- 
testable ,^ car elle repose sur des faits incon- 
testables. On trouve assez dans tous les li- 
vres rhistoire de l'invasion de Guillaume et 
de l'établissement de la loi des fiefs ; maiâi 
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le premier de ces faits , décrit avec soia 
comme événement militaire, le second, 
comme forme superficielle de gouverne- 
ment, ont laissé (ainsi présentés), si peu 
d'impression dans les esprits, que j'aurai 
peut-être l'air de les altérer moi-même, en 
Jeiir restituant les circonstances morales et 
politiques dont on les a dépouillés. 

Quelle que soit la défaveur qui s'attache 
à tout ce qui a une apparence de paradoxe, 
je ne mettrai point de timidité dans une as- 
sertion importante , sans laquelle on ne peut 
avoir aucune connaissance véritable de l'An- 
gleterre. Cette assertion, qui consiste à al- 
firnier que l'Angleterre actuelle a été fondée 
par la France, se trouve vraie au plus haut 
degré ; car la France elle-même a beaucoup 
moins été fondée par les Francs lors de la 
conquête des Francs, que l'Angleterre ne 
l'a été lors de la conquête de Guillaume. 
En eftel , si les Francs ont apporté alors 
leurs coutumes et leurs lois, ils n'ont rien 
rechange aux coutumes et aux lois des nations 
t fôu'its ont trouvé établies. En Angleterre, 
I -ïien n'a été laissé. Les Fraoçais y ont porté 
■Bou seulement leur domination, mais les 
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mœurs , les rangs , les places , les inslîttia 
lions , les propriétés ; jusqu'à la langue 
tout a été forcé de devenir français. 

L'Angleterre est devenue ainsi une non-' 
■velle France. Ce n'est pas assez dire; je dois 
ajouter que peu de colonies sont demeurée» 
plus complètement colonies. 

Les anciens peuples jetèrent souvent, cà 
et là , des parties de leur population qu'ils 
abandonnèrent. Livrée à elle-même, Mar- 
seille put prendre quelque chose des mceurs 
des Gaules; Smj'rne, quelque chose des 
mœurs de l'Asie. L'Angleterre ne reprendra 
rien de ses anciennes mœurs. Je ne conteste 
pas qu'on n'y trouve aujourd'hui quelque 
chose des Saxons : on trouve aussi en France 
quelque chose des Druides. 

C'est que la conquête de Guillaume n'est 
poiut, comme d'autres conquêtes , une vio- 
lence passagère; c'est une révolution com- 
plète. Cette révolution est soigneusement 
entretenue pendant plusieurs siècles, tji 
rois français d'Angleterre, possédant une 
partie dn territoire français , continuent 
l'œuvre de leurs prédécesseurs. L'Angle- 
terre participe ainsi, pendant long-temps. 
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lus innovations de la France , à ses vicissi- 
tudes, à tous ses niouvemens. 

Qu'elle ne se plaigne point de cet événe- 
ûaent : il a été pour elle uoe fortune. Dès ce 
noment , un peuple qu'on connaissait à 
leinesurla terre, lorsque les Romains, les • 
Sermains, les Gaulois, la remplissaieut de 
leur renommée , commence ky figurer avec 
distinction. Ce n'est pas sans peine qu'il 
commence à s'y faire place. L'obstacle n'est 
pas dans la réactiou des anciennes institu- 
tions danoises ou saxonnes : tout cela est 
auéanti. Il est dans l'action particulière d'un 
climat qui porte les hommes à l'apathie ; il 
. .est dans un air sans ressort , suffisant à peine 
k^ la vie. La grandeur de la France triomphe 
r àe cet obstacle. En prenant possession de 
cette terre, elle l'échaufle de son génie: 
déjà elle lui a imprimé son caractère. L'An- 
gleterre brille aux expéditions de la Terre- 
Sainte comme à celles de la chevalerie. 
Emule de la mère-patrie, elle se montre 
■quelquefois sa rivale. 

Cette situation une fois fixée , deux grands 
f événemens doivent être observés dans son 
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histoire. Ils ont eu une influence marquéô 
sur ses destinées. 

Après diverses oscillations derevçrs et de 
succès, les liens du territoire qui attachent 
l'Angleterre à la France, sont rompus. Re-* 
léguée sur son sol, mais pleine d'essor, des 
grands souvenirs et des traditions de la 
France, elle ne peut tenir dans son île; ii 
lui faut un plus grand espace* Elle se ré- 
pand partout au -dehors. Cette nouvelle 
phase de son existence .mérite l'attention. 

Toute entière à l'agriculture ou à l'exfeiv 
cice des combats, on sait que, pendant long- 
temps , l'Angleterre n'a rien été pour le^ 
arts, pour les sciences, pour le compierce* 
Elle ne savait ni teindre ses étoffés, ni faire 
ses vaisseaux. Ceux-ci lui arrivaient tojuj 
faits des villes Anséatiques ; les autres^ ^ 
toutes teintes de France. A la fin , cepen- 
dant, on la voit marcher sur cette ligne,, à 
la suite des puissances continentales. Avec 
moins d'aptitude,, elle est forcée d'j mettra 
plus de peine. Elle y met aussi plus de^consr- 
tance. Lente à suivre les progrès des. autres 
nations , la disgrâce de son climat apa^^ 
thique qui lui oie Tesprit d'invention, lui 
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' « 

donne en dédommagement l'esprit d'ordre. 
Elle atteint peu à peu ses rivaux. Bientôt 
elle, les devance. On la voit figurer, avec 
honneur dans les grandes navigations, dans 
le commerce , dans les sciences , dans les 
arts. La littérature même ne lui est pas 
étrangère. Sous une enveloppe dure , on 
trouve dans ses écrits quelquefois des tou- 
ches gracieuses, souvent des pensées fortes. 
Tel a été pour l'Angleterre le résultat de 
son expulsion du teirritoire français. Livrée 
désormais à elle-même, quelque chose d'un 
caractère national a pu se former • Il a com- 
mencié.àj^ avoir une langue anglaise. Quel- 
jçiieç^ personnes, perdant de vue les origines, 
ont cru qu'il jr avait de même des mœur/s», 
des lois , une constitution véritablement 
«nglaisçs. 

Un autre grand événement doit êtcC; ob- 
servé dans l'histoire d'Angleterre»; je vqux 
parler de l'affranchissement général et de 
tout ce qui l'a suivi.. . : , 

. Imité de la France , . l'affranchissieqaent 

général a dû, comme en France,. occa- 

donner des troubles. Les troubles ont dû 

u^jfjfiç conduire, .peu ,à p^u à n^e jcéyplu- 

IIL Si * 
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lion. Toutefois il est facile de prévoir b 
destinée différente des deux paj'S. En An- 
gleterre, les lois, les mœurs, toutes les 
institutions originairement étrangères on* 
été transportées : on sent que d'une cons- 
titution plus faible , elles feront une résis- 
tance plus faible. Sous l'influence desmême^ 
causes, l'ordre social qui doit se briser en 
France en 1789, se brisera en Angleterre 
beaucoup plus tôt. 

Ce résultat, en se réalisant, a donné Ift 
mesure des deux pays. 

En France la noblesse , attaquée sana 
cesse, s'est défendue sans cesse. Elle a subi 
l'oppression : elle ne l'a point acceptée. Eu 
Angleterre, elle a couru, dès la premier* 
commotion , se réfugier dans les rangs dé* 
bourgeois , et sous leur protection. Elle 
abdiqué ainsi son existence. 

Ces éTénemens divers auront des consé- 
fpjences correspondantes. 

Ici, où la noblesse s'est conservée, le» 
idées nobles se conserveront; elles envahi- 
ront jusqu'aux classes inférieures. Le plus 
petit bourgeois , en France , a quelque 
chose de gentilhomme dans le cœur. Là oiî 
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tes bourg^eois ont abattu la noblesse , les 
idées bourgeoises se cooserveront prédomi- 
Dantes. Elles envahiront jusqu'au.^ classes 
Sopërieures. Les grands de l'Etal affecteront 
des manières bourgeoises pour se donner de 
I ïa popularité* 

I * CesdiQerencesse retrouvent pour les deux 
J>ajs dans tout leur esprit publie. 

N'être point esclave suffit en Angleterre ; 

I on y cortsacre le mot liberté. La liberté ne 

I Bufflt point en France j on^ prétend à tout 

i ce qui est grand i à tout ce qui est beau : 

©D j consacre le mot honneur. 

En Atiglelerre , on ramasse au-devant de ■ 
Boi toutes les libertés pour défendre ses li- 
bertés : on compose à cet égard un S3rstème 
sage. En France , comme on a moins de 
Crainte, on a moins de prévojance j un simple 
individu est sûr de faire , quand il veut et 
comme il veut , ce que sa conscience lui 
prescrit, ce que l'bonneur lui commande, 

L'esprit des deux nations se distingue sous 
d'autres rapports. 

Arrivé par !e travail, par les soins, par 
l'économie àcette situation de fortune qu'un 
ancien a appelée aurea mediocritas j uq 
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homme des conditions inférieures se hâte/ 
en France , de dépouiller les haillons mer- 
cantiles pour se vouer à la vie noble et aux 
professions généreuses : il se repose désert 
mais avec dignité. En Angleterre , où tout 
est porté vers l'accumulation des richesses, 
les soins, les peines, les sacrifices, rien ne 
coûte pour être riche. Devenu riche , on 
continue , même dans les hauts rangs , à 
tout sacrifier pour être plus riche encore : 
c'est une carrière sans repos comme sans 
terme. 

Cette disposition , qui s'est emparée de 
toute la vie individuelle , est d'autant plus 
remarquable, qu'elle a gagné la vie civile 
et politique. On va la retrouver dans tout 
le mouvement national. 

Dans les temps anciens, une voix qui se 
fait entendre de l'orient annonce que des 
frères sont opprimés.^ que le tombeau de 
l'Homme-Dieu est profané. A cette. voix , 
les guerres privées cesssent, les coivtentions 
des seigneurs , des princes, des Etats dis- 
paraissent; tout l'occident s'émeut. I/An- 
gie terre figure alors honorablement à coté 
de la France. 'Le roi'-français qui régnait 



FRANÇAISE. i65 

dans la Grande-Bretagne, illustra son cou- 
rage et ses arnléb. Richard balança Philippe- 
Auguste. ^ f 

. Dans les temps modernes , la renommée 
annonce qu'un peuple en déïire a déclaré 
la guerre au monde civilisé. Les puissances 
du continent, ejQPrajées, s'agitent, se con- 
certent. L'Angleterre seule demeure en re- 
pos. A la fin, cependant, l'esprit de lucre 
est atteint : la guerre se déclaré; mais, en- 
treprise pour un objet misérable ) elle se 
poursuit d'une manière misérable. Lassée de 
ses tentatives inutiles sur JDunkerque , sur 
Saint-Domingue, sur Quiberon, l'Angle- 
terre essaie à Lille une paix qu'elle conclud 
à Amiens. 

Cette nouvelle phase ne sera pas durable. 
Le inême esprit de lucre , croyant aperce- 
voir mieux ses intérêts , observant mieux 
S(^,piojens, fera que la paix générale sera 
bientôt suivie d'une guerre générale. L'An-* 
gleterre rompt la paix d'Amiens; 

On ne connaît que les motifs qu'il a con- 
venu à l'AngleterBe de publier. Ceux - là 
n'ont ni beaucoup dj3 réalité , ni beaucoup 
d'importance. On sait qe qu'il faut penser 
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de ces prétendus préparalilb maritimes, aa<c 
nonces par la proclama lion doToi Georges,' 
Je vais entrer, pJus qu'on n'a fait, dans le* 
motils secrets. Esaminous d'abord quel it 
pu être, à celte époque , le véritable inté-i 
rêt de l'Europe. 

L'intérêt de l'Autriche a dû être alors dO' 
s'amalgamer doucement avec ses nouvelles 
acquisitions , et d'en concentrer vers elle-t 
même le régime ainsi que l'esprit public. 

Cet intérêt était le même pour la Russie,' 
dont la première pensée devait être de soi'<, 
gner sa prospérité intérieure. 

La Prusse, de son côté, pinsi que 
puissances du nord , n'ont pu que s'alarmer 
d'une guerre avec l'Angleterre- La préseuctt 
embarrassante et néanmoins indbpensable 
d'une armée française sur le territoire d'Ha*; 
Ouvre, n'a pu échapper à leur prudencei 
Elles ont dû prévoir de même, avec io^quiéi 
tude , le renouvellement vexatoire, mai^ 
systématique, des prétentions niariiimes dç 

l'Angleterre envers les neutres. 

Sous un second point de vue, ïes puis-i 
lances ont dû encore désirer la prolonga-* 
tion de la paix. L'Europe a été fort rebatm- 
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tue par l'Angleterre des dangers de la révo- 
lution et des troubles de la France. Lors- 
qu'un homme , fort de son génie et d'un 
b vaste pouvoir, ne cessait de travailler depuis 
E-la paix à en affaiblir les restes , comment 
î fait-il que l'Angleterre ait voulu se félï- 
Kciter auprès des puissances , de ses eifoi'ts 
i,pour interrompre cette œuvre , et pour y 
I mettre obstacle? 

Un tioisième avantage pour l'Europe , 
frdans la continuation du traité d'Amiens, 
Bcest l'essor maritime et commercial que 
commençait à reprendre la France. Cet in- 
térêt de l'Europe n'est pas douteux. Il tient 
à tous Içs liens et à tous les besoins com- 
merciaux. Ce n'est ni subitement, oi pen- 
dant la guerre qu'une puissance maritime, 
totalement abattue , peut se relever et se 
refaire. Le temps seul et l'habitude des 
grandes navigations peuvent former des ol- 
fîcicrs et des matelots. 

Enfin , ce n'est pas même sous le seul 
i rapport de balance maritime que l'Europe 
I pouvait se complaire aux nouvelles entre- 
Lprises de la France. La véritable maiiière 
1 (l'obtenir l'aËTaiblisseinent de sa puissance 
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militaire , si on la trouvait exagérée , c'é- 
tait de laisser son gouvernement se livrer 
aux combinaisons maritimes ; de le laisser 
porter dans sa marine cent mille matelots 
qui appartiennent sans cela à son armée de 
terre , et ôter de Targent qu'il destine à ses 
armées tout ce qui devient nécessaire pour 
l'entretien d'une marine. L'Europe pouvait 
resfarder ainsi avec raison l'essor maritime 
de la France et ses nouvelles entreprises 
commerciales , comme une diversion favo- 
rable à sa tranquillité. 

Je ne puis m'étonner que l'Angleterre ait 
eu des vues dijfTérentes. Ce qui peut me pa- 
raître étonnant, c'est qu'elle ait conçu le 
dessein de faire participer toutes les nations 
du continent à une guerre dont elle leur 
laisserait tous les périls, pour en recueillir 
setile tous les avantages. 

On parle beaucoup des mémoires piu- 
bliés pour l'Angleterre, au sujet de la pré- 
pondérance de la France. L'Angleterre qui 
a envahi l'Asie, qui menace l'Afrique, qui 
couvre de sa puissance toute l'étendbe des 
mers, qui a créé un droit public Hiaritinie, 
contre lequel toute l'Europe s'est soulevée , 
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et qu'elle a fini néanmoins par imposer à 
toute l'Europe, n*a pas, ce me semble, très- 
bonne grâce dans une pareille accusation ; 
cependant, si elle a voulu porter dans ses 
notes un peu de naïveté, elle aura pu s'ex- 
primer ainsi : « Craignez que la prépondé- 
€c rance de la France sur le continent ne 
« devienne semblable à celle que j'ai sur les 
« mers; craignez que la France ne finisse 
w par dominer l'Europe delà même manière 
« que je suis parvenue à dominer l'Océan. » 
Si les puissances continentale» avaient été 
sages, leur réponse eût été facile. «Il est 
H vrai que la France est une puissance con- 
te tinentale prépondérante ; mais vous qu'elle 
« atteint si peu , et qui vous en plaignez si 
« fort, ne pourriez-vous pas vous contenter 
« sur mer de la prépondérance que vous 
«c lui reprochez sur terre? Gomme nous. ne 
a sommes point ambitieuses, nous consen- 
tt tons à ceque voussojez, comme puissance 
n maritime, plus forte que chacune de nous 
« en particulier. Cependant, de inême que 
« la Prusse efr l'Autriche, ou la I^ussie et 
fc l'Autriche réunies, sont aujourd'hui , selon 
« vous, capables de tenir tête a l'empire 
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« français, ne serait-il pas possible qu'il se 
1 trouvât de même en Europe deux puis- 
K s3Dces maritimes qui, étant moins fortes 
«que vous, isolées, fussent capables, réu— 
« nies, de vous résister? Le rôle d'opposi-- 
« tion que vous assignez dans ce moment à 
« deux d'entre nous, relativement à la puis- 
« sance continentale de la France, est pré- 
n ciséraent celui qu'il nous serait avantajjeux 
« d'établir contre votre puissance marî- 
« time. •■ 

La puissance maritime de l'Angleterre, 
voilà, il faut le dire, le grand danger de 
l'Europe. Ce danger ne menace pas seule- 
ment la prospérité des Etats : leur sûreté et 
leur tranquillité peuvent également en être 
atteintes. 

En traitant , soit du commerce continen- 
tal, soit du commerce maritime, les politi- 
ques ont trop l'habitude de les regarder 
comme isolés. Il est facile d'apercevoir leurs 
rapports. Ces deux espèces de commerce se 
touchent par tous les points; ils sont subor- 
donnés l'un à l'autre. Maîtresse de tout le 
commerce maritime, l'Angleterre le devient 
par cela même de tout le commerce conti- 
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Deutal. Elle peut violenter les mouvemens 
t de l'un, comme elle peut tyranniser lesres- 
' sorts de l'autre; elle peut désordonner un 
État pur la retraite seule de ses marchan- 
I dises et de ses capitaux ; elle peut faire éprou- 
Ter à tous les pajs les fléaux de la guerre, 
et ne point les partager. Hors d'atteinte sur 
toutes les parties de son sol, elle domine par 
cela seul toutes les négociations; elle les do- 
L mine encore plus par l'habitude qu'elle s'est 
I faite de regarder comme un gage tout ce 
r qui se trouve sur la sui-face des mers , appar> 
1 tenant aux nations avec lesquelles elle traite ; 
' çlte peut ainsi partou l intimider ou soudojer, 
. mettre à ses ordres la cupidité et la peur, 
l'abondance et la détresse; tenir continuel- 
lement aux prises les nations prépondéran- 
tes ; devenir l'arbitre nécessaire de toutes les 
I divisions, la réffulatrice de tous les mouve- 
' mens j et, rehaussant ensuite progressive- 
ment son ton el ses prétentions, arriver à 
traiter l'Europe comme ou sait qu'elle a 
^(rsité l'Asie. 

Ces craintes ne peuvent être regardées ni 
comme éloignées , ni comme chimériques. 
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Il suffit de considérer l'état de la contesta^ 
tion présente. 

Au premier moment de la guerre, après 
que la retenue illégale de nos vaisseaux dans 
les ports de la Grande-Bretagne eut été com- 
pensée par la détention de tous les Anglais 
qui se trouvaient en France, et que l'occu- 
pation furtive de nos richesses sur les mers 
eut été balancée de même par Toccupationde 
l'électorat 'd'Hanovre, on aurait pu croire 
que les deux pajs n'offrant plus de prises , 
l'un avec ses forces de terre, l'autre avec 
ses forces de mer, il j aurait désormais, 
même pendant la guerre, peu d'actes réels 
d'hostilité. 

La sagacité de l'Angleterre j a pourvu. 
Elle a composé un droit des gens, au moyen 
duquel, du moment qu'elle est en guerre avec 
une nation , elle se croit en droit de disposer 
des mouvemens , des actes et du commerce 
de toutes les nations. L'Angleterre intime, 
de cette manière, à la Russie, à la Prusse, à 
l'Autriche, à toutes les grandes et petites i 
puissances, de ne se charger d'aucune mar- 
chandise. Elle fait plus. 
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Lorsqu'un blocus est établi devant une 
forteresse, on regarde généralement comme 
hostile Tentreprise d y pénétrer. Cette règle 
du droit des gens a un objet aussi clair qu'il 
est légitime et raisonnable : l'Angleterre ap- 
plique cette règle à tous les ports qu'elle 
juge à propos de> frapper de son excommu- 
nication. Elle prétend qu'un port est en état 
de blocus , n'eût-elle devant ce port qu'un 
brick et une chaloupe canonnière. Ce n'est 
pas assez : elle prétend que ce port est en 
état de blocus, même lorsque la station a 
été forcée de s'éloigner; elle étend ensuite 
aux fleuves et à leur embouchure ses prin- 
cipes sur le blocus des ports ;^ enfin, elle 
croit pouvoir étendre ces mêmes droits à 
vue côte entière. 

Ce n'est pas seulement le côté ridicule 
que j'ai à présenter dans ces prétentions; 
c'est l'avantage commercial que l'Angleterre 
parvient à conquérir, pon seulement^surla 
puissance ayec laquelle elle est en guerre ^ 
mais^ericore sur les puissances ayec lesquèl- 
les elle est en piaix. C'est la manière ^dont 
elle sait faire de sa guerre particulière ;im 
fléau pour toutes les autres nations>/j9amiême 
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temps que celte guerre devient pour elle 
seule une occasion de monopole. Elle par^ 
Tient à se l'aire stipendier ainsi , par tont le 
continent , des guerres entreprises contre 
un seul territoire. 

On ne peut croire que ces vues aient 
échappé à la sagacité des différens cabinets 
de l'Europe : elles se rapportent trop évi^ 
demment au plan de cette fameuse fédéra- 
tioD maritime conçue par la grande Cathe- 
rine, reprise ensuite dans ces derniers temps, 
et dissoute par le bombardement de Copen-' 
bague. On doit regarder dès-lors comme un 
grand phénomène l'état d'hostilité de di- 
verses puissances contre cette même France 
occupée à défendre leurs intérêts les pins 
chers. Tâchons d'expliquer ce phénomène; 

Les personnes qui Suivent avec attention 
les affaires publiques, auront pu facilement 
s'apercevoir que, quoique l'Autriche ait tou- 
jours donné A ses négociations le plus grand 
apparat, et surtout la plus grande solennité 
elle a paru cependant, contre son ordinaire 
soit à Campo-Formio , soitàLunévilie, fort 
peu occupée de ses intérêts éloigués ou à 
Tenir : tout son zèle s'est dirigé sur ses inté- 
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rets directs et préseus. L'Angleterre en a 
agi absolument de même à Amiens. La con- 
sulta de Lyon a pu donner, séaoce tenante, 
la présidence de la républiijue italienne au 
Premier Consul , sans que cet événement, 
qui eût autrefois remué toute l'Europe, ait 
paru digne de l'attention de lord Cornwallis 
ou de lord Ilawkesbury. 

Il faut entrer, à cet égard, dans la pensée 
de ces deux gouverneinens : l'un et l'autre 
ont faussement jugé l'état de la France ; l'un 
et l'autre ont regardé le régime consulaire 
I comme une nouvelle phase de la révolu- 
ition. Dans la persuasion que cette phase se- 
rait aussi instable que les précédentes, ils 
n'ont pas cru devoir se donner, pour des 
rapports éloignés ou à venir, une peine que 
de nouvelles vicissitudes rendraient proba- 
blement superflue. 

Cependant, peu à peu et l'Autriche et 
l'Angleterre ont vu que ce régime se conso- 
lidait. L'Autriche a porté alors ses regards 
rers-sa chère Italie. L'Angleterre a vu notre 
commerce se ranimer, et notre activité en- 
treprenante se développer de nouveau dans 
les deux Indes ; elle a craint pour son mo- 
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nopole. La Russie , de son cùlé, fière de SOH 
iiutiiense territoire et des victoires de son 
Suwarrow, a cru que c'était assez pour elle 
que de consentir à traiter avec un gouver- 
nement nouveau. Ses ambassadeurs ont as^ 
pire à je ne sais quelle supériorité d'in- 
fluence et de dignité. Ces trois puissances 
paraissent s'être llattées que le gouverne-? 
ment consulaire ne parviendrait pas à s'éta- 
blir, ou que s'il s'établissait, il serait possible 
de lui interdire désormais tout essor. Arran»- 
gées pour le voir s'effacer à l'avenir dans Di| 
repos obscur, elles ont pris pour des .yut^ 
hostiles les vues les plus simples de conser*- 
Talion. 

Quand un grand Etat se trouve dans un« 
situation où l'activité lui est absolument 
nécessaire, il n'est pas facile de lui impose* 
]e repos; on ne doit pas mcnie le loi de-i- 
mander si on veut vivre en paix avec lui, 
La révolution, dans son effervescence, avait: 
^- cherché à établir partout la désorganisationi 
Le Directoire, qui approchait des formes 
de la république , avait cherché à s'entoure» 
de républiques. Le gouvernement consu-J 
laire qui tendait à la moaarcbie, a pu chei- 
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[cher à conserver une influence nécessaire à 
1 stabilité. Elevé par la grandeur et par la 
gloire, il a dû chercher à se conserver par 
la grandeur et par la gloire ; il ne lui a pas 
suffi d'avoir viiincu la révolution , il a an- 

»Goncé le désir de la réparer; il ne lui a passulH 
de créer un nouvel état social, il a voulu le 
consolider. Ces dispositions une fois con- 
nues, il a été , par divers motifs , un objet, 
de jalousie et de haine, 
^bi Si on fouillait les archives britanniques, 
^WBn trouverait plus de vingt mémoires, dan« 
^■lesquels il est démontré que l'Angleterre ne 
^Kpeut subsister si elle n'a Dunkerque- Il y ea- 
^Fen a bien davantage pour établir qu'elle ne 
H^ peut subsister sans la fermeture de l'Escaut. 
y^ Que n'y a-t-on pas écrit pour prouver la 
nécessité d'empêcher l'occupation de la Belr ' 
gique et notre influence sur la Hollande? 
Malgré toutes ces phrases diplomatiques, 
Dunkerque nous est resté, la Belgique est 
tombée dans nos mains, l'Escaut a été ou- 
vert, la Hollande s'est placée sous notre ia- 
flueece : l'Angleterre s'est conservée. 
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SECTION TROISIÈME. 



Il semble que je sois au terme de ma 
carrière, mais ma tâche n^t pas encore 
remplie. Ce n'est pas assez d'avoir rendu 
compte des causes qui ont fait succéder une 
monarchie à la révolution , on veut que je 
dise ce qui a fait succéder une nouvelle 
dynastie à l'ancienne dynastie. J'ai du me 
mesurer avec les difficultés sans nombre qui 
appartiennent à cet ouvrage. Je ne reculerai 
'pas devant cette dernière difficulté. Après 
avoir réussi au dedans et au dehors à se con- 
solider comme pouvoir, on va voir com- 
ment le gouvernement consulaire a été amené 
à se consolider comme dynastie. Qu'il me 
soit permis auparavant de reprendre toute 
la chaîne des causes qui ont amené ce grand 
événement. 



j^jNous avons yu; au coaiQiencçoïçnt de cet 
Byrage commeni, par' le niélunyu^de plu- 
pnrs nations , de mœurs et de luis^iyei^çs.> 
ftparu sur Ib sol gallois un peuple aouiveau 
apparence, mais gouverné co réalité par 
•urs et dps institutions anti(fues,.Tplie 
. la France, depuis son ori;^iiie jusqu'fiu 
^Oiueiit oii la gcan,de mesure dcj'^fftaicliis- 
uilytinéialB^ trouve tout-à-feit consoni- 
A celte époque, un peuple éUâng«r, 
Ipvé subitement, bouleverse tous le^ rang* 
■; composer ses rangs. La- France aii- 
L^poCj livrée a,ux attaques c^nbinées <le 
e peuple s altère peu à peu , se Uétrit , se 
léfait.. 

1 Cependant, à mesure que l'ancien édifice 
e, comme il faut donner à l'Etat une 
apparence d'édifice, de faibles rcconslruc- 
jUons viennent se placer comme elles peu- 
vent sur ces ruines. Philippe le Bel, Char- 
les V. Charles VII, éhauclient les premiers 
ce rhabillage grossier. Il se poursuit au mi- 
lieu de scènes d'horreur sous Louis XI; au 
milieu des beaux-arts sous François I*'. ; au 
milieu des trames de la perfidie sous Riche- 
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Jieu. A la fin , ramassant dans ses mains 
fortes ces éïémens (aiblcs, Louis XIV fait 
un Élal pour lui. Notre existence doit être 
via^re désot'muis comme la sienne. ' 

Un granfi Etat ne peut se soutenir avec de 
BÏmplesf (îéooKitions de théâtre. A la pte- 
mîère crise, au moment où le Gouverne-^- 
ment aura à presser toutes les ressources , 
ou à tendre tous les ressorts , il s'apercevra 
que KL le repos lui est impossible, le mouTe- 
ment lui est funeste. Embarrassé de tous les 
souvenirs, de toutes les prétentions, de toateç 
Jes raines, le Gouvernement proclamera en 
vain sa puissance pour cacher sa faiblCBse ; 
un espritpublic, d'une espèce bizarre, telle- 
ment faible qu'il ne peut concourir à rien , 
tellement fort qu'il peut i-ésister à lout ^ 
dévoilera continu elle ment cette faible$se. 
L'idée d'une innovation traversera alors 
toutes les têtes; elle atteindra le Gouverne- 
ment lui-même; mais, aussi inhabile sur ce 
point que sur les autres, une mesure qui 
devait déterminer le salut, déterminera la 
catastrophe. 

Td a été l'étal de la France à l'époque de 
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On a cru alors, comme autreroîs, 
)Dvoqiier les Ëtiits-Généraux : on a con- 
que, sous ce itoin, les folies et les dépra- 
i^^UoQs du temps. Cependant un nouvel ho- 
rizon se inonti'C. On a passé par degrés de Ift 
'fïëpublique de Roberspierre, c'esl-à-dJre du 
fëant de tout ordre social à une première 
pareuce de Gouvernement; c'est-à-dire 
lU Direcloire. On passe ensuile à un réfjirae 
plus su^e et plus fort, le Gouvernemenl 
consulaire. A la lin, la raison éclairant tout- 
■â-faitles esprits, les pensées osent se tourner 
Ts k monarchie. 

La monarchie ! Ce mot rappelle ia maison 
ustre qui a loDg-leraps régné iur la France. 
J©ù est-elle cette maison ? qu'est-elle dcTc- 
nue ? J'aborde ici nn g^rand et terrible sujet. 
J'ai passé f il n'était déjdpî^ts. Ces paroles 
-«'une tradition sacrée, ne s'appliquent pas 
«eulement à l'impie ou aux cèdres des mon- 
Itagnes. Les montagnes s'écroulent elles- 
mêmes et disparaissent : toute grandeur 
-d'ici-bas disparaît de même. Où sont-ils 
Aujourd'hui ces peuples dont l'éclat rem- 
plissait le monde? Le voyageur a peine à 
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reconnaître sur le sol de Rome cette Rom6* 
anlit[»e qui régna sur la terre ; ITierbS' 
couvre les romes de Carlhage; T_yr est eP- 
facce comme Thèbes; Bubytone comme 
Meinphis. 

Les maisons ne sont pas plus épargnées 
que les peuples. Races de Scipion et d'Aile 
nibal, qu'êles-vous devenues? Quelques taè- 
milles s'anéantissent en même temps que ïeaé 
grandeur : d'aulres demeurent conlenlp(^ 
raines de leur décadence. Nous avons vfc 
parmi nous une famille du sang des empetî^ 
reurs grecs ; nous avons vu un homme se di- 
sant de la race de Mérovée trouver illu'lrft 
une place dans la maison de ceux qui ow 
cupaient le troue de ses ancêtres. Le moodb 
est plein de ces jeux do la fortune. 

S'il ne s'agissait que de traiter de l'ïllus- 
trati,on de la maison de Bourbon, des inb- 
presstons qu'elle a faites, du rang suprême 
qui l' élevait (il ^ a peu de temps encoret) 
au-dessus de tous les auti'cs rangs , nul do 
que je ne pusse attacher de rinlérêt à ce U>- 
tleau. Mais ce ne sont point les malhéue» 
de remjjire de Priam' que j'ai à déploreq, 



FRANÇAISE. i83 

c'est le caractère d'ungrand événement qu'on 
me commande de développer. 

Et d'abord, il est tians cette infortune un 
trait principal cpii occupe ma pensée ; c'est 
l'impulsion sewète qui a amené toute la terre 
à la consacrer^ Au dedans , si je considère le 
jeu de Forganisatipn sociale, cet événement 
semble ne laisser aucune trace ; c'est comme 
autrefois, le même mouvement général et 
uniforme de la circonférence au centre, et 
du centre à la circonférence : au dehors, 
c'est la même activité de rapports» avec les 
différentes nations de' la terre. De toutes 
parts des ambassadejars sont en marche. Est- 
ce un prince de l'ancienne maison régnante 
qu'ils vont saluer ?, C'est le fondateur de la 
nouvelle dynastie. Là se dirigent désormais 
les vœux des nàtioas , leurs espérances , 
leurs hommages. 

Que veut dire cet empressement ?désigne-p 
t-til env,eys le nouveau souverain un senti- 
ment général d'affectioA? Nous avons vu 
plusieurs princes qui envoyaient auprès dô 
iui des ambassadeurs étaler pompeusement 
leurs hommages, envojier eu mêm^ temps 
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des émissaires pour tramer secrèlement sa 
ruine, 

D'ini autre côté, que signifie le délaisse- 
Inent de l'ancienne dynastie? est-ce un in- 
dice de haine générale? quel serait le fon- 
dement de cette haine? Tarquin perd la 
fcouronne par sa cruauté, Childéric par ses 
débauches. L'histoire nous montre une mul- 
titude de princes détrônés par leui-s vices : 
Louis XVI n'a pu être -vicUnie que de sa 
bonté douce et paternelle- 
Ce trait nous révèle une grande ■vérité* 
C'est Èur uo échaliiud que Louis X VI aperdn 
là vie : ce n'est point là où sa iàmille a perdu 
H. couronne. 

La révolution a pu, comme un ouragan 
passager, proscrire la personne et chasser la 
famille du sol de la France. La haine qu'a 
inspirée ensuite cette révolution, pouvait 
réparer cette catastrophe. 11 faut compreu-^ 
dre comment la haine, dans ce cas, peut 
former une puissance. 

On peut regarder en général comme une 
jouissance tout objet qui, au milieu d'une vasie 
circonférence, vOit aboiitir à hji . comme 
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B un centre, de nombreux intérêts; dont les 
espérances sont en alËnité de situation et de 
destinées avec une mullilude d'espérances, 
les malheurs avec une multitude de mal- 
heurs, et dont le bonheur et la sécurité par- 
ticulière se trouvent liés au bonheur et à la 
sécurité d'un grand nombre d'Elats , de peu- 

»plrs et d'empires. C'est ainsi, qu'avec peu 
«le moyens temporels , le Pape a été pendant 
long'- temps nne g;i'ande puissance, en cela 
«eul qu'il a été le centre où se sont rapportés 
tous les intérêts de la chrétienté. L'Ordi-e de 
Malte, avec peu d'hommes et un petit ter- 
ritoire, a joué un rôle comme puissance, 
en cela qu'il a été le Centre des intérêts de 
la chrétienté dans l'Orient. Quelques peu- 
^ pies sont parvenus à obtenir de même une 
^K'frande prépondérance, quand ils sont par- 
^B-^enus à se placer à la tête d'une masse 
^Bni'intérêts. Venise, Gênes, la Snéde , la Hot- 
^B^nde, le Portugal ont eu, avec une im- 
portance médiocre comme Etals, une im- 
portance considérable comme acleurs prin- 
âpaux dans les évcnemens politiques ou 
icommerciaus qui ont di^-isé l'Euvojw. 
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Ces ^exçrnples ne sont point étrangers à 
la situation où s'est trouvée la maison de 
Bourbon. Elle a paru un moment destinée à 
la même fortune. 

Lorsque le dernier des princes de la mai- 
son de Mérovée descendit du trône, cet évé- 
nement ne put affecter en aucune manière 
les intérêts de l'Europe. Il en fut de même 
lorsque le dernier des princes de la maison 
de Gharlemagne fit place à Hugues Capet. 
jVIais, lorsqu 'ayant élevé son trône sur l'é- 
chafaud de IiouisXVI, la révolution se fut 
.mise à menacer de là tous les trônes, toutes 
ies. institutions 9 tous les peuples, les princes 
de la maison de Boarbon durent s'attendre 
. â voir s'associer à leur cause la cause dé tout 
l'ordre social. 

Ils n'ont pas été trompés dans cette at- 
tente. On a vu successivement les Gouver- 
nemens se remuer et s'armer. Les peuples se 
sont quelquefois armés eux-mêmes. La Ca- 
labre, l'Apennin, le Jura, la Suisse, 4a 
Souabe, la Belgique, se sont trouvés, en 
même temps que toutes les parties de l'Ouest 
de la France et plusieurs autres parties du 
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Sud , en insurrectiou pour uii£ cause qui y ea 
ipaison de son. affinité avec celle de.la maison 
de Bourbon ; pouvait recevoir d'elle sa di- 
Teclion et lui donner sa force; - . 

Mais c'est en vain que vous avez dans ce 
cas un grand fonds, de dévoueiaenl et d'en- 
.thojUsiasme , si .00 fonds ne peut être: ni 
convenablement '{gouverné, ni convenable- 
ment exploité. On peut obtenir ainsi quel- 
ques -inQuvemens partiels et de beaux traits 
/passagers ; on n'obtietit point de succès du- 
rable. -Pour composer la force, il ne suffit 
pas 4u grand nombre comme dans la guerre 
départ^Qpaentale ; il ne suffit pas même de 
iFenthousiasme comme dans la guerre de la 
Vendée. Il faut un ciment qui lie chaque 
partie , de l'ordre qui , distribué tous les 
mofivemens^ une combinaison, énergique 
.et calme, qui lie et qui dirige tous les des- 
sins. Les deux partis offrent à cet égard 
une grande différence. 
,. , jTfeJle a été la singulière fortune de la ré- 
vojlvitioq, que, dès le premier moment, elle 
a'eçti trouvée , sous le nom d'Assemblée Na- 
tionale , un sénat., sous le nom de gardes na- 
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tionales «ne armée, sous le nom d'assignats | 
un trésor. Ce n'est pas tout ; elle a pu mettrfe 
daos ses mains un monarque, en lai don-»- 
nant en apparence de liberté tout juste eè 
qu'il en fallait pour tromper la fidélité et 
faire hésiter l'honneur même. ' 

Placé au milieu des intérêts anti-révo^ 
lutionnaires, Louis XVIII pouvait se COift"-' 
poser les mêmes avantages : assez de voit 
désignaient en loi le chei' de la ligue eurd^ 
péenne en faveur de l'Ordre social. Voilà ce 
»|ue les puissances ont redouté ; elles ont 
mis à repousser cette impulsion naturelll 
les soins (p'elles auraient dû mettre à ]it 
seconder. L'Angleterre a pu envoyer d<^ 
nionceanx d'or à de petites intrigues ou a 
des armées étrangères. L'Autriche a pu 
prêter son territoire à des Prussiens et 
des Russes. Louis XVIII, l'homme prin-* 
cipal dans cette cause, a été constammeftt 
écarté. 

Peu importe, après cela , de recherchée 
dans la conduite des princes de cette mai-- 
son quelques méprises politiques : d'atord, 
c'est que , pendant tout le cours de la rcvo- 
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pttioti, on ne voit autre chose dans tous les 
ttlis. L'arène semble avoir été préparée 
pour un combat d'aveugles. Eu supposant 
au plus haut degré non seulement la pru- 
dence et les lumières , maïs la perrectîon 
des mesures , j'ai peine à concevoir ce qui 
aurait pu sauver un parti consistant en élé- 
mens épars, lesquels ne pouvaient ni cons- 
tituer une armée , ni se créer un trésor, ni 
obtenir un territoire. 

Unç niasse flottante d'intérêts, de vanité 
et de désordre, laquelle est parvenue às'or- 
g-aniser et à se consolider, voilà ce qui a 
fait les succès de la révolution. Une masse 
semblable d'intérêts d'ordre et de conserva- 
tion , mais qui n'a pu ni s'organiser, ni se 
X consolider, et qui est demeurée flottante, 
fcvoilâ ce qui a fait manquer la contre-révo- 
^F^ition. La force de la première a été l'œuvre 
T de la faiblesse de Louis XVI et de l'aveu- 
glement de son conseil. La faiblesse de la 
. ' seconde s'est produite de la faiblesse de» 
puissances et de l'aveuglement de leur po- 
litique. 

Ces réflexions développent deux points 
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:VD){>or.tans de ^M âituaûoD . de la maison, Û6 
Boui;boD : le premier,; c'est qu'elle. ïi'a'itk© 
ppfairjB^^n fayeuc d#:là:Fmiice aneienneç 
le ^çco]pd^.'€&t qu'elle, s'est'^FP^vée étrabgècc 
^ .1^ Fi?ai^e€;jîo.u^fille. . , ;m.. . , :^ vi.-î> 
; Je dis 4'al>ord .quelîej t^-a pu rieR.fawft 
en faveur de la Franc^râ^i^ne^ Je^reint^r. 
çpjueiîçicett^ ciipGoijiistsuic^c^pmnie n'ajftntpaA 
ét^e seulement fâçhf use pour les vaincij^.îi 
m'a paru quelquefois qu'elle étaife çtP^dtb 
rossante jpour les yaâfiqif^nvs. A mjçsure que 
les yices de. la. réj^ljqifi^A .^t la nécesjiléi^dff 
s'en déiaire étaient ïî^Rti^., la difficulté d'em- 
plojer d0& instrumenà.i:é;Volutionnaires,étWLt 
§eatie de. même . ;e'€iùt> été souvent u'e^lfoçt 
tune pour les vainqueurs; si l'attitude :4€Sf 

■ 

vaincus fut demeuri^e assez- impoS|ai)Lte, ppui; 
laisser Iç prétexte dç. traoïsiger avec- eux, . , 
Je dis , en second lieu , que la maison, de 
Bourhon s'est trouvée étrangère à la,Fr3nf9§ 
nouvelle : cette circonstance mérite ipjie 
grande attention. , ^ .**; 

. Si par hasard; à la suite d'une grande, lîé- 
volution , quelque pays en Europe venait à 
établir lg^:religion musulmane à la place de 
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k religion catholique; et que, dans la suite, 
on eut la pensée de mettre le nouvel ordre 
de choses sous la protection d'un prince, il 
est probable qu'on appellerait un prince 
musulman, et non pas un prince catho- 
lique* A la suite d'une crise, ajant pour 
objet d'affermir la religion protestante, l'An- 
gleterre s'est mise ainsi sous la protection de 
la maison de Brunswick , et non pas sous 
celle de la maison des Stuart. Il en est de 
même de toutes les révolutions, dans quel- 
que sens, et pour quelque objet qu'elles 
soient opérées^ 

Il ne faut pas perdre de vue que lorsque 
des princes dépossédés ne sont plus en po- 
sition de traiter avec leur pajs les armes à 
la main , leur dernière ressource est d'y être 
appelés par les intérêts dominans. Or, la 
révolution en France ayant été victorieuse , 
et les intérêts dominans étant émanés de la 
révolution , il n'est guère probable que ces 
intérêts appelleront un prince de la contre- 
révolution. Quelque couleur que prennent 
alors des proclamations, elles seront ineffi- 
caces ; si on y parle d'établir l'ancien ordre 
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de choses, elles seront repoussautes ; si on 
y parle d'adopter le nouvel ordre, ou de ie 
tolérer, elles seront suspectes. 

Dans cette stlualion , les souvenirs que 
les uns rL'gardent comme un danger, parce 
que les autres les refjardent comme une 
puissance , sont loin d'avoir toute l'action 
qu'on leur attribue. Sous la race Capétienne 
de grands souvenirs se conservèreni pour le 
sang de Cbarlemagne. J'ai remarqué que 
lorsq^ie le mariage de Philippe- Auguste 
avec Isabelle de Haiiiault lut connu , il y 
eut un grand mouvement de joie dans le 
rojaume, en cela seul que cette princesse 
était supposée de la race Cariovingiepne. 
Ce souvenir toutefois ne lut la cause d'uut« 
cun trouble; il ne devint ie prétexte d'aa4 
çtme révoile. L'intérêt de l'ancienne àys- 
nastie ne remua aucune des puissances du 
temps. Il ne causa ni les lameuses f,ruen'ea 
de Louis le Gros, ni les troubles de la ré-> 
gence sous Saint-Louis : cet intérêt n'arma 
ni les Allemands ù Bouvines , ni VAngle-i 
terre , dans la suite de ses longs débats avea 
la France. Cette circonstance n'es! pas tout-* 
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-fait indigne d'attention dans un temps où 
t:out le royaume étant rempli de souverai- 
B^etés indépendantes, le droit de guerre par- 
Ciculière faisait partie de notre droit publie. 
-Ah! je rappellerai encore ici une vérité que 
j'ai déjà eu occasion souvent d énoncer. 

On se méprend généralement sur ce qui 
Cîompose lis véritable caractère du chef d'un 
Xtat. Le commun des hommes voit le mo- 
narque dans un individu. Le monarque est 
un personnage complexe, qui marche sans 
cesse avec le cortège des intérêts domesti- 
^es, civils et politiques. Il est immense 
avec ce cortège ; rien dès qu'il en est sé- 
paré. C'est dans cette position que se sont 
trouvés, ^rès leur chute, les princes de la 
maison de Gharlemagne. On les a honorés ,' 
on les a abandonnés. C'est dans cette posi- 
tion que se sont trouvés les princes de la 
maison de Stuart : toute la puissance de 
Louis XIV n'a pu les servir ; c'est encore 
dans cette position que se sont trouvés les 
princes de la maison de Bourbon. La cou- 
ronne de Louis XVI n'a pu se conserver ; 
celle de Louis XVIH n'ajant pu ensuite 
se composer, la France, qui devait être 

ni. i3 
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rétablie par lui, et qui a été rétablie saiM 
lui, lui est demeurée étrangère^ (i) 

Au dedans et au dehors^ cette situation 
a été comprise. Au premier moment où la 
France, abandonnée à elle-même et obligée 
de se recomposer par ses propres forces , ii 
montré une forme, ou une espérance d'or- 
dre, elle a vu les nations voisines com- 
mencer à reprendre auprès d'elle les an- 
ciennes relations dlntérét , de commerce et 
de bon voisinage. La Prusse , oubliant à 
Baie le ton de sa proclamation foudroyante 
en Champagne, a donné le premier exem- 
ple d'une défection que l'Autriche a imitée 
ensuite à Campo-Formio. L'Espagne s'est 
eflPacée avec le même empressement. L'An- 
gleterre a fait à Lille une tentative qu'elle 
a reprise avec plus d'eflFet à Amiens. 

Les peuples ont imité les gouvernemens. 
Les masses de la Calabre, conmiandées par 
le cardinal Ruffo , se sont rangées comme 
celles de la Souabe, commandées par le 
baron d' Albini. La Vendée elle-même , qui 

(i) Etrangère est trop fort. La partie révolatlon* 
nalre de la Erance est seulement demeurée étran- 
gère. ( ^ote ajoutée. ) 
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A entamé sa pacillcalion sous le Direcloire, 
l'a reprise et consolidée sous le consulat. 

Un reste d'anciens chefs de domaine épars 
Sur tous les points de l'Europe sont venus à 
la suite des souverains et des peuples. Cha- 
hCun a consenti à faire des pertes ; Jes puis- 
BWnces ont sacrifié des parties de territoiiej 
les anciens chefs de domaine , une par- 
tie de leur palrimoine. La religion elle- 
même a perdu ses biens et quelques avait- 
Jtages. Un nouvel ordre social a paru se pro- 
^duire ainsi de soi et, en quelque sorte, par 
l'impulsion des choses. Un gouvernement 
nouveau s'est composé alors comme cet 
ordre nouveau. 

On peut citer dans notre histoire plusieurs 
époques où la France a eu besoin d'hommes, 
de mesures et de gouvernemens extraordi- 
naires. Sans parler de l'exemple des maires 
du Palais, on voit figurer, de loin en loin, 
plusieurs de ces gouvernemens temporaires 
connus sous le nom de régence. 

Le gouvernement consulaire s'est montré 
de même dans cette crise, comme quelque 
chose de nouveau. C'est, si l'on veut, une 
l^gence ; mais produite par des causes plus 
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graves que celles qui ont coutume d'âme-*- 
ner les gouvernemens de cette espèce , 
elle en a contracté le caractère. Il suffit 
de se rappeler l'état de la France à cette 
époque. 

Ce n'est plus, comme autrefois, un roi 
qui est mort, c'est l'Etat entier. Ce n'est plus 
seulement un enfant qui est sous la garde 
d'un tuteur, ce sont toutes les institutions. 
L'ordre civil, l'ordre religieux, une partie 
même du système des droits et des pro- 
priétés , voilà ce qui est dans l'enfance. Une 
tutelle d'un nouveau genre correspond de 
soi-même à une minorité d'un nouveau 
genre. L'importance de l'une et sa durée 
se mesurent sur l'importance et la durée 
de l'autre : c'est ainsi qu'a été amené le 
consulat à vie. 

Cependant de grands intérêts, quels qu'ils 
puissent être, consentent rarement à repose!" 
sur une base fugitive et provisoire. Il im- 
porte aux gouvernemens étrangers de savoir 
la ligne définitive qu'ils ont à tenir. Leurs 
relations une fois établies , ils ne se font 
point à la crainte continuelle de les voir 
déplacées* Il en a été db même dans l'inté- 
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rieur. A mesure que la nation et le Gouver- 
nement se refaisaient, il était facile de pré- 
voir que vivant ensemble, ils voudraient se 
conserver ensemble. Les trois propositions 
suivantes me paraissant liées. 

La révolution a|jFf3tât tout détruit, il fallait 
un réparateur; la révolution étant demeurée 
victorieuse, le réparateur devait se produire 
de la révolution ; la France une fois rétablie, 
il devenait probable que son sort et celui de 
son réparateur resteraient unis. 

Je dis probable: quoique ce dernier évé- 
nement paraisse une conséquence nécessaire 
des deux autres événemens , et que sous ce 
rapport il se présente à l'esprit comme quel- 
que chose de simple', il ne laissait pas de 
présenter des difficultés. 

Quand les peuples sont une fois dans une 
situation passable , ils ont bien de la peine 
à la quitter pour des considérations d'un 
intérêt éloigné. Sous le consulat la France 
était tranquille ; Tordre public était établi. 
La sûreté du gouvernement n'offrait pas plus 
d'inquiétude. Son action était facile. Élevé 
avec les formes républicaines, elles lui for- 
maient , en quelqvie sorte , un rempart.^Ges 
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formes flattaient le révolu tioaoaire qui les 
regardait comme stables , le ro^'aliste qui 
les regardait comme passagères ; elles con- 
venaient à l'homme simple et résigné à qui 
il ne fallait qu'un ordre prolecteur , et qui 
s'en rapportait , au sii'i^lus , au temps et à 
la Providence pour un mieux qu'il n'avait 
pas la volonté de repousser, mais qu'il n'a- 
vait pas non plus de mission pour établir. 
En tout, c'était un grand mouvement à im- 
primer dans l'Etat. Ce mouvement, qui fai- 
sait prévoir d'autres mouvemens , pouvaiit 
faire bésiter les esprits pénétrans et alarmer 
les esprits timides. 

Sous le point de vue de nos relations 
extérieures , cet événement pouvait encore 
offrir des dangers. Là, comme en France, 
de grandes considérations politiques mili- 
taient pour un changement qui consolidait 
notre situation; mais là aussi tous les poîd» 
n'étaient pas de ce côté de la balance. 

Ce n'est pas toujours peu de chose qu'un j 
nouveau titre. L'Autriche s'est long -temps , 
repentie de la qualité de roi accordée au 
marquis de Brandebourg. Les politiques ont 
assez parlé des effets pernicieux de cette 
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condescendance. Dans les circonstances où 
se trouvait l'Europe, les vanités pouvaient 
mal s'accommoder d'un titre qui , transport 
tant tout^à-coup à la personne des honneurs 
depuis long-temps accordés au pajs, ajou- 
tait la supériorité de dignité à la supériorité 
de génie et de puissance , et ne laissait de 
cette manière aucune évasion à la jalousie , 
aucun dédommagement à l'amour-propre. 

C'est ainsi que la pensée de la monarchie, 
qui^ en amenant la France au dénouement 
final de sa révolution , se présentait à tous 
les esprits comme un port de salut > trou- 
vait au-devant d'elle des considérations op- 
posées. 

Dans cette situation > d'anciens révolu- 
tionnaires , d'une pensée hardie , osaient 
désirer que quelque grand événement, op- 
posant aux craintes de plus grandes craintes^ 
vînt déterminer les irrésolutions. Ce n'était 
pas assez de désirer un tel événement, il fal- 
lait qu'il fût en quelque sorte fait exprès et 
comme de choix» Cette combinaison est 
venue tout-à-coup se réaliser. 

Parmi les stipulations du traité d'Amiens , 
l'évacuation de Malte était une des plus im- 
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porlantes. L'Angleterre déclare 



toul-a-coiip'l 



qu'elle gardera Malte; elle allègue pour] 
prétexte des armemens préparés dans 
ports, tandis qu'il n'y a dans nos ports 
cun vaisseau en armement, I\îen ne manque 
àcet événement : la conspiration la pli 
conçue s'ajoute avec éclat à une guerre in" 
juste. Ce n'est pas assez, 

L'empire une fois déclaré, une nouvelle 
gloire devenait nécessaire à une nouvelle 
dignité : une guerre toute maritime prêtait 
peu à cette gloire. Les tentatives d'invasions 
Jormidables de plus d'une manière offraient 
des chances indépendantes du courage. En- 
fin, après avoir élevé le faîte, la même 
politique conseillait d'élever les colonnes. 
Les intérêts de famille étaient appelés natu- 
rellement par les intérêts de dynastie. Une 
guerre continentale seule , en approvision- 
nant la France de conquêtes et de grands 
apanages , pouvait remplir complètement 
ces vues. Celte nouvelle combinaison d'évé- 
neraens était d'autant plus difficile à réaliser 
que sur ce point, comme sur le précédent, 
tout devait être en quelque sorte fait exprès; 
sans compter que la guerre a ses hïsards ; 
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les conquêtes ne sqnt pas toujours belles ; 
la gloire des combats u'e^t pas toujours 
pure. 

L'Angleterre qui^ par sa guerre, a déter- 
miné la déclaration d'empire, reparaît de 
nouveau sur la scène. On dirait qu'elle est 
au service de Napoléon : on la voit lui re- 
cruter des guerres, et agiter partout les 
trônes pour les faire tomber dans sa main , 
^Ue fournit ainsi des apanages à tous les 
princes de la maison nouvellement élevée. 



©CT Vu l'impression qu'ont laissée les der- 
*^iers événemens , il est possible que cette 
dernière partie offre des nuances extraor- 
dinaires. Le lecteur ne doit pas oublier le 
*^mps où cet ouvrage a été fait. Dans tous 
l^cas, j'ai cru n'y devoir rien changer. 
Si je n'ai pas bien dit à cet égard, si je n'ai 
Pas bien pensé , malheur à moi; mais je ne 
■^eux rien celer aujourd'hui de ce que , dans 
Quelque temps que. ce soit, j'ai pu dire ou 
Penser. Quelque erreur qu'on trouve dans 
^et ouvrage , on j reconnaîtra au moins , 
inespéré, et ma perse vérisince dans les senti- 
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mens de gentilhomme et de français, et la 
fidélité de mes l'espects et de mes hommages 
envers les princes de la maison de Bour- 
bon , au milieu même de leurs plus grandes 
infortunes et en présence de leur plus re- 
doutable ennemi. 

Sur ce point cela me suffit : mais ma tâche 
n'est pas encore finie. Sans m'embarrasser 
du nom que portait le dominateur de la 
France , j'ai dit , en principe général , que 
le sort de la France et celui de son répara- 
teur devaient demeurer unis ; il me reste à 
montrer actuellement : i° comment Buona- 
parte , loin de réparer la France , l'a , au 
contraire, de nouveau bouleversée; j'ai à 
montrer, 2** comment la Providence, après 
s'être servie de lui comme d'un instrument 
passager, a réservé finalement à la maison 
de Bourbon cette noble et glorieuse mission* 



FIN DE l/oUVRAOE COMFOSJ^ PAR ORDRE DE l'eMPEREUR. 
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Li'ést ainsi que, dans Tintervalie de lanr 
iaéjB i8q4 à l'année 1807 , j'écrivais sur l'état 
pjrésent et passé de la France. Il me re$tè- 
actuellement à traiter de la fin d'uri règ^ne^ 
îont je n'ai dessiné que les ébauches. J'ai 
à,.montrer comment ces ébauches >. qui dpa-^ 
liaieut tant d'espérance et qui pouvaient si 
%cilemeatse perfectionner ^ se soqt succes- 
sivement altérées , déformées, effacées^.J'^ 
à jn^ptrer comment un homme^ que ]f£lt(-i- 
ibope se contente de. ranger parmi les grands 
isonquérans, a formé da,ns cette classe même 
tm individu d'ui^e espèce particulière ; cat 
^ç ne sont pas les nations étrangères qui 
ont eu le plus k déplorer les effets d^ioa 
^sunbition dominatrice : elles n'ont su^ le 

m I 

plus sauvent que les résultats de -la guerce 
^'çliç^ avaient . elles - mêmes provoquée! 
IIL » i5 



L. 



2o4 MONARCHIE 

Mais le peuple français qui n^avait appelé cet 
homme que pour lui porter des hommages 
et recevoir ses services , de quel œil a-t-il pu 
voir Tenvahissement progressif de ses ac- 
tions, de ses volontés, de ses pensées? Cep- 
tes, la couronne dont on a tant parlé est 
peut-être la seule chose qu'il n'ait pas for- 
mellement usurpée; car elle }ui avait été 
donnée. 

' Cependant qu'est- il devenu celui qui a 
été au moment d'envalûr le monde ? où 
est-il celui qui faisait trembler les nations ^ 
dont tous les échos répétaient le nom avec 
stupeur, celui dont il a pu être dit comme 
d^ Alexandre : Siluit ierfa in conspectu 
eJu^Tïl a disparu subitement , comme tiÀfe 
ombre , de ce théâtre , qu'il avait rém'- 
pli de sa renommée : j'ai (hilli dire de isA 
gloire. 

. Encore et encore, il me parait <Uflleile* 
de parlep d'un tel hpmme avec équité. 
Lorsque tout un peuple, courbé sous ïhl 
main 4e fer, se relève comme d'uni toili-* 
bea^ , comment empêcher que ce qui a ét^ 
violemment comprimé ne reprenne sa plâeé 
avec ressort? La justice elle^^méme, dont ir 
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cours a été si long-temps arrêté, comment 
Tempêcher de revenir un moment avec flot? 
Je ne montrex^ai point d'amertume contre 
les écarts d'une passion franche. Au moment 
de la délivrance , qu'une voix s'élève de 
Routes parts : Laqueus contritus est, et nos 
liberati sumus; c'est le premier sentiment 
du bonheur; ce sentiment doit être pas- 
^ojQné: il peut être extrême. 

Mais la voix de la passion ne figure pas 
seule dans ce mouvement général. D'uu 
côté , de petites ambitions cherchent à s'em- 
parer du dernier événement comme de 
q[uelque chose qui leur appartient. La saga- 
cité de ceux-ci l'a positivement prévu , le 
courage de ceux-là l'a positivement déter-- 
miné* D'un autre côté , quelque crainte 
scimble inséparable de tout état nouveau. 
Un nouvel ordre semble excusable de ne, 
pas se croire suilisamment établi , si l'ordre 
ancien n'est pas totalement terni. Des cir- 
constances particulières semblent aggraver 
ce daager. 

L'Egypte prononçait solennellement^ à 
leur mort^ le jugement de ses souverains. 
Ici, par une ^destinée singulière^ l'homme 
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est demeuré vivant, tandis que le souverain 
est mort. Les regards étincelans de l'un ne 
pourront-ils pas ranimer l'autre ? Ma pensée 
est que le souverain est mort pour jamais; 
et que , s'il y avait quelque nio^yen de le 
ressusciter, ce moyen existerait dans les tenr- 
tatives imprudentes d'une diffamation exa- 
gérée. 

Et d'abord qu'est-ce que ces hommes qtré 
je vob, brillans de cicatrices et de la pou: 
sière des combats, entourer les marches dîl 
trône ? Ne sont-ce pas ceux qui combattirent 
long-temps à ses côtés, et qui lui cédèrent; 
toujours la première place au champ d'hon- 
neur? Et ces potentats qui, de toutes lés 
parties du monde, ont cru devoir se réuniç 
et rassembler toutes leurs forces contre I3 
sienne! ne sont-ce pas ceux dont il a éti£ 
souvent vainqueur, avec lesquels il lui 
été permis de traiter d'égal à égal, qui ont 
reçu sa foi, et qui lui ont donné la leur? 
Et ce personnage auguste que nous avan^ 
vu parmi nous tout resplendissant de piété 
et de malheurs ! n'est-ce pas ce même pon- 
tife qui vint «le Rome pour le sacrer sol^* 
verain, et placer sur sa tête une couronne? 




' Danslejugement que vous prononcez, vous 
kie voulez rien accortier à l'homme <[ui est 
recemmcnltombé; l'univers entier reviendra 
d'irritation sur ce jugement et lui accordera 
trop. N'est-ce pas aussi une prétention trop 
(extravagante que celle qui veut s'arroget 
^us les honneurs de la fidélité et du génie , 
laissant à toute l'armée, à vingt mil- 
lions de Français, aux plus grands person- 
pages de l'Europe, de place à choisir qu'en- 
Itre la stupidité et la bassesse? 

Ici j'aurai occasion de remarquer ce qui a 

(été pour moi, dans le cours d'une longue 

prie, une observation uniforme ; c'est que le 

larti le plus juste, comme il est toujours le 

)lus honorable, est en même temps le plus 

olitique. O bienfait de la Providence, qui , 

jen plaçant l'honneur dans la vérité, a placé 

Rie même l'habileté dans la justice ! 

Un des plus beaux discours de Bossuet se 
partage de cette manière : la grandeur de 
J'homme, la misère de l'homme. Si j'avais 
a tableau à faire de Napoléon, il répon- 
dait à cette division. Les uns veulent voir 
isolunient un nain, les autres un colosse, 
IJeux-ci s'impatientent de ce qu'on ne voit 
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pas en lui toute grandeur; ceux-là, de ce 
quW n'aperçoit pas tout néant. Cela dépend 
peut-être du point de vue où on se place. 

Il est a^ moins, à cet égard, une yérité que 
j'oserai prononcer : c'est que , sait par sa 
grandeur ,1 soit par sa faiblesse , la destinée 
de cet homme à été également de nous ser- 
vir. Nous devons à ses talens de nous avoir 
délivrés de la révolution Nous devons à ses 
défauts de nous avoir rendu rancienne race 
de nos rois. On célèbre sa chute , et on a 
raisoA ; car c'est ainsi que nous sommes ren- 
trés dans notre ancienne patrie. La justice 
ne doit pas oublier son avènement; car c'est 
par cet avènement seul que nous avons pu 
sortir de la révolution. 

Celte partie, comme les précédentes , eon*^ 
tiendra trois livres. Dans le premier , je trai- 
terai des causes qui ont préparé la chute ; 
dans le second^ des circonstances qui Tout 
diétermioëe. Dans le troisième , je traiterai 
du caractère particulier de cette crise. 

4- 
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LIVRE PREMIER. 



£ If GO RE aujourd'hui; ma pensée ne peut 
se reporler qu'avec effroi à ce qu'était la 
France avant le 18 brumaire. Telle était » 
à cette époque, la <;rise générale, qu'elle 
ne montrait au-devant d'elle qu'une suc- 
cession continue de crises. Dans ces se- 
cousses, qu'on ne croie pas qu'il j eut une 
cbance favorable pour des espérances sa- 
crées. Le gouvernement d'alors serait tombé 
cent fois , que sa chute n'eût relevé ni ^ 
Louis XVÏIÏ , ni la noblesse française , ni 
aucune de nos anciennes institutions. Toute 
catastrophe ne présentait qu'un cercle de 
catastrophes. La France me paraissait comme 
tiome , comme la Perse , comme tous les 
Etats qui lui ont ressemblé, livrée à des 
siècles de désordre. Des préfets auraient 
remplacé des consuls , comme ceux - ci 
avaient remplacé le Directoire, comme le 
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Directoire avait remplacé le Gomilé de Sa-» 
lut Public. Des chefs auraient ainsi coriti^ 
nuellenient renversé des chefs , des formes 
auraient détruit des formes : l'anarchie se 
serait accumulée sur l'anarchie. 

Je ne conteste point l'habileté deshommest 
qui étaient alors à la tête des choses. Des 
espèces de chasseurs de chamois , habitués 
à sauter de roche en roche et à vivre dans 
les précipices, telle était l'impression que 
[ne faisaient ces hommes. ,Eh bien ! avec 
toute leur agilité, ils n'auraient fait que se 
culbuter entre eux. Je vojais d'avance lea 
individus et les partis jetés confusément au 
milieu des événemens et des années, sans 
honneur, sans bonheur, sans repos, tom^ 

. bant les uns après les autres sous la même 
meule, ou sous la même faux. Dans cette 
situation, tant qu'elle eût duré, toute es- 
pérance d'un certain genre était manifeste- 
ment une chimère ; toute tentative , une 
folie. Ah! c'est qu'avant de pouvoir entre- 
tenir la plus légère pensée du relour de 
Louis XVIII, de la noblesse française, d$ 
nos anciennes institutions, il fallait préala-» 

' blement détruire la révolution. Or, pour dé* 
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^ruîre la révolution, il fallait une grande 
puissance sortie de la révolution même. 

Je le déclare franchement. Ce n'est qu'au 
moment oii le général lîuonaparle a com- 
mencé à être un point de mire, que j'ai 
commencé à avoir pour la France une espé- 
rance de salut ; en ce que , dans ma pensée, 
la monarchie, qui pouvait revenir par lui, 
ne pouvait reveuir sans lui. J'ai regardé ainsi 
comme une fortune pour l'Europe , pour la 
France, pour la noblesse française, pour la 
maison de Bourbon , l'événement du 18 bru- 
maire. J'ai rendu grâce à la Providence de 
• cel; événement. Je m'y suis attaché avec 
bonheur et avec zèle. 

Cependant cet événement tout seul ne 
nous sufBsait pas. Dans la situation où se 
trouvait la France, il lui fallait un homme 
composé exprès. Il fallait un homme assez 
fort pour presser les passions et les faire flé- 
chir; assez grand pour se faire resftecter, 
et pour que l'obéissance envers lui n'eût rien 
d'ignoble j un tel homme devait avoir un 
grand esprit, une grande volonté, degrands 
talens. 
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Cependant il fallait aussi qu'il J^ eût chca 
cet homme assez de défauts pour cjue celui 
qui y sous certains rapports , était un objet de 
crainte, sous d'autres un objet d'afdmiration^ 
ne fut pas en même temps un objet d'a- 
mour. Ce n'était pas assez qu'il comprimât 
utilement les passions , il fallait qu'il fat 
amené à comprimer ce que la liberté a dé 
noble et de légitime, à l'effet d'annuller le 
méri4;e du bienfait y et nous sauver 'ainsi 
des dangers de la reconnaissance. Au de- 
hors , il (allait que le soin de défendre la 
France perdît de même son caradtère , pour 
se transformer en ambition et en manie de 
conquêtes. 

La Providence nous a tout accordé. Elle 
a environné la domination nouvelle d'ua 
horizon brillant ; elle a remué vers cet ho*- 
rizon la gloire des armes, la gloire des ta- 
lens, l'honneur des caractères. Bientôt une 
dictatilte temporaire prenant le caractère 
d'un despotisme étiibli, le despotisme, celui 
de la tyrannie , elle a voulu , qu'après avoir 
dépassé en tout genre , toute limite et touta 
mesure, cet homme tombât; etquelaFrance> 
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heureuse de sa chute, au milieu de ses res- 
sentimens pour les injures, ne fût pas sans 
reconnaissance pour les bienfaits. 

Les diverses parties de ce tableau ne pou- 
vant se séparer, je reporterai d'abord les 
regards du lecteur rers ^intervalle qui s'est 
écoulé depuis le 18 brumaire jusqu'à la rup* 
ture du traité d'Amiens. J'examinerai ea 
suite de nouveau le caractère de la guerre 
avec l'Angleterre. Je traiterai ea tPCH^ëme 
lieu de la guerre contipentale et du sjrstème 
continentale 
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SECTION PREMIERE. 



i l'événemeot du 18 brumaire : 
l'ai regardé comme un bonheur. Mais pouf 
avoir ce bonbenr tou&entier, il fallait sa^ 
Toir le seconder; il ialiait savoir s'attache^ 
aux recompositions nouvelles qui s'opéj 
raient, au lieu de les maudire et de les re- 
pousser. « Eh quoi ! lorsque l'impie s'élève et 
envahit la domination d'un empire, n'est-i]^ 
pas beau que tout ce qu'il _y a d'honnête dans 
cet empire se retire à l'instant même et se se 
pare de lui ! » Eh oui, c'est beau, mais c'es 
imprudent. Oiien serions-nous aujourd'hui, 
si, parla généralisation decesjstème, iln'&^ 
lait entré aucun honnête homme dans le sér 
nat, dans le corps-législatif, dans ie conseil 
d'état, dans les préfectures, dans les armées, 
dans toutes les parties de l'ordre judiciairo 
et administratif? Ne craignez-vous pas quft 
cet égarement de l'honneur et de la lidé- 
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litë ne soit une des douleurs de Louis XVIII, 
wn des embarras de son Gouvernement? 
\ f lacés depuis vingt-cinq ans hors du cadre 
wcial, comment vous j' l'aire rentrer ? com- 
binent déposséder ceux qui ont, pour ré- 
'. compenser ceux qui n'ont pas? Que faire de 
I jtoutes ces belles et honorables victimes qui 
B^pous arrivent de toutes parts , remplies de 
T joie , et qui s'en retourneront peut-être sans 
B.çspéranceV Oui , le motif de votre retraite. 
[ été beau, mais il n'a pas été sage : vous 
n'avez rien sauvé, et vous avez failli tout 
perdre. 

Comme le 18 brumaire , en s'élevant, fut 

moins une révolution que l'annonce d'une 

Irévolution, il était extrêmement important 

■•que cette crise prît une bonne direction. Ce 

f.qu'il importait d'écarter avant tout, c'étaient 

ries obstacles. Dans les hommes et dans les 

choses, ces obstacles étaient immenses. Du 

côté des choses , on ne pouvait , au premier 

.ftbord , ni revenir à toutes les anciennes 

[|institutions, ni consolider les nouvelles; on 

ne pouvait, au premier moment, rétablir 

Ji'ancien culte; on ne pouvait conserverie 

inouveau. La France religieuse, morale. 
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civile, politique, les gouvernés, les gouver- 
naas , tout était également flottant ; tout était 
en équilibre suspeudu au milieu des vagues. 
De grands obstacles pouvaient tout paraly- 
ser, la moindre impulsion fausse pouvait 
tout compromettre. 

Il n'y avait pas moins d'embarras dans les 
Lommes que dans les choses. On retrouvait 
dans les situations , les mêmes obstacles 
qu'on retrouvait dans les principes. N'était- 
il pas bien à désirer que les hommes bons, 
et les hommes forts de tous les partis pus- 
sent se rapprocher ? Je n'entends pas iâ' 
par rapprochement un prétendu oubli ré- 
ciproque de ses torts : je ne dirai pas que 
dans une révolution il n'y a pas de torts^ 
je dirai seulement qu'ils n'ont pas le même 
caractère; j'ajouterai qu'il j a encore plirt 
de folies. Mais soit tort , soit folie , c'est 
s'abuser que de parler d'oubli total. Le 
fleuve Létbé n'existe que dans la Fable. 
J'entends par rapprochement une dispost- 
tion de cœur et desprit pour s'accorder, au 
présent, quel que soit le passé , le plus d'es- 
time possible. 

Parmi les obstacles qui se montraient 
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alors, je n'oublierai pas ceux qui existaient 
dans la situation du Premier Consul. 

Il était une espérance que j'entendais 
Iquefois prononcer ; c'est que le Pre- 
ier Consul pourrait se séparer de ceux 
wec lesquels il avait marché dans la révo- 
lution : espérance chimérique! On ne s'a- 
percevait pas que celui qu'on voulait isoler 
de la révolution, n'était quelque chose que 
la révolution el par ceux qui l'avaient 
ite. C'était bien de s'occuper à rendre à 
uis XVÏII, auxprioces, à toutes les vie- 
,ïnes, les avantages dont ils pouvaient être 
isceptibles; il était insensé d'oublier dans 
partage les vainqueurs. On pouvait 
ire que Buonaparta ne demeurerait ptis 
de France; il était déraisouflable de 
iser qn'il descendrait dans la classe eoiï»^ 
La première condition de tout pro- 
jet de ce geure, était que liuonaparte sor- 
tît de cette crise revêtu, lui el sa race» 
d'une grande dignité; il le lallait pour Jui, 
Ciiuse de l'éclat imrnense qu'il avait en; il 
fallait encore pour ses amis, qui, soit 
ne l'Etat, soit dans l'armée, s'étaieat as- 
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sociés à sa fortune, par là même qu'ils s'é 

taient associés à sa puissance. 

A cette époque, il a élé question dans le 
public, du Péloponése, de la Grèce, de» 
l'Afrique, des îles turques ou véûiLieQoes 
comme d'oa patrimoine propre à des étjw» 
blissemens français : c'était la part de répart 
ration en faveur des victimes révolutioivâ 
naires. On peut penser ce qu'on voudra d^ 
ces divers plans; Jeur objet sûrement étaii 
honorable : ils étaient insuffisaus. La soi» 
Teraineté de l'Italie çtait, pour le Premii 
Consul, un apanage indispensable. Tandiii 
que celui-ci aurait poursuivi en Franca 
l'ordre des mesures nécessaires pour laci- 
lîter, pour préparer, eteniin assurer lerro- 
tour de la maison de Bourbon , les princei 
de cette maison auraient pu poursuivre poi 
rallèlement, dans les cabinets de rËuropeu 
de toute leur influence, la légitimation et la 
çoDsécration de cette souveraineté. 

Avantde prendre, sur tous ces points quj 
lui ont été présentés, un parti décisif, j'aj 
lieu de croire que le Premier Consul a flott< 
quelque temps dans l'incertitude. A la finj» 
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»î a pris une grande détermination : elle a 
^té de se précipiter de nouveau dans la ré- 
^%'olution et dans sa fortune. Et d'abord il 
as'est jeté dans les vains projets de Saint- 
Domingue avec une confiance que devaient 
intimider, ce me semble, et la situation de 
<2e pays, et les tentatives répétées et sans 
fruit de l'habile et industrieuse Angleterre. 
Une armée entière, une flotte entière, tous 
nos trésors ont été prodigués à une entre- 
^kpirise dont il était Tacite de prévoir l'issue. 
^■4 Ce n'est rîen que les revers de Saint-Do- 
^^■joingue. 

^Hp. Depuis long-temps le ciel sollicitait de la 
^^Vrance des réparations pour la mort de 
Ijouis XVI. L'enfer obtint le meurtre du 
due d'Eugbien. Ce crime, envoyé en pré- 
sent à la révolution, la trouva toute dispo- 
sée à donner des couronnes. Tandis qu'au 
dedans on irritait les consciences, au de- 
hors on ne gardait pas plus de ménagement. 
Des injures , adressées officiellement à l'An- 
gleterre, dans le Moniteur, valurent ail 
peuple anglais une guerre qu'il sollicitait de 
tous ses vûeux, et qu'un ministère faible, 
embarrassé dans son traité d'Amiens , s'obs- 

XII. . i4 
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tinait à lui refuser. C'est ainsi que Buona- 

parte marche à l'empire. 

Il est curieux de voir alors et la joie des 
amis de la révolution, qui s'imaginent qii'au 
moyen de la déclaration d'empire, la revo- 
-lutîoD est consommée; et la douleur des 
amis de la maison de Bourbon , qui, de 
celle manière , croient leurs espérances 
anéanties. Des deux côtés, c'étaient des 
méprises. 

On croyait tout perdu avec la déclaration 
d'empire; jamais tout n'avait mieuxété con- 
servé. Dans les dispositions où l'on étaitalors, 
si un retour vers la monarcliie était possi- 
ble, ce n'était qu'en faveur d'un roi révolu- 
tionnaire. Maître déjà de touLe la France, 
comme Premier Consul, celui-ci n'acqué- 
rait» par lit déclaration d'empire, aucim J 
avantage réel; tandis que, d'un autre côté> f 
en'reprenant les formes monarchiques, faj 
France s'y raccoutumait. Quelque chose i 
nos anciennes mœurs, de nos anciennes 1 
de nos anciens rites, de nos anciens souva 
nirs, revenait ; la république et la révoliH' i 
lion achevaient de disparaître. Qui pourrait 
dire combien de diflieuités épargne aujour- 





diiui à notre souverain celle bévue des ré- 
Tolulîoniiaîres, qui, au milieti des i 
d'allégresse, relevaient pour Buonaparle un 
trône que la Providence destioait aux enlana 
de Saint-Louis! 

Il en était de même de l'inslitulion de U 
noblesse. Il fallait cerlaineiuent un lustre à 
cette nouvelle nionarcbie; il devait se com- 
poser comme elle. Un roî révolutionnaire 
ne pouv;iit manquer de s'entourer d'une 
noblesse révolutionnaire. Je dirai bientôt 
ce que je pense de ces créations qae j'ai 
laissées précédemment en ébauche : je n'en 
parle ici que pour rappeler cette autre mé- 
prise qui iaisail croire que , sous ce rappoi^, 
tout était perdu. Rien n'était déplacé. De 
tons côtés on s'obstinait à fermer les yeaf. 
sur l'état oii était arrivée la Fraiice : cet, élat 
était tel que , sans la monarchie et sans la ne- 
blesse de Buonaparte, je ne sais comment 
aurait pu jamais s'opérer en France le retour 
à la noblesse et à la monarchie. 

Plusieurs illusions étaient la canse de ces 
USépfises. 
< Et d'abord un grand nombre r^ardaieOt 




J22 MONARCHIE 

le nouveau Gouvernement comme militaire*» 
Des uniformes , des baïonnettes, dessoldats> 
cetteparade de tous les quintidi ; on croyait 
que là était la force : le concert des nou- 
■veaux iolérêts, l'instinct des nouvelles si^. 
tuations, le mouvement des nouvelles coa- 
qjuétes; voilà où elle était. 

On se méprenait sur le véritable point de 
force ; on se méprenait encore plus sur lever-, 
ritable point de faiblesse. Malgré tout ce 
cortège éclatant , un prince au berceau , souii 
l'aucienne monarchie, aurait commandé plus 
de véritable respect, aurait plus imposé aux 
Français, au milieu de ses langes, que le 
Premier Consul avec toutes ses victoires et 
tontes ses armées. On crojaitque cet homme 
avait tout. Ah ! je sais quelque chose de très- 
important qu'il n'avait pas : c'étaient les 
siècles. 

■ Qu'il me soit permis de mettre un mo- 
ment à côté l'une de l'autre deux grandes 
. monarchies : la monarchie de Philippe Au- 
guste et celle de Buouaparte. Si on n'exa- 
mine que ce qui se montre au dehors, ces 
deux monarchies paraissent également écla- 
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^Kanles; mais si on en recherche les bases, 
^pcelle de Philippe Auguste est fondée sur le 
roc, c'est-à-dire, sur le fond inébranlable 
des anciennes inslilulions : la monarchie de 
Buonaparte , au contraire, est fondée sur le 
sable ; car elle s'est élevée subitement an 
milieu d'un amas de choses nouveUes, sans 
connexion entre elles et sans cohérence. Ne 
iaisait-on attention qu'à cet entourage de 
lable ? Il n'y avait pas à hésiter. Ilien ne 
taraissait si facile que de renverser des 
hoscs d'hier, ime puissance d'hier, sarts 
bndemens solides, sans états apparens. On 
me voyait pas que, par cehi mi^me (lue la 
uissance de Napoléon était i'ondée sur le 
âble, elle se trouvait la seule combinaison 
Hablie. Etantainsila seule puissance, rien 
ne pouvait ni se former, ni avoir d'action, 
ni élever de résistance autour d'elle. 

Cependant des pensées folles s'élevaient 
continuellement de celle méprise. Les uns, 
se faisant illusion sur des apparences de 
force , désespéraient des destinées de la 
France; les autres, se faisant illusion sui 
des apparences d'un autre genre , croyaient 
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bats^ qu'elle remue la terre et les mets. 
Nous allons la voir s'efforçant de faire péné^ ^ 
trer partout sa politique^ ses marchandiser j 
et ses armes. "4!?^ 
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SECTION DEUXIEME. 



^volonté est de dire ici tout ce que |e 
fc de la g-uerre de l'Angleterre, de son 
de son objet, de ses résultais ; et 
, aTec cette volonté même, je ne 
tonvenir que je ne me sente atteint 
I embarrassé de plusieurs considé- 
posantes. Eh quoi! n'esl-ce pas 
gleterre qui , viclorieuse 
impie de l'Espagne, a pro- 
, sur notre sol, l'antique 
■ qui, dans l'abandon de 
toutes les l^fcsariH du continent, a donné 
asile à nos^^^Ri ; qui a donné asile de 
même, dans leur détresse, à des milliers 
de Français, et qui leur a prodigué des se- 
cours hospitaliers ? Enfin , n'est-ce pas l'An- 
gleterre que j'entends prôner . de toutes 
parts, comme la libératrice de la France et 
de l'Europe? 
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les sols. EfTrajé au premier aLord, puis s'a' 
privoisant peu à peu, le vulgaire des nation»" 
s'accoutume insensiblement à Iravaillerpoup^ 
elle; bientôt, à vivre pour elle. Ou a tro^ 
l'habitude de voir ce pajs dans sa constitu- 
tion et dans ses lois : il faut le voir dans ses^ 
innombrables vaisseaux. Là est véritable^ 
ment sa puissance. 

Honneur à l'Angleterre si, dans l'exerr- 
cice de celte puissance, elle mettait tou- 
jours l'esprit de sagesse et de modératioa 
que ses flatteurs lui attribuent! Favorisée, 
par les circonstances , enflée par les succès, 
sa manière est de liièler des plaintes conti- 
nuelles à des avantages conlinuels. Procla^ 
manl sans cesse des dangers imaginaires an 
milieu de ses avantages réels, elle met à se 
procurer des avantages nouveaux la Taêiatf 
ardeur qu'un autre mettrait à se préserve» 
de sa ruine. La première guerre de la révo» 
lution est devenue pour elle une l'octune. 
Cette fortune n'a pas été suffisante. 

Je n'ai fait qu'esquisser précédemment, 
-traits de cette guerre singulière. Commeel 
a occupé un grand espace dans les dernièrcfrl 
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atinées du règne de Buonaparte, et qu'elle a 
eu surtout de grands résultats y il importe 
d'en connaître à fond le principe et le ca- 
ractère. 

Aussitôt (|ue lii guerre de la Tétolutiôit 
eut été déclarée, quelques peuples timides 
craignirent de s y mêler, ou se hâtèrent 
dife s'en séparer. D'autres mirent leur poli? 
tiqué à en profiter : cela composa toute une 
clâsbede neutres, dont l'objet était des'ap* 
ptoprier les vastes marchés dé la France et 
ceux de ses alliés. • 

L'Angleterre ne put voir ce mou ve- 
ulent sans humeur. Pendant quelque temps 
^ il y avait je ne sais quel plan convenu 
^*«iffamer la France , et de la tenir dans 
^ïàe sorte de blocus,' des violences, réputées 
PÉ^ssagètes , furent supportées. Dans la suite, 
^ mesure que la révolution prit des formes- 
^^oîns hideuses, et que les impressions de 
*^^dne s'affaiblirent , TAnglelerre fut obligée 
^ ]^lus de ménagemeûs. On se contenta alors 
^« faire la guerre avec la chicane des fôr- 
^^cialités; on établit en point de jurispru- 
dence qu'une irrégularité dans les livres, 
'^nè surcharge, une suspicion quelconque. 
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les dispositions de tout le peuple anglais 
que la paix d'Amiens fut li-ancliement dé* 
sirée , franchement signée. Fatigué du mau- 
vais succès de l'expédition de Boulogne, et 
de l'abandon successif de ses alliés, la ve- 
nté est que le cabinet britannique ne savait 
plus comment continuer honorablement lï 
guerre. 

Oq veut savoir pourquoi la paix a été 
rompue : qu'on me permette quelques sup* 
positions. 

Le lendemain du traité d'Amiens , 1^ 
vires de la France, ainsi que ceux du resli 
de l'Europe, consentent-ils, comme aupa- 
ravant, à rester dans les ports? Sans atti- 
tude commerciale, la France consent-elle, 
d'un autre côté, à être sans attitude poli- 
tique? consent-elle â ne fig-urer désormais 
auprès de l'Angleterre, que comme un dé- 
bouché pour ses spéculations, ou un but de 
promenade pour ses grands seigneurs? on 
peut être sûr que la paix d'Amiens sera du- 
rable. Au contraire,, si cette paix a pour 
elTel de délivrer partout les vaisseaux mar- 
chands des deux mondes, retenus en cap- 
tivité ; si , à la première nouvelle de ce 
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trailé, les mers, qui n'avaient vu depuis 
ong-leinps que des naTÎres anglais , sonfc 
couvertes des navires de toules les nations ; 
31, aux marchés des quatre parties diilmonde, 
oùles Anglais avaient l'habitude de se trou- 
ver seuls, ils ont vu tout i coup une mulli- 
Kude de concurrens ; enfin si , développant 
-vn essor nouveau, la France a fait voguer 
.^vec appareil dans les deux. Indes des flottes 

|«ui ont paru respectables, et si le gouver- 
"ïiemcnt consulaire s'est montré en même 
fkemps disposé à donner à cet essor de la 
«onsisLance et de l'étendue; en vérité , ce 
- n'est plus la peine de rechercher , comme 
■«nTa fait, ce qu'ont pu valoir pour la guerre 
et le séjour de nos troupes en Hollande, et 
nos entreprises sur la Suisse, elles rapports 
du colonel Sébastiani, dans le Moniteur: 
■ ces prétextes et celui de la liberté des na- 
tions, dont l'Angleterre a paré ses mani- 
festes , n'ont pas eu plus d'importance pour 
elle , que nos prétendus arméniens maritii- 
iïies, qu'elle a allégués aussi , quoiqu'ils fus- { 
Sent bien certainement sans réalité. 

Voilà la guerre déclarée. Quel parti pren- 
dront dans ce démêlé les rois du continent? 

m. . 3 5 
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loToqués par les deux partis, ils observedt 
chacun cet oraf;e selon leur situation diverse* 
Il est permis de soupçonner qu'ils y cher-' 
cheront , avant tout, leurs propres conve- 
nances. Il est probable que l'Autriche fail 
déjà des vœux pour la restitution de ses" 
domaines; la Russie , pour donner de nou- 
veaux accroissemens à sa prépondérance 
européenne; la Prusse, pour n'avoir plus k 
chaque guerre d'Angleterre la France dani 
le Hanovre et en Wesiphalie. 

Cependant, sans déclaration préalable de, 
gnei-re , l'Angleterre, selon sa coutame, 
a mis dans ses mains tous les navires frao^ 
eais qui étaient sur les mers ou dans se* 
ports (i). La France, retenant par repré- 
sailles les Anglais qui se trouvaient sur son 
sol, a dépecé, d'un autre côté, en indein*, 
nité les propriélcs anglaises dans le Ha^i 
□àvre. Au milieu deces hostilités, des deust- 
côtés iiTégulièies , un syslèine d'attaque 
contre la Grande-Bretagne est dirigé sa*- 
les deux bases suivantes ; i° projet d'il»*-, 

fi) £t iiun seuleiiit;!!! les navires , muis les passa- 
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; 3" dépeloppemeot de nos (ofces 
avales. 

En ce moment, où rAngletcpre a èlf'le 
lemps de forfifier ses côtes, d'organiser' im 
bon système de milice, et où ses troupes 
ont tonte l'énergie de leur guerre d'Espa- 
gne, le projet d'invasion, tel qu'il se dere- 
îoppa à Boulogne , serait sûrement in- 
:|ensé. Immédiatement après ia rupture du 
frailé d'.\miehs , ce projet que la haine 
jftttt ses raisons pour diffamer, était réelle- 
lent redoutable. L'Autriche étant venue 
ffltors au secours de l'Angleterre, et le dé- 
veloppement de nos forces narates ajant 
été anéanti par le désastre de Trafalgar, la 
«nerre contre l'Angleterre nesut un moment 
tfà se réfugier; la guerre continentale, que 
l'Angleterre elle-même avait allumée, lui 
donna des armes. 

Au raojen de nos succès contre l'Aulfi- 
nous réussîmes d'abord à épouvanter 

Prusse; au moyen de nos succès conlne 
ÏÈt Prusse , nous parvînmes ensuite à inti- 
iftîder la Russie ; de plus , nous nous mimes 
jftï possession de tout le littoral de la mef 
Nord jusqu'à la Baltique. 
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Ce n'est jamais la lumière qui a man- 
qué à Napoléon. Il avait très-bien saisi le 
secret de la prospérité britannique. Ici, c'é- 
tait l'Amérique : elle était au moment de 
s'armer; là, c'était l'Allemagne : l'Angle- 
terre en était exclue; plus loin, c'était la 
Baltique : nous étions au moment de lui en 
fermer l'entrée. L'Angleterre elle-même 
semblait n'avoir insulté le Danemarck que 
pour affermir notre domination dans la 
Baltique, et nous livrer le Sund. Domi- 
naleurs sur toutes les côtes de l'Espagne, 
da Portugal et de l'Italie, une menace ai^. 
Bospbore nous suriîsait pour en chasser le 
pavillon britannique. De cette manière, la 
puissance d'Albion , qui couvrait les mers , 
rencontrait partout celle de la France , cou- 
▼rant les rivages. On aurait vu bientôt ceuX'jl 
ci se dérendre des flottes anglaises, comna^'i 
ils se défendent des flots. 

Effrajéede celte attaque nouvelle, I'Ad'^ 
gleten-e songea à une défense nouvellej 
Son pian fut de priver de toute espèce d^ 
vaisseaux les nations qui ne voudraient pas 
admettre les. siens. 11 fut agité de frappjçç 
d'un blocus général tous les pajs , \i^\i\\ 
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les embouchures , toutes les playes , sous 
l'influence de la France. Je croîs avoir re- 
marqué que cette prétention n'était pa» 
nouvelle. Dès la jjuerre de la révolution . 
quelques A»glais avaient réclamé le droit 
âe bloquer, non comme autrefois, un port 
avec des forces suffisantes, mais comme cela 
ne s'était jamais vu, des embouchures de 
rivîèi'c , des territoires considérables , des 
côtes entières ; et non seulement de lesblo- 
■Hluer avec des escadres en station , mais 
Heoéme de conserverie blocus, lorsque le 
^Krent ou d'autres circonstances auraient éloi- 
fwné les escadres. Cette doctrine , prononcée 
■■ îJ'abord avec timidité par quelques hommes 
d'état, se propageant ensuite pai- le succès 
et par les circonstances , ne commença à 
s'appliquer d'une manière expresse que sOus 
le Qiinistère de M, F«s. Ce ministre, à qui 
on proposa d'annoncer le blocus de toiite 
la côte, depuis l'Elbe jusqu'à Brest, eut 
la probité de demander, par deux fois, 
l'Amirauté si elle avait des forces suffi- 
tantes. 

Le 6 mai 1806 est la date officielle de ce 
Inouveau scandale. L'empereur Napoléon 
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ii'tiliiil \ins homjne à demeurer ea arrièi'e 
sur une mesure de ce g'enro. Par le décret 
daté de Bcilia, leai novembre de la même ■ 
année , l'Angleterre tout entière lut tiiise 
en état.de blocus; il fut stiptdé, en outre ,. 
que tout biilimeot neutre eotrant en Franc© 
(ipporlerait des certificats qui constateraient 
l'origine de ses marchandises. ij'Anglelerrei 
alors crut devoir eocliérir sur sa mesure pré- 
cédente ; elle fit, le xi et le i4 novem-» 
bre, ^807 ,, deux règlemens ; l'un , portant 
que tout bâtiment muni du certificat exi§Â 
par la France encourrait la capture ; l'autre/ 
portant que tout bâtiment neutre serait ten«' 
d'arriver en Angleterre , pour y prendre 
des lettres de légitimaliou. Aussitôt nou- 
veau décret de Napoléon, rendu à IVIilan, 
iff 1^. décembre 1S07 , qui dénationalisa J^ 
toi^t bâtiment qui se conformera à ces ordres^ 1 

Ce l'ut un singulier spectacle que celui do 
l'escrime de deux grandes nations qui, sa 
portant mutuellement des coups violeDS, 
prétendaient ensidte , l'une et l'airtre, u'a-^ 
voir pas été atteintes. L'objet annoncé de 
ce combat n'était pas moins singulier que 
\ç coiubut même. Le public était tenté da 
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rJie de rhypocrisie tle deux f^rands peaples, 
donl l'un procliiiTiait l'indépendance des 
mers, en envaliissanl la doûiiOalioTi du ccm- 
tlnent, eldont l'autre proclamait l'indépen- 
dance du confinant, en enTnbîssant la do- 
minaliun des mers. Les grairds pro Ftssenrs 
de la libellé du continent, les Anglais , ne 
Toulaienl perniellre aucune liberté manlime: 
amis ou ennemis, peu leur importait. Ici, 
ils sai&istiaient les fréffares espa-^noles en 

Pimps de paix pour avoir leur argent ; là, 
B bombardaient la capitale d'un peupl» 
amipour avoir ses vaisseaux : toutes les roerS 
vet en tissaient du cri de leurs injustices et de 
,lçurs violations. De son côté , le grand 
B-ofesseur de la liberté des mers, Buona- 
, ne voulait |>ermettre aucune neu- 
tliié continentale. Le cbelde la monar- 
lie espagnole, celui de la chrétienté , les 
ices et les peuples, sa propre famille, 
ut était sacrifié. 

Cette g'uerre dirigée ainsi pour le bonheur 
u monde, le bouleversait. Partout les rela- 
îons étaient dissoutes, les entreprises para- 
sées. Depuis long'-tcmps , les senlimens, 
T la France et sur l'ADgleterre étaient ac- 
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rêtés ; ou n'aimait pas Tune ,^et on détestait 
l'autre. Dans Ja difficulté de les combattre 
toutes deu:?: à la foisji la haine ne savait en- 
core comment se diriger. En Europe, ou 
tous les peuples sont près de nous , et 
comme sous notre main, iL est probable 
qu'ils se. déclareront pour nous. De l'autre 
côté de l'Atlantique , il est un grand peu- 
ple qui semble être sous l'influence de l'An- 
gleterjre : il est probable que ce peuple se 
déclarera pour elle. C'est le contraire qui 
est arrivé : l'Amérique, tout en détestant la 
France, est entrée dans sa guerre contre 
, l'Angleterre; de son côté, l'Europe, tout 
en détestant l'Angleterre , est entrée dans sa 
gperre contre la France. 

Cet événement,, qui présente un carac- 
tère singulier, appartient à des causes qu'il 
importe d'exanûqer. 
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C'bst singulier à dire ; mais d'une année 
à Tautre , les grands caractères ne sont 
pas toujours dans le secret de leurs des- 
tinées. Aujourd'hui, le grand Condé , in- 
digné de la conduite du Parlement de Pa- 
ris j jure contre ces bourgeois qui en veu* 
lent à V autorité royale : dans quelques 
mois, ce prince sera sous la bannière de 
ces. bourgeois. S'il faut s'en rapporter aux 
mémoires de ces derniers temps, voilà, du 
côté du nord , un monarque qui s'eni- 
por,te contre ces marchands d'Albion , qui 
prétendent, dit-ij, faire de leur commerce 
une aflPaire pour toute l'Europe : avant peu, 
tîe monarque marchera sous la bannière de 
ces marchands. La Russie , la Suède , le Da- 
nemarck , la Prusse, la Pologne, la Saxe, 
la Bavière, l'Autriche, sont réunis au jour- 
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d'hui sous nos élendards : demain elles se- 
ront armées contre nous, 

II est facile de comprendre ces vicissi» 
tudes. 

Par l'effet de nos succès militaires , les 
puissances du continent étaient entrées gé-« 
néralement dans notre alliance. Nous les 
avions enrôlées ensuite de force sous nos 
drapeaux ; mais dans une ^erre cpti'eAes 
regardaient comme la nôtre , n'ajant-pas le 
même euthousiasaie que nous, les méiHet 
passions que "nous, elles ne pouvaient msLt^ 
cher long-temp3 du même pas que tÉonii 
C'est là, pour le dire en passant, le dangéi^ 
de toute- coalition : espèce d'étoffe d'tfB ti^sn 
illégal, qui se déchire toujatrrs au momêitt 
QÙ il est tendu, Dans toute associalk>f]^ de ce 
genre, au moment o\i les considérants 
d'intérêt particulier, toujours plus vives, 
plus pressantes, plus entraînante», vieiinetll 
se balaiieer avec l'intérêt général, on petit 
s'attendre que cet intérêt commencera à êtt^ 
décrié, bientôt abandonné* 

£h ! que me fait à moi oette Troie oii je cours ? 

Cette ii^gaiké dç mouTCmenç, commBift 
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dée par l'inég'alilé des mobiles, peut finir 
par prendre UD caractère plus iâcheux , sî, 
avec le sentiment des injures passées et celui 
<ie la gêneactuelle,OQaun A^amemnond un 
genre nouveau , qui ne connaît que la Torce , 
«t<]ui prétend triompher de toutparla force. 
Ce qu'on a appela système continental , 
augmentait par sa nature toutes les diffi- 
cultés. 

Ilcureusemcol que l'empereur Napo- 
Jéon ne croyait pas eo Dieu, saus cela, 
toute la France se serait crue , peut-être , 
obligée de devenir atltée ; lant il était da 
mauvais Ion d'avoir avec le souverain le 
moindre contact, la moindre affinité d'opi- 
nions. On peut se rappeler avec quelle iav- 
pression un Pcie de l'Eglise s'écrie au sujet 
«l'une certaine époque du cbristianisme j 
Mirandum est totant ecclesiam esse aria- 
' Ij^m. Dès que l'Angleterre eut levé contre 
i^V^ses drapeaux, je pus souvent ta'écrier 
p même : Mirandum est ! « Que nous vou- 
tJlez-vous avec vos intérêts de patrie ? Na- 
îhpotéon règne, tst-ce qw'il.y a encore une 
«trie ? « On aurait conseatt à ce que 
} ia France pérît, pourvu qu'elle pérît 
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avec Napoléon : tandis qu'une noble Tlaîne 
prononçait ce contre-sens, il fallait Toir les 
sourires de l'autre côté de l'eau. 

A force de recruter les convictions, Ih 
bon ton avait fini par armer toutes les opi^fl 
nions contre la guerre; à force de remuer 1« 
esprits , le même bon ton finit par les souIe- J 
Ter contre le sjystème coDlineotal. Les 1 
glais ont eu leurs raisons pour seconder pap^j 
tout ce mouvement j mais les passions peu- 
vent chauffer l'apparence des choses, elles 
n'en changent pas la nature. Je dirai bientôt 
les avantages du système continental; il faoCj 
en connaître d'abord les inconvéniens. 

Ce ne peut jamais être une petite affair^J 
que de déranger sur lin grand espace dd 
rapjwrts établis et d'anciennes habitudèu 
En même temps que l'Angleterre venda] 
une multitude d'objets dont la jouissant 
était devenue une sorte de besoin, 
pour les basses classes, elle achetait de toi 
îes propriétaiies , et principalement dq 
classes supérieures, ime multitude d'aoti 
^objets, dont le débit régulier favorisait pai 
lout la culture, cl composait dans la nation 
la plus grande partie des revenus. Quoique 
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le mouvement de ces achats ne se soldât fi- 
nalement C[ù'en marchandises anglaises, il 
s'exprimait néanmoins fictivement en ar- 
gent. La retraite subite dé TAngleterre et 
de ses marchandises, qui eut pour premier 
effet de priver les propriétaires de leurs 
ventes > et, par là même, de la plus grande 
partie de leurs revenus , eut pour second ef- 
fet de priver toutes les classes, d'une miilti- 
tnde de jouissances, dont Fhahitude avait 
fait une nécessité, et de former ainsi par- 
tout un foyer de mécontentemens. 

Voilà Ids inconvéniens du système conti- 
nental. Actuellement il pe s'agit pas d'exa- 
miner si, avec ce système, une nation n'a 
aucun sacrifice à endurer. Quand deux ar- 
mées en présence l'une de l'autre sont au 
moment du combat, il ne s'agit pas de sa- 
voir si dans les rangs de la patrie il y aura 
quelques hommes qui succomberont ; il faut 
tâcher d'abord qu'il j en ait autant ou plus 
dans les rangs ennemis : il faut tâcher en- 
core mieux , que le champ de bataille nous 
reste; et à tout prix, que l'objet de la guerre 
soit atteint. 

Dans la plupart des guerres/ lorsqu'elles 
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se déclarent, les savans, les bomnws 
lettres, les hommes de loi, les banquiers, 
les commercans, en général, tout le gros 
de la nation a trop l'habitude de regarder 
cet événement comme étranger , on seule- 
ment comme un duel de souverain à souve- 
rai», soutenu par leurs forces publiques. 
La multitude s'étonne que ce duel qn'elià 
■voudrait considérer comme un spectacle, 
puisse l'atteindre , c'est-à-dire lui apportei* 
des commotions, des privations, des sonfî 
l'rances. Telle était la guerre qui se ^isaSl 
alors. Un certain public s'étonnait que, dam 
une guerre de l'Europe, le peuple de l'Eu-i 
rope dût participer à ses mouveniens. Il s'é- 
tonnait qu'il pût y avoir dans toutes lëj 
classes des perles à éprouver, des sacriHceè 
à subir, des habitudes à interrompre, d© 
privations à supporter. 

Oui; mais regardez aussi de l'autre côlîi 
de l'eau. Voyez ces nefs qui puurrisseï 
sur leurs quilles, les marchandises s'acca- 
nnilaut et s'avariartt dans les magasins. Voyeji 
ces matelots sans emploi, ces ouvriers, ce 
manufacturiers, toute cette population aii: 
Jibods. iih quoil lorsque nos enians armé 
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souffrent la fuîm et la soif, bivouaquent dans 
les champs , versent leur san"' dans les cora- 
bals. nous, leurs parens bien reconfbriés, 
dans de bonnes demeures, de tout ce qui est 
nécessaire à la vie, nous ne pouiTons pas 
cousentirà quelques privations? On me per- 
suadera qu'il n'y A aucun mojen populaire 
défaire vésigner une fille du peuple à ne 
plus prendre du café, un riche propriétaire 
à liiisser quelques années ses denrées s'accu- 
olcr, ou à se passer de jjerkale ou de 
Bkin? 

Il est làciJe d'apercevoir les véritables dif- 
iRultcs du système continental. D'un côté, 
l^était aux _yeux de toute l'Europe la guerre 
ftplicuUère de Napoléon, la guerre suppo- 
B de ses injustices, de ses violences et de 
i passioas. Cette guerre avait contre elle 
^us le cotjur des rois, liis ressenlinaens por- 
bfs au vainqueur des rois , le souvenir de ses 
Bvahissemens et de ses conquêtes. Aux 
[yeusi des peuples, elle avait contre elle le 
Ijouleversemeut qu'elle portait dans les ha- 
bitudes, et tout ce qu'il y a de patriotisme 
^rw- i'aver-sion du jou;^ étranger. En pré- 
|.aBicedeces tleu» écoeiljs, s'ils n'étaient pas 
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soigneusement évités, le système contlnei 
tal ne po.uvatt mantjuer de nous faire périr 
car il ne pouvait manquer de remuer contre 
nous, et bientôt de soulever toute l'Eu* 
rope. 

Je ne doute pas que, même aujourd'Uuii 
on ne s'efforce d'attribuer le mauvais succès 
du système continental à d'autres causej; 
Mais Napoléon n'est plus sur le trône. 1 
baine qu'il inspirait ne viendra plus ; 
secours d'une fausse politique. Le bon seià 
des peuples , rendu à son mouvement nitf 
turel , saura jug^r qu'une guerre où « 
traient tant de sacrilices patriotiques el pd 
pulaires , devait être , par sa nature , touti 
patriotique et toute populaire. Il juç 
que le manque de succès de Buonaparte* 
dans son système continental , a été , i 
comme on l'a cru, dans la mauvaise 
ture de ce système , mais seulement dans I 
mode de son exécution. Que pouvait- 
espérer d'une mesure de ce genre poursoi 
viepar la violence, quelquefois parlatrafa 
son, et dont on n'avait l'air de se servie 
que comme d'un levier nouveau pour-| 
bouleversement de l'Europe et pour : 
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- envahissement? C'est ainsi qu'ai) midi, au 
, nord, à Test, à l'ouest, tous les peuples du 
L monde l'ont vu exécuter. 

Et d'abord au midi, nul doute que nous 
n'eussions fait beaucoup de mal à l'Angle- 
terre, si nous avions pu parvenir à lui en- 
lever, comme nous l'espérions, la ressource 
de Lisbonne, de Cadix, de toutes les Es- 
pagnes. Mais dans ce pays qui, en parta- 
geant depuis long- temps nos guerres mari- 
limes, semblait partager notre politique, 
la volonté de ses princes ne s'embarrassa 
jamais de faire pUer la résistance des inté- 
rêts privés. Quelques troubles nous olFrant 
des facilités, nous pensâmes que nous par- 
viendrions mieux à nos fins, en prenant- 
possession du sol même. De la trahison qui' 
nous valut un succès passager, sortit aus- 
sitôt une guerre d'une espèce nouvelle. 
L'Angleterre saisit cette guerre comme une 
fortune. 

Au nord, nous nous conduisîmes commlSl 
au midi. Là aussi, nous ne sûmes détruire^! 
les obstacles, qu'en multipliant les exaspé^" 
rations. Pour adoucir l'impression de l'é- 
vénement d'Espagne, on a affecté de le pré- 
IIL , 16 
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senter comme une hostilité envers la maisoi 
de Bourbon. La fausseté de ce motif est di 
venue manifeste, lorsqnepeu de temps aprèv 
un roi, frère de Buonaparte, a été traitée 
comme le roi d'Espagne. C'est qu'à Ams-<' 
terdam comme à Madrid , les forces publi- 
ques avaient beau être aux prises, les int( 
rets commerciaux s'obstinaient à denieureil* 
unis. On se tirait des coups de canon sur Ie8l 
mers; on trafiquait amicalement dans l'in-ï 
térieur. ' 

Dans la suite, à mesure que la guerre d* 
la Prusse et celle de la Russie sont venuesi 
étendre de ce côté notre domination, ootMf 
avons continué à donner la même couleur- 
à nos mesures de prohibition. Partout noti 
nouvel évangile politique a été porté sur d< 
affûts de canon. Il est parvenu ainsi jusque! 
sur les bords de la Baltique, 

Avec la haine qui était portée généraleH 
ment à l'Angleterre, nul doute que nous ne^ 
pussions remuer lacdement toutes les puis-i 
sauces. Mais pour jouir de cette haine, ib 
ne lallait pas nous-mêmes en provoquer une! 
plus forte. 11 était évident que les puissancesil 
seraient d'autant plus à nous, que nous le** 
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y contraindrions moins. C'est par leur pro- 
pre intérêt qui nous rendait leurs amis , et 
non par l'appareil de la puissance qui nous ' 
montrait seulement redoutables^ que nous- 
pouvions espérer une franche coopération^ . 
Puisqu'il y avait des sacrifices à supporter, 
la setile manière de les rendre honorables > 
c'était de les rendre vdLontaires. Nous ai- 
mâmes mieux obtenir de la terreur ce que 
nous pouvions obtenir de la volonté» L'hoiv^ 
reur qu'on portait, aux Tuileries, à toutQ 
espèce de liberté , repoussa en Europe toute 
coopération investie d'une apparence de li« 
bef té« . î 

Je parle quelquefois de la Fratice. Je de- . 
vrais dire simplement Napoléon. Depuis 
quelque temps toute la France était en lui^. 
Elle était devenue de sa taille. Elle avaii^ 
pris ses formes , ses allures , toutes ses di-* 
xpensions. Partant de cet état de choses mo^. 
d^lé sur la manière de Louis XIV, et.quî 
passait par cela même pour un chef-d!œuTre. 
de génie> nous |;raitames toute l'Europe dans 
ce senSk A Madrid, à Rome, à Vienne, à: 
Berlin, à Pétersbourg, est-ce qu'il j a 
autre chose que des rois ? Qu'est-<^e que cet 
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esprit public qui s'avise de bourdonner quel- 
quefois autour des trônes ! ce qui est muet 
en ce genre, mérite-t-il quelque estime, et 
ce qui se lait entendre, est-il autre chose qi 
factieux? D'après ces principes, nous mî'-'l 
mes toute notre politique à nous empa 
des trônes. Ici nbus envoyâmes des fers 
ailleurs nous enVoj'Anies l'eifroi. Notre po- 
litique accoutumée à la force s'attacha à tra- 
vailleF les rois, elle négligea les peuples.;- - 
Accoutumée à d'autres procédés, la polîti-»' 
que de l'Angleterre s'attacha à travailliec leSi 
peuples, eli ne négligea pas les rois. Soatf 
ce double rapport, un grand mouvement sti^ 
prépara. 

J'ai dit que l'Angleterre s'attacha à Ira^ 
vailier les peuples. On vit toute la France IjÇ 
secoader. Depuis dix ans, il serait inutile d^ 
reeherclier chez nous en matière de gouvet^ 
nemenl un jugement liane ou équitable;* 
Tout ce que voulait, tout ce que pensaii* 
l'iiomme qu'on voyait s'efforcer de subju*'! 
guer nos libertés et nos consciences, élaît^ 
frappé d'avance d'improbation. Encore tniô, 
depuis quelque temps, le système ontin^âff 
Ul fût devenu notre dernier mqjen de déf^ 
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iense^ tout le monde reniait en France le 
système^'continental. Le ministre qui l'ad- 
mirait auprès de l'empereur, ne faisait au- 
cune difficulté de s'en moquer dans le salon. 
Le Conseil d'Etat et le Sénat partageaient les 
dispositions des ministres. A l'étranger, nos 
ambassadeurs et nos agens s'étaient mis à 
l'unisson. En faisant exécuter strictement la 
mesure, ils rivalisaient avec nos ennemis de 
dénigrement et de dérision. Il ny en avait 
aucun qui n'eût bien soin de faire distin- 
guer son approbation de son obéissance. A 
Drcîide, à Berlin, à Vienne, comment au- 
rait-on pu respecter long-temps une mesure 
de la France, qui était diffamée par la France 
même ? 

' Ces dispositions, qui étaient devenues 
générales dans toute l'Europe, étaient plus 
particulièrement remarquables en Russie. 
Entrée récemment dans la civilisation eu- 
ropéenne, et en aj^ant pris rapidement îes 
lidbitudes^ la Russie, qui était demeurée en 
iamërcsur les arts et lés manufactures, s'é- 
tait liée plus étroitement par ses besoins à 
FArigletterre, le grarfd pajs des manufac- 
tures. Ce lien était d'une grande force :-on 
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a très-bîçn remarqué que la prospérité d'un 
état dépend de la balance et d'unéii60Fte d^ 
proportion entre le nombre des ouvriers 
producteurs et celui des consommateurs. Il 
s'était formé ainsi entre l'Angleterre sura- 
bondante en ouvriers producteurs et la Rus- 
sie surabondante en consommateurs , des 
connexions qui avaient placé celle-ci dans 
les circonstances qui font que l'Amérique 
regarde aujourd'hui encore l'Angleterre 
comme une sorte de métropole. 

Quoique attachée à cette métropole, lat 
Russie ne se dissimulait pas ses injures : sou- 
vent elle ressentait un vif désir de les re- 
pousser. Mais ^ dans, ce cas mên;ie y une lutte 
vive, brusque, momentanée, voilà ce qui 
Jui convenait. Une guçrre lente, longue^ 
pénible , qui l'obligeait à une séparation en- 
tière de cette Angleterre, dont elle avait 
l'habitude de vivre, une telle guerre, toute 
de privation et de temporisation la désespé-^ 
rait. Je ne crois pas que la Russie veuille j[a« 
mais accepter franchesment la suprématie 
dominatrice de l'Angleterre; je doute qu'elle 
$e décide aux sacrifice nécc^oire» pomr b 
repoussea:* 
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Xia crainte enclavait encore dans notre al- 
liance quelques peuples nos voisins, plus â 
la portée «le nos armes. Au loin on oe dis- 
sinrulait plus sa lassitude. La Russie se di- 
sait toujours nominative ment l'alliée de la 
France; elle était redevenue dans le fait 
l'alliée de l'Angleterre. Les navires rosses 
et les navires anglais, qui auraient dû se 
tirer des coups de canon quand ils se ren- 
contraient, se saluaient au lieu de se com- 
battre. On connaît cette ancienne prétention 
du Nord, que la Baltique soit une mer fer- 
-mce : jamais ses portes n'avaient été mieux 
l •'ouvertes; les flottes anglabes j entraient 
-comme si la nation en avait occupé les ports. 
rLa rive méridionale de la Baltique était en- 
fcombréede marchandises britanniques. Tout 
fcela arriva d'abord sous le déguisement gros- 
llfiier de bàtimens neutres, bientôt sans au- 
■£\ipe espèce de déguisement. La Suède, si 
itfort en colère contre la Grande-Bretagne, 
^jde ia capture de ses vaisseaux, et qui lui 
L.céda ensuite sa colère moyennant quelques 
»cent mille livres sterling, se mit à imiter la 
LHussic. Le Danemarck, notre dernier et 
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languissaot allié, tirait encore de sa forte-, 
resse de Cionemboiirg quelques coups de 
canoQ destinés à ne faire aucun effet. L'en- 
semble de cette situation , devenu dérîsoirej; 
ne pouvait durer. Nous occupâmes la Po--j 
méranie suédoise : la guerre l'ut déclarée. 

Je ne puis pas douter que le mouvementj 
qui a éclaté en Europe , et qui l'a armée con-r 
tre npus en laveur de l'Anylelerre, n'ait été 
principalement l'effet des menaces, du Ion 
despotique, de l'esprit d'envahissement, et 
en gçnéral des mauvaises dispositions diû, 
chel' de la France. On n'a qu'à regarder df 
l'autre côté de l'Atlantique; là où les peu- 
ples n'ont aucune crainte de Buonaparte , 
tout en le détestant, ils se tournent du pré- 
férence contre l'Angleterre. Les injustices 
qui amenèrentl' Amérique, d'abord aux me* 
sures de l'embargo, ensuite franchement lu 
la guerre, eussent amené de même à, la, 
guerre tout le continent de l'Europe, si nos 
propres injustices, plus gr-indes, ou du,' 
moins plus prochaines, plus mcnacantes»- 
n avaient l'ait entrevoir de plus grands dan-*'' 
gers, et détourné par là de toute coopéra- 
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tion avec la France. Je parlerai bientôt des 
effets de ce mouvement : il faut aupara- 
vant que je reprenne les opérations inté- 
rieures. 
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Ow n'ignore pas que, malgré les événe- 
mens et les traités, l'Angleterre s'est obsti- 
née à conserver très-long-temps des regards 
sur Dunkerque; rAutriche, sur la Silésie 
et sur l'Italie. Chez les nations, ainsi que 
chez les individus , si les nouvelles habitudes 
ont tant de peine à se former, les anciennes 
à s'effacer, on conviendra qu'il y avait peu 
de sagesse de la part du Gouvernement fran- 
çais à regarder comme fixe au dehors un 
ensemble de situations nouvelles, prove- 
nues de tant de dépécemens et de déchire- 
mens; surtout lorsque l'Angleterre, forte 
de son trident dominateur, était sans cesse 
là à remuer les ressentimens et les sou- 
venirs, t 

Je dirai la même chose de notre position 
au dedans. Là, sans doute ^ il j avait plus 
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d'ensemble; et cependant là, aussi, il j 
avail eu des déchiremens. Au milieu de taat 
de situations nouvelles , c'était se flatter 
beaucoup que de regarder comme solide 
un ordre de choses que tant de passions 
avaient inlérèf à ébranler. 

Sur ce point, comme sur le précédent, 
le Gouvernement ne montra aucune in- 
quiétude. Rien n'était établi : cela ne l'oc- 
cupait point. Rien ne présentait de la fixi- 
té et de la solidité : cet état de choses 
semblait lui convenir. Se rassurant sur les 
ruines de la révolution , comme nos an- 
ciens monarques sur les ruines du gou- 
verHemeut féodal, il semblait, comme eux, 
hjivoir pojir principe de ne créer nulle part 
Fia solidité et la force. Il élevait, comme 
Leux, des décorations qu'il vernissait d'en- 
iluminure, et qu'il proposait ensuite à notre 
f admiration , comme si tout cela devait être 
r victorieux du temps. 

Dans celte suite d'opérations qui ont eu 

^iieu depuis l'année 1S06, je me dispenserai 

i de rendre compte de ce qui concerne l'ar- 

l'inée , l'administration , les finances. On 

nnoncCj à ce sujet , un travail qui doit 
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embrasser ces objels. Je me bornerai 
senler ici quelques vues : i°, sur la constî- 
tutiuR eilérieure de l'Etal : j'entends par là 
les grandes corporations , telles que le Sé- 
nat, le Corps-Législatif, le Conseil d'État, 
la Cour de Cassation. C'est ce qu'on avait 
l'habitude de regarder parmi nous comme 
formant notre constitution politique. -2". Ed- 
trant dans l'intërienr de l'Etat , je traiterai 
des grandes institutions qui en sont l'Ame , 
et qui composent eu quelque sorte sa cons- 
titution civile. "Enfin , dans une troisième 
section, je traiterai de l'esprit et du carac- 
tère particulier du Gouvernement. 

Sur ces trois points , j'espère que le pu- 
blic, ainsi que moi, voudra bien distinguer 
deux âges. 

A l'époque où j'ai écrit, je n'ai certaine- 
meut pas dùprésen 1er comme un édifice ache- 
vé une œuvi-e maniresteinenl journalière. 
Dans la reconstruction d'un Etat aussi com- 
plètement dissous , comme des ébauches 
étaient impérieusement comniyndéeji' ; cOirt- 
me en même teqips cet'tainps rouTi>eB pou- 
vaient être do transition ; jene pouvais prét- 
seoter' comme «oWpJetes -dêA-construntifltM 
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me paraissaient luanifeslement passa- 
s; et cependant, on sent que je n'ai pu 
avec convenance annoncer comme passa- 
gères des œuvres sur lesquelles, pendant 
quelque temps encore, le Gouvernement 
ivait besoin de conserver le respect. Dans 
suite, lorsque ces instilutions éphémères 
m'ont paru systématique ment établies ; lors- 
que les vices de ces institulions, au lien de 
réclamer seulement le silence, ont sollicité, 
tu contraire , l'admiration ; si on a de- 
landé ma pensée sur ces institulions, on 
ut croire que je les aurai (ranchenient sl- 

lées. 

J'en dirai autant de ce qui concerne la 
Itasnstilution inlérieure de l'Étal. A la pre- 
'mière époque , lorsque l'esprit et les vues du 
Êouvernement fi'élaient pas irrévocable- 
lent prononcées ; encore que tout cela ne fût 
que dessiné, ces ébauches ne devaient pas 
être décriées. Comment ne pas a|>prouTer en 
principe et le rétablissement de la relifjion, 
et la rentrée des émigrés, et l'établissement 
de la légion d'honneur? Ces restaurations, 
qui se sont fuites avec un grand courage, 
car il a fallu combattre tout l'eSprit de la 
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réyolution , et qui ont été maniées aussi aTeO>v 
beaucoup d'habileté, car elles n'ont occa- 
sionné ni bouleversement ni crise, ont dû 
être, de ma part, un objet d'élo^^e. J'ai dû 
donner les mêmes suffrages au renversement 
du jacobinisme, de la licence révolution- 
ïiaire , de toutes les maximes consacrées par 
elle, ainsi qu'aux mesures que ce renverse- 
ment a occasionnées. 

Mais dans la suite, lorsque, sur ce point 
comme sur le précédent, le mauvais esprit 
du Gouvernementa commencéà se maniles- 
ter; lorsque la révolution, courbée un mo- 
ment sous sa main puissante, a paru se 
dresser de nouveau et se relever, lorsqu'en 
attitsde, non plus de souveraine, mais de 
suppliante, je l'ai vue obtenir de son ancien 
ami, devenu son maître ^ sur toutes les 
mesures de réparation , des alténualions et 
des modifications qui en détruisaient l'effet; 
lorsque la religion, rétablie d'abord avec 
éclat, a commencé à s'effacer et à reprendi-e 
partout ses habits de deuil; lorsque les émi- 
grés, rendus àla liberté de rentrer dansleur 
paj-s avec des avantages soleniiellcment an- 
noncés , ont retrouvé ensuite au-devant de 
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leurs espérances, des décrets de l'arriéré, 
des décrets des bois, des décrets de conlu- 
sion, ainsi que des l'ormalités honteuses qui 
annuUaient le prix du bien t'ait, et ne laissaient 
pas même la liberté de la reconnaissance ; 
lorsque l'institution de la noblesse , très- 
louable en soi , puisqu'elle renversait le pre- 
mier fondement de la doctrine démagogi- 
que, s'est concentrée toute entière dans le 
temps présent et dans l'éclat révolution- 
naire, et a perdu ainsi, en affectant de re- 
pousser toute couleur de réparation , la 
meilleure partie de sa valeur et de ses effets ; 
j'ai dû, sur ce point comme sur le précé- 
dent, toutes les fois que j'aurai été appelé 

ta énoncer ma pensée, montrer la même 

Vfidélilé à ma conscience et à mes principes. 
L'esprit et les vues particulières du Gou- 

ïrrernement ont pu présenter les mêmes 

[Vicissitudes. 

Sortant d'une grande révolution victo- 
rieuse , ayant au dehors à nous préserver 
tesressentimens des puissances étrangères, 

Kâo-dedans à nous préserver de nos pro- 
pres passions , et au milieu de foutes ctis 
dilHcuUés, un grand édifice social à recom- 
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poser ^ il était assez naturel que rhomme 
chargé dé cette œuvre immense fût investi 
momentanément d'un grand pouv^oir dicta- 
torial. Mais lorsque ce pouvoir dictatorial ^ 
purement temporaire , s'est annoncé comme 
durable ; lorsque ce pouvoir destiné d'un 
côté à repousser l'ennemi , s'est mis. à en- 
vahir tous les territoires ; lorsque^ destiné 
d'un autre côté à Irepousser nos passions, il 
s'est tourné en trahison sûr tout esprit de 
liberté, et qu'on l'a vu envahir jusqu'à no» 
honneurs et à nos consciences, sur ce troi-* 
sième point , comme sur les deux précédens , 
je n'ai pas dû taire mes dispositions. 

f Dans tout ce qui concerne la révolutiôq^ 
jusqu'à la déclaration d'empire, on aura pu 
reconnaître facilement la doctrine que j'ai 
profe^é^, soit comme membre de l'Assem- 
blée Nationale , soit depuis, dans les écrits" 
que j'ai publiés. Dans ce que je publie au*- 
jourd'hui sur ce qui a suivi la déclama- 
tion d'empire , jusqu'au moment présent^ . 
je puis prévenir que je n'ai eu de même 
qu'à mettre en ordre mes correspondances 
ou mes travaux particuliers. 
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SECTION PREMIERE. 



JÉ dois supposer que le Sénat, le Conseil 
d'Etat, la Cour de Cassation, le Corps-Lé- 
gislatif n'ont point été, Comme j'ai été 
long--temps porté à le croire, des institu-- 
tions faites pour le moment. On croit savoir 
I aDJourd'hui que> dans la pensée de l'empe- 
' reur, tout cela avait été composé comme 
fixe et durable. 

Un homme de beaucoup d'esprit me ci- 
tait cette sentence de Bacon, res notant 
administrari. Cette sentence a tout-à-fait 
mon assentiment. Un pouvoir avide et ja- 
loux qui, au lieu de s'étendre comme uQC ■ 
vapeur douce sur la surface de l'Elat, vou-*' ' 
dra avoir un corps partout; un pouvoir qui 
voudra tout toucher, qui aura sans cesse sa 
forte main sur les fibres comme sur les câ- 
bles , finira par tout forcer et par tout dé- 
sordonner. Un des grands inconvéniens d'un 
III. . 17 
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Etat^ c'est que le souverain, toujoui^s en 
scène, se mette directement et individuel- 
lement aux prises avec les résistances et les 
obstacles , et que rien de compacte ne se 
trouve entre lui et ce qui est à gouverner. 
L'office des corporations politiques est de 
parer à cet inconvénient. 

Mais pour remplir .convenablement qç|. 
fonctions, il faut que ce soit de véritable^ 
corporations. Jç ne veux pas dire que^id^s 
corporations fortes n.e présentent auciin-^afi-^ 
ger. Dans la situation de l'enapereur , il était 
à craindre qu'elles iife voulussent se tetoùr^ 
ner, ou vers quelq^u^ çtflse dps tçn;i[ps aur-. 
ciens pour les faire renaître, ou v^^ le^uelT^ 
que chose des temps révolu tionnaia;*!^ |Kiur 
les Mtablir. Louis XIV et.ses.adhérens.9Qit9 
diront que, dans tous les; temps^il est;^, 
craindre qu'elles ne se tqm^nenit d'orgueil 
vers les cho>§es du Gauve!rne^ent> et;qu'çlies. 
ne s'immiscent avec vivaçit^. dans siss.ifioar- 
vemens. ./ . : 

C'est là sûrement un dçs côtés du tayièau ; 
ce n'est pas le seul. Il ne faut pas ^a. idîssi- 
inuler, même pour le. pouvoir, .l'inooRvé-t 
oieot des corporatioKis. faibles. D'auemseN 
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■vice dans les temps paisibles, d'aucun se- 
cours dans les grands efiorts, elles deviennent 
danj^ereuses dans lés lenips de calamités. 
Honteuses comme itistitutions de parade, 
du contraste de leur matjTiificence et de leur 
nullité, sous le voile d'une obéissance hj- 
pocrile, elles attendent comme unefortune 
'^Bs commotions publiques. Tels furent l'an- 
.éieo Sénat , l'ancien Conseil d'Etat , l'ancien 
■Gorps Législatif : de tels corps , tombés dans 
le mépris, etcjui en ont la conscience, sont 
gtout prêts pour la révolte. 

Deux choses sont à considérer dans ces 
eorps : leur composition et leurs fonctions. 
La composition d'un sénat représéate , 
par sa nature, les parties hautes d'un Éfjt ; 
c'est ce que nos pères, plus sarans qù'ôtt ne 
croit dans les choses politiques , appelèrent 
grands ,• magnâtes , praceres , principes f . 
quelquefois Aaron^*, sentores. 
^ Laissons de coté, danseesanciensGRAHDS, 
leur qualité comme membres d'un sénat : 
examinons ce qu'ils étaient par eux-mêines. 
Les vieilles cJiaptres nous apprennent que 
c'étaient des ducs, des comtes, des arche- 
vêques , desévèques, desgrands-ofiiciers de 
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V ^ipiulri; ici de» titres illusoires , tels que 
x'VMK d'aujourd^bui ou ceux de Tancien ré- 
gimi^ ; il Ikut entendre des offices réels de la 
{ircmiére importance* 

J'ai eu le maJheur de citer nos temps an- 
(iiCM : j'ai ouBlié qae les exemples de la 
France avaient très-peu de faxeur pour 
beaucoup de Français. Mais parcourez , si 
YOiif» voulez, tous les pajs et toutes les na- 
tion.H, où Irouverez-TOusuB séoat^ dont les 
nuMiibrc.H ramassés de je ne sais où , soient 
ilr.H lioinincs sans éclat , sans emploi, sans 
iiropricHés ! Les vues générales de tous les 
|itiU|>loN cl de lous les temps sont, qu'avant 
d'ul»lenir Timportance de sénateur, on doit 
t)U avoir une très grande comme citoryen. 

Appliipions ces vues à nos circonstances. 

(4\muiuo lu révolution a eu un grand éclat 
et ijuVIlea joué un grand rôle dans les mou- 
vrmti'UH de la France, je ne veux pas cou- 
Ws\w qu'une {partie du sénat de Napoléon 
n'ait pu »e tirer de la révolution même : 
)it>ulmueul il lallait faire attention que ce 
vluù\ IWl fiùl dau$ ce quVUe avait eud'êda- 
U\\\x «t Him d4u$ ci( qu elle avait eu dobs- 
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çur, encore moins dans ce qu'elle avait eu 
\\Ae vil. 

Le législateur do 18 brumaire paraît avoir 
I mis peu d'importance à celte distinction. 
En donnant trente mille francs à un homme, 
il s'imagina en avoir fait un sénateur. Il ne 
mit pas plus d'importance aux fonctions 
qu'à la composition. Cependant, c'est sur- 
tout sous le rapport des fonctions (et j'en- 
tends ici des fonctions habituelles) qu'un 
L.aénat acquiert sa véritable prépondérance. 

C'est ce que dans ce siècle de lumières on 

fane paraît généralement ignorer. On n'oserait 

[ tout-à-fait affirmer qu'un corps politique 

[s'institue par tel ou te! salaire; on ne doute 

' ©as que ce ne soit l'œuvre d'une chartre. Un 

corps politique ne se compose pas ainsi. De 

même qu'un ouAisn doit être déjà tel avant 

d'enti-erau Sénat, le Sénat lui-même, avant 

d'être déclaré tel, doit eu avoir la capacité 

par ses fonctions propres. 

On croit que nos derniers Parlemens ne 

[ songèrent à exercer de pouvoirs politiques 

' queparleurfiliatioB vraie ou prétendue avec 

I les anciens Parlemens de Ixirons : c'est une 

erreur. 
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Ici, c'était laCourde Cassation qui réprimait 
s écarts des parties hautes de l'ordre judi-. 
I ciaire; là, c'était un Conseil d'Etatqui répri- 
mait les écaris des parties hautes de l'ordre 
1 'administratif. Pendanlcelenips-là, unSénat 
fizinèant avait à s'assembler tous les mois 
pour recf voir une rétribution nécessaire à 
sa subsistance, et de temps en temps pour 
prononcer Jes calamités publiques dans des 
sénat us-consultes dressés d'avance par soa 
chef. 

Sous le rapport de la compositïoD et des 
fonctions, l'institution du Corps-Législatif, 
ou, comme on l'a très-bien appelé depuis, 
la représentation nationale, n'était pas mieux, 
entendue^ 

On s'est fort occupé, dans ces derniers 
temps, à rechercher un mode convenable 
de représentation politique. Qutlqites per- 
sonnes ont cru n'avoir rien de mieux à faire 
sur ce point, que d'emprunter de l'Angle- 
terre, qui a tout emprunté de nous. On n\ 
pas su apei'cevoir les véritables élémeos de 
cette question. 

On a'a l'habitude déconsidérer un corps, 
représentatif que dans l'ordre politique : s«s, 
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élémens se trouvent sous mille formes dans 
l'ordre civil. II suffît d'examiner le mouve- 
ment de chaque jour. 

Et d'abord, dans les dénaèlés de maison à 
maison , de TamiUe à famille, est-ce la mai- 
son tout entière, est-ce la famille tout en- 
tière qui est en scène ? Voit-on arriver aux 
plaids le mari, la femme, les enfans , les 
ouvriers, les valels? Non. C'est le chef de 
la maison, c'est le père de iamille qui sont 
constitués les représentans naturels de la 
maison et de la Iamille. | 

De ce premier élément, s! nous montons 
un deyré déplus, nous trouverons des corpc' 
rations d'entreprises, de commerce, de ma- 
nufactures; nous trouverons des compa- 
gnies, des associations de tout geni'e. Lors- 
que ces corporations auront des affaires à 
traiter, soit entre elles, soit avec des indivi- 
dus, soit avec le Gouvernement même, oa 
sait bien que ce ne sera pas la corporation 
tout entière qui viendra se présenter ao . 
palais de la justice ou à celui de la préfec- < 
tore, mais seulement son syndic, son chef, 
(es délégués. 

liaisons encore quelques pas. 
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On n'ignore pas qu'une ville, des com- 
munes, des territoires entiers,, peu vent éga- 
lement avoir des intérêts particuliers à dé^ * 
fendre, ou des demandes d'ordre public à 
faire ; ce ne sera pas alors , ou le territoire 
entier , ou la ville entière qui se dépla- 
cera pour proposer ses demandes : ces de-^ 
mandes se font par l'intermède des maires^ 
des échevins, des officiers municipaux. 

Nous avons eu partni nous de grandes 
corporations monastiques, et nous avons été 
témoins de leurs diètes religieuses. Ce n'é- 
tait sûrement pas l'ordre entier de Saint- 
Benoit ou de Saint-Bernard qui se tasseni- 
blait en corps à Paris ou à Citeaux. Nous 
avons vu de même régulièrement des assena- 
blées du clergé : étaient-ce des habitués de 
paroisse, des curés ou des vicaires.de vU-- 
loge' qui figuraient à ces- assemblé^ ? Si 
ona eu la curiosité d'examiner les principes 
sur lesquels ces représentations étaient* étE'-* 
blies.^ on conviendi^a que tous ces modes 
étaient bien :enlendus. 

;AictueUei»ent , , je demanderai -par quel 
renversement de raison, des élémensiqui 
^'ordonnent sir faeilemept et si bien 'dans 
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tous les degrés inférieurs de Thiérarchie 
sociale 9 sont tout à coup abandonnés quand 
on approche de l'ordre politique ? Gom- 
ment ! lorsqu'il s'agît des intérêts de la mai- 
son, du territoire, de la corporation , de la 
cité , il j a des représentans tout faits, une 
représentation toute faite ? C'est le chef, le 
syndic, l'officier municipal, le fâaire qui, 
par la supériorité supposée de leurs lumières , 
de leulr qualité , de leur capacité , sont ap- 
pelés, à représenter leur corporation ! Lors- 
qu'il s'agit d'intérêts politiques , comment 
se> lait-il que ces hommes perdent tout à 
coup cette supériorité Je demanderai com- 
jnent la représentation , qui appartient de 
droit à ces hon^fties dans les affaires d^un 
train ordinaire, peut leur échapper dans les 
affaires d'un ordre supérieur , éî se placer 
dans des rangs subaltei^niès. 
-';'Que le choix dii rnâirë d'une gt^hdè ville 
swt'lkissé à sels principaux habitàins , ou 
ail. moins soumis à une grande infln'éhce 
de leiip part, je le conçois. JE)t?s- citoyens 
jj^iioés par leur^^hâbiti^és au mîHéu dfe îù- 
térete de cette irilte , îàyarit perfsdtférelïèihèht 
i^nepa^faite coaÂaâids^cè des' cktUMM^ qui 
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se proposent , ont tout inlérêt comme touM 
mo^yen de faire, à cet égard , un boa choix. 
Mais quand ce maire est une fois créé, que j 
celui qui a déjà reçu de ses concitoyens le ] 
droit de gouverner de grands intérêts pu- 
blics, puisse être rejeté de toute influence,- 
sous prétexte que ces intérêts s'agrandissent I 
et s'approchent de l'ordre politique, c'est I 
bien ce que ijousTO^ons chaque jour, c'est 1 
bien ce à quoi Thubiludc et de fausses | 
doctrines nous ont façonnés ; mais en vérité, I 
il a fallu tout le poids de ces habitudes et 1 
de ces exemples pouF nous empêcher de j 
sentir l'irrégularité 0une telle pratique j 
j'ose dire même son absurdité. 

On cite l'Angleterre. Quelque s_ystème 1 
qu'on veuille adapter, j'espère qu'on saura 1 
modifier et nos élections, et nos corps élec- | 
toraux , de manière à éviter la confusion, la j 
corruption impudente, le charivari elle déi 
sordre abominable des élections anglaises^ I 
Il est , à cet égard , un premier principe ' 
dont il faut partir : c'est que les basses 1 
classes, vouées au travail , au besoin , à àe^ \ 
occupations habituelles et forcées , n'ont | 
par elles-mêmes ni le loisir, ni la raisoa ^ 
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ni l'irvlépendance nécessaire pour de lels 
monveiiiens. Un autre principe dont il faut 
partir, c'est que les maires des grandes 
villes , ceux des vUles du second ou du 
troisième ordre, doivent avoir, chacun se- 
lon leur ordre, dans le mouvement, ainsi 
que dans le résultat des élections , toute l'in- 
fluence qui appartient à l'espèce de pater- 
nité dont ils sont revêtus dans ces grandes 
familles. 

Composée ainsi, vous aurez une repré- 
sentation forte, car elle sera attachée à tous 
les élémens de la force; vous aurez une re- 
présentation respectable , car elle sera atta- 
chée à tous les élémens du respect. Un coup 
ne pourra être porté à cette grande sphère . 
sans retentir dans toutes les sphères parti- 
culières auxquelles elle appartient; et en ce 
point-lâ encore , vous aurez un véritable 
corps politique , en ce qu'il sera composé 
des élémens du pouvoir civil. 

En examinant sur ces vues les disposi- 
tions du temps, je me suis aperçu que les 
partisans de la liberté les auraient fort ap- 
prouvées ; mais eu général, ils ne les con- 
naissaient pas. Les partisans de rautorlté les 
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Sous îe double rapport de sa distributîott 
et de sa hiérarchie , l'ordre administratif 
était beaucoup mieux composé que l'ordre 
judiciaire. Celui-ci élail plein de défec- 
tuosités. 

Je suis (Sché d'avoir à le répéter. Au 
milieu de tout notre étalage de lumières, 
d'instruction et de science , l'esprit hu- 
main ne me paraît nullement ayrandi. 
Dans ces temps anciens si dénigrés, je n'ai 
jamais trouvé pour les choses publiques 
une faute de sens. La langue française, si 
belle, si élégante, si claire, si bien dessi- 
née dans ses règles et dans sa sjntaxe, (me 
sera-t-il permis de le dire ?) fourmillerait 
d'absurdités, si elle avait été livrée aux lu- 
mières de quelqu'une de nos académies. 
Tout cela s'est composé, très-heureusement 
de soi-même, jour à jour, par l'inspiration 
du besoin et le mouvement naturel des 
idées. 

Quand l'Église chrétienne distribua ses 
sièges et ses diocèses, cUe n'établit pas les 
curés dans les grandes villes et les évêques 
dans les villages. Elle suivit dans son ordre 
de distribution , le- compartiment qui exis- i 
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gst déjà dans l'empire. Les villes princi- 
aies , les villes capitales , les métropoles , 
isuite Rome, c'est-à-dire, la métropole 
fies métropoles, furent traitées, en ce point, 
^lon leur dignité et leur importance. 

Il en fut de même, dans son priocipe. 
Se notre ordre judiciaire. Quoique fait ir- 
régulièrement et pièce à pièce , on s'atta - 
cha cependant, tant qu'on le put, à le dis- 
_ -tribu er sel on l'ordre hiérarchique des villes. 
tes baUHages furent placés d'abord dans 
[ps principales villes; le Parlement dans la 
:apitale. 
11 _y a probablement, dans la nature des 
choses , quelques bonnes raisons pour jiis- 
U£er cette affectation de faire correspondre 
. l'importance des lieux, l'importance des 
institutions qu'on jrplace. Dans l'Assemblée 
qu'on appelle Constituante . cette Assem- 
blée si célèbre par ses talens et par ses lu- 
mières , je ne pourrais dire s'il y avait beau- 
coup de membres qui comprissent la nature 
ainsi que la nécessité de celle corrélation. 
On j- regarda comme une chose très-habile 
de faire contrôler, les uns par les autres, 
les jugemens des divers tribunaux. 
III. . 18 
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C^est ainsi qu'on régla Tordre des appels. 
C^était méconnaître la nature même de Tap- 
piel, lequel est toujours une invocation faite 
non pas à une autre autorité , une autorité 
égale , ce qui n'aurait pas de sens , mais 
seulement à une autorité reconnue supé- 
rieure. €)r, que peut montrer en soi de su- 
périorité, un tribunal tellement Tégal d'nn 
autre tribunal , qu'api^ès avoir réformé au- 
jôuM^hui le jugeinent de son voisin, il voit 
lè lendemain son voisin réformer son juge- 
ment? 

Dans son organisation judiciaire , Tem- 
pereur évita quelque chose de ces défectuo- 
sités : mais il me semble qu'il ne comprit pas 
mieux Tordre des appels. Qu'avait de supé- 
tioHté naturelle sur la plupart des tribunaux 
de première instance , la plupart des tribu-r^ 
naux d'appel ? TJiés villes d'une population de 
vingt mille âmes, ressortissant de villes d'une 
population semblable, n'offraient rien de ce 
compartiment hiérarchique que la nature des 
choses pi^escrit. L'esprit qui ne vojait dans 
cette distribution de choses aucune raison , 
n'y Voyait de riiême aucune gâriahtie. Ce 
n'est pas ôedlettient Tâtttorité de. quelques 
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jurisconsultes, c'est le bon sens de tous les 
hommes y et de tous les temps , qui a fait 
consacrer la maxime : major à minore non 
potest judicarL Dans Tordre judiciaire éta- 
bli par Tempereur Napoléon , on voit des 
Tilles de trente mille âmes de population 
ressortissant de villes voisines d'une popu- 
lation de dix mille âmes. 

L'ordre judiciaire avait , relativement à 
Tordre administratif ^ un autre désavantage : 
celui-ci était gouverné par une grande et im- 
posante corporation , telle que le Gonseil- 
d'Etat qui tenait dans ses ioiains tous les fils 
de l'administration. L'ordre judiciaire y au 
contraire , avait été placé comme par ex- 
près hors de la sphère de la Cour de Cas- 
sation et du Sénat ^ leurs supérieurs natu-^ 
rels. Abandonné à la faiblesse , à Ja ver- 
satilité ^ à l'instabilité d'un seul homme et 
de ses bureaux , un ordre judiciaire, séparé 
ainsi des deux premières corporations judi- 
ciaires , ne pouvait obtenir toute la consi^ 
délation qui devait être son partage. 

Je ne puis que répéter, sur l'institution 
d'un corps de noblesse et de la Légion d'Hon- 
neuri ce que j'en ai dit. C'étaient des mesures 



286 MONARCHIE 

très-bien entendues dans leur principe : efles 
furent manc^uées dans leur exécution. 

Ce n'est pas une chose de peu d'impor- 
tance que cette érection , en apparence fri- 
vole , de décorations et de titres. On peut 
voir, dans les Formules de Cassiodore , avec 
quel pathos les Chancelleries des rois Goths 
distribuaient les titres de noble y de speo- 
table X de clarissime. Que sont devenus ces 
titres ? qu'est devenu le titre de dominus y 
celui de monsieur ^ de madame , de messire? 
Que sont devenus , plus nouvellement , les 
titres de comte , de vicomte, d'abbé ?M.ême 
dans ces misères de frivolité et de vanité, 
il faut, je ne dirai pas de l'habileté, mais 
du sens. 

Je v^is dire le plus grand inconvénient 
qu'il y avait à éviter dans des recomposi- 
tions nouvelles : c'est qu'elles parussent ua 
ordre nouveau. En tout point et à tout prix, 
il fallait s'efforcer de rattacher le temps pré^ 
sent à la chaîne des âges. 

On demandera ce que pouvaient apporter 
aux institutions nouvelles les familles an- 
ciennes qui y auraient été appelées : la seule 
chose qui leur manquait^ le temps. . 
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Dans la iVIylhologie , le Temps est le pre- 
bXnler des Dieux : il en est de mctne dans la 
' politique. Mais la vanité n'est pas seulement, 
comme on le dit, la plus implacable et la 
plus impitoyable de nos passions j c'est la 
plus stupide. Le bonheur des nouveaux: no- 
bles n'était pas, comme on s'j serait atten- 
I.1ÊI0, de voir entrer le temps nouveau dans 
Mes temps anciens. Ils espéraient tuer les 
■-temps anciens à l'aide du temps nouveau. Ces 
temps se réfugièrent dans les ressentimens et 
dans les souvenirs. A la fin cependant on 
Comprit qu'il ne fallait pas repousser tout-à- 
fait le lustre des temps passés. Il aurait pu 
faire un lustre à part. On regarda comme 
îiabile d'en prendre seulement ce qui était 
nécessaire pour faire croire qu'il était effa- 
lU confondu dans te lustre nouveau. Il 
foUut des services révolutionnaires, et, en 
buelque sorte, une généaloj,^ie rëvolution- 
tiaire , pour entrer dans la noblesse nou- 
Itelle. Une monarchie et une noblesse toutes 
tde l'ortuue demeurèrent sous l'empire dj la 
brtune. 
Le rétablissement de la relitriori, qui pou - 
riraU avoir de si heureux ellels, perdit de 
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même tous ses avantages. Ce sujet demande • 

quelques développe mens. 

Ce n'est pas une chose de peu d'impop.- 
tance à considérer dans ces deiniers temps, 
que le spectacle de la religion chrétienne 
suivant parallèlement toutes les variatioB|i 
de nos mœurs , de notre esprit public et dç^ 
nos institutions. Lorsque l'empire romaiij^ 
tomba en décadence, on vit de même ]% 
paganisme tomber en décadence; mais j^ 
mesure que cette antique religion s'effaça^ 
affaiblie et méprisée, une religion neuitf 
sortait toute énergique des souterrains qHJ 
l'avaient recelée : elle montait avec ses mj^ 
racles et ses martjrs sur le trône des Césai^ 

n ne restait plus rien dans ces dernieif 
temps des beaux traits de la jeunesse du chria 
tianisme. De toutes parts il déclinait. Rieo q 
s'élevaità sa place. L'absencede toute religiQ)! 
meparaît 1 e caractère le plus frappant de l'âgS 
présent. Il faut d'autant plus faire attentitM^ 
à ce caractère, qu'on en a tiré quelquefoU 
cette fausse conséquence, qu'il était iacîle; 
ou d'effacer le christianisme, ou d'introduii! 
à sa place un nouveau culte. J'ose affirmer, 
au contraire , que dans aucun temps il n'y 
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a eu, siir ces deux poinls, plus de difficul- 
tés. La religion cbrétienne me paraît avoir 
aujourd'hui, eu Europe, potii- principal gar- 
dien , (qui le croirait!) ratfaiblissement 
même de tout esprit religieux. Lorsque les 
idées relijfieuses son-t affaiblies, toute ai- 
fection à cet ég'ard est éteinte; oq a alors 
nécessairement la religion qu'on a eue, par 
rimpossibililê même d'en avoir une nou- 
velle : on s'attache ainsi aii\ anciennes tra- 
ditions, non d'amour, mais d'habitude; on 
conserve les anciens rites, qu'oiï respecte 
peu , par le vernis de mépris encore pl.as 
grand qui s'attacherait à tout autre. rite. 

^ C'est ainsi, depuis quelque temps, qu'on 
t catholique en France : non qu'il n'y ait 
irmi quelques personnes , ainsi que dans 
quelques provinces, un reste sincère de dis- 
positions pieuses , mais je doute que ces dis- 
positions eussent l'énergie »unîsantc pour 
développer le mouvement d'enthousiasme 
qu'on a vu se produire eu d'autres temps. 

C'est qu'il l'aut toujours un grand théâtre 
pour former «u grand scandale. Ëii lîurope, 
aujourd'hui, les religions n'ont presque plus 
de théâtre : par là même, les peuples ne sont 
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plus susceptibles de ces commotions, 
qnelcpje sorte électriques, qui ont foraié 
ce genre des révolutions, 

Lorsque de tous côtés les esprits se balanrr 
caient entre ces deux grandes dil'ficultés 
l'une de faire refleurir l'ancienne religion 
l'autre de l'abandonner, un homme, dcatl^ 
talent a le plus lionoré la France à la suitç 
de nos mauvais joui-s, publia le Génie di4 
Christianisme. 

Cet ouvrage qu'on a trouvé si brillant, sj» 
doux , si aimable , n'en a pas moins été l'obîX 
jet d'une grande haine de parti. Parmi \cA 
prêtres, ceux qui aiment la persuasion qui 
produit non d'amour, mais seulement de do^ 
iTiination ; parmi les philosophes, ceux qui 
ont de l'antipathie contre toute espèce de IfÂ 
religieuse, et encore plus contre celle qui; 
aj^anl une sorte de faveur générale, pénëtr^ 
par-là dans leur conscience et dans leu: 
pos : une multitude d'esprits divers et d'itM 
térêts divers s'est liguée et contre l'objet, ei 
contre les effets du Génie du Chfistianis 

Cette liguea été vaine. L'auteur s'est éiev^ 
au-dessus de tous les obstacles et Ls a dé-i 
passés :_ dirigeant sa marche avec une habi; 
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rtnfinie ,11 a su traiter au temps présent 
la religion chrétienne précisément comme 
, elle devait l'être. Attachée par les siècles à 
ibs mœurs, à nos respects, à nos habitudes, 
aïs embarrassée de quelques faits extraor- 
dinaires appartenant à la croj-ance des Hé- 
lipeux, ainsi que de quelques autres faits du 
' %iême genre lui appartenant en propre, 
cette religion avait besoin surtoutd't^tre pré- 
sentée avec grâce et ménagement. 

Je conviens que ces faits mêmes prennent 
h wn caractère imposant dans la bouche d'Isaïe 
I et de Bossuet; mais de tels personnages ne 
IVarrêlent pas à persuader, ils commandent. 
hSe bornant au rôle de la persuasion , M. de 
f Chateaubriand a pris, selon moi, la seule 
\ ï)onne voie. II a laissé à d'autres la mission 
I *de faire croire au christianisme ; il s'est oc- 
■"î^upé seulement à le faire aimer. S'il s'est 
1 élancé , comme Bossuet, jusqu'anx nues, ce 
i ti'est pas pour y chercher la foudre, mais 
I ïeulemenl les couleurs de l'arc-en-iiel, A sa 
voix on est rentré de toutes parts dans les 
[temples depuis long-temps déserts; lé 'cœur 
' S'est rattaché à des autels parés des fleurs de 
, son imagination. 
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plu^eurs ordonnances comme monarques, 
rendues contre leurs ordres particuliers. 
Les lettres closes sont surtout proscrites. 
N^obtempérez pas, disent -ils, à de telles 
lettres; regardez -les comme nulles, ini- 
ques, subreptices. Dans cet esprit, le roi 
se montrait sans cesse avec tout le vo- 
lume de l'Etat : il en avait ainsi la sa- 
gesse comme il en avait la splendeur. Dans 
ce mélange de force et de faiblesse , de di-^ 
gnité et de misère qui compose notre na- 
ture, si les passions basses se remuent quel- 
quefois en nous, ( faisons-jr attention) c'est de 
préférence quand nous sommes seuls. Avec 
le cortège des grands personnages de l'Etat, 
un roi n'hésitera jamais sur ses devoirs ; la 
magnificence qui est imposée au trône l'a- 
vertit de celle qui est commandée à son 
âme. 

J'ai parlé de la pratique de nos bons vieux 
temps. Dans cette Europe, aujourd'hui si 
éclairée, je doute qu'il j ait beaucoup de 
souverains qui s'accommodent de cette doc- 
trine. Mais pourquoi parlé -je des souve- 
rains? Tel propriétaire visite ses domaines, 
il y voit tout fleurir, tout prospérer : cela ne 
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lui sufGt pas. Ce n'est pas assez de la do- 
minalion, l'orgueU veut sentir celte dooiî- 
■ nation ; et uussïtùL voilà des coups d'au- 
itorité. Un monarque a beau croire de 
" même , qu'avec un concours de J'éaox , de 
barons, ou de leudes, sa puissance sera 
plus affermie : celle puissance ne lui paraît 
pas assez la sienne. On lui persuade facile- 
ment de se défaire de cet entourage, et de 
gouverner par sa volonté propre, 

Cependant, avec cette volonté propre, 
jl'il a des passions fortes, il se jetera, aa 
iâehoi's dans le besoin de la gloire et dans la 
nauie des conquêtes; au dedans, il se jetera 
lans l'esprit d'amélioration , d'innovation 
t de système. Les passions faibles ne le ser- 
viront pas mieux que les passions fortes, 
ç'aible, il deviendra irritable; irritable, il 
Reviendra cruel. ]ci il tombera sous la main 
d'un ministre ou d'un lavori; là sous celle 
d'un prêtre ou d'une femme. Il tourmen- 
tera ainsi ses peuples de diverses manières. 
Le Domitien ( 
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i- Ceux mêmes qui , doués de toutes les vertus 
P humaines, parviendraient àbien gouverner 
' leurs peuples, les légueront, à leur nioi't , à 
I des princes qui les gouverneront mal. Rome 
est léguée ainsi parOclave à Tibère et à Né- 
ron. Telle est la destinée de tout prince qui, 
se débarrassant du voUimt; et de la solennité 
qui appartiennent à l'état de monarque, se 
concentre et s'isole en lui-même. 

Je ne pense pas avoir, dans le cours de 

cet ouvrage, négligé ce point de doctrine. 

Il a été le plus grand écueil de la puissance 

'de Buonaparte. pendant un temps où sa 

f jta'incipale œuvre était de détruire la révo- 

r lution , il comprit très - bien qu'il devait 

[ marcher avec les leudes et les féaux de 

I la révolution. La révolution une fois dé- - 

, truite, il songea à détruire, comme incom- 

[ rtiode, l'entourage qu'il s'était fait. Depuis 

an certain temps, la puissance semble se 

présenter à sa pensée, non pins comme une 

fonction , mais comme une jouissance. Les 

corporations qu'il avait faites furent pour 

lui, non un mojen d'appui et de concours, 

mais seulement des leviers et des instrumens. 
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1 1 est commun de parler de son esprit d'am- 
ie ilion et de conquête au dehors. On fait un 
grand étalage de ses invasions en Espagne, 
^n Portugal , en Pologne , en Allemagne. 
Son système d'invasion au dedans, et la mé- 
tliodequ'ilya employée me paraissent d'une 
■autre importance. Accoutumé a mener la 
révolution avec des coups d'Etat, il continua 
à gouverner la France comme il avait gou- 

I'verné la révolution. En recueillant tout ce 
que j'ai pu apprendre des personnes qui ont 
été dans son intimité, je suis porté ù regarder 
comme le premier point de sa doctrine po- 
litique : que les Étals ne se gouvernent 
qu'avec des coups d'État. Cette politique 
me parait fausse; et cependant il laut savoir 
faire attention à quelques points de vérité 

Ioui y sont mêlés. 
Les coups d'Etat peuvent être regardés , 
en général, comme des invasions soudaines 
de la l'orce à travers des formes consa- 
crées et un ordre régulier établi. Remar- 
quons que ce ne sont pas les gouverne- 
mens seuls qui se permettent de ces inva- 
sions. On brise sans façon la porte d'une 
maison oii éclate un incendie. Au moment 
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d'un grand danger pour sa personne ou pour 
sa famille, l'homme le plus sage oubliera le 
respect dû aux convenances, peut-être même 
le respect dû aux lois. Sous ce premier point 
de vue , on ne doit pas trouver extraordi- 
naire qu'un gouvernement plein de vie fasse 
pour sa conservation ce que de simples cir- 
tojens font pour la leur. Aussi tous les gou- 
vernemens , de quelque nature qu'ils aient 
été , se sont permis des coups d'Etat. Rome 
a eu sa dictature, la Grèce ses ostracismes. 
Encore aujourd'hui, l'Angleterre, cette terre 
citée comme classique en fait de liberté^ 
suspend sa loi à'habeas corpus^ le paiement 
de ses billets, exerce la presse pour se pro- 
curer des matelots. Toutes les fois que , re- 
tranchés dans im ordre consacré et dans des 
formes établies, des passions hostiles s*ea 
serviront comme d'un rempart pour donner 
des craintes au gouvernement, sous quelque 
régime que vous soyez , il faut vous attendre 
que le gouvernement s'élancera par-dessos 
cet ordre et par - dessus ces formes , pour 
combattre ses ennemis. 

Cependant cela même fait comjjrendre le 
danger des coups d'Etat : car, comme les 
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"^»Tnies consacrées et l'ordre établi consû- 

ï**ent, dans un empire, une partie essentielle 

r -^-^s sa vie , si le gouverneineot passe souvcat 

^^ «ir-dessHS cet ordre et par-dessus ces for- 

I «^*es, tout cela va bientôt se dissoudre, le 

^^■«3ips social périr. Telle a été la deslinée 

*^l« tous ces fjooverneuiens révolutionnaires 

Cjui , violens par instinct , féroces par né- 

*^«ssilé, n'ont su jamais voir, dans leur si- 

*ualion , que le danger du moment ; telle 

Sera la destinée de tous les gouvernemens 

<^ui , étant continuellement et violemment 

attaqués, ne sauront se défendre que par 

des coups d'Etat. 

On peut dire en général des coups d'Etat, 
<jue c'est un désordre pour le maintien de 
l'ordre. Gela même nous indique combien 

^. il est fàcîieux pour un empire d'avoir à les 
employer. Quaml les ministres, en Angle- 
terre , chargés de l'exercice do pouvoir exé-' 
Cutif, ont cru , pour quelque grand motif/ 
devoir anticiper sur quelque chose des libeï** 
Xès publiques, ils viennent, aussitôt qu'ils 1& * 
j)euvent, se mettre eux-mêmes en état d'ae- 
«usation ; ils soUicilent à la barre ce qu'on 
appelle dans ce pays un bill d'indemnité: 

m.. '■ 19 
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indemnitybiU. JJini'vacùon de l'ordre reço 
ainsi le plus tôt possible sa réparation. Cet^j 
précaution même ne suflirait plus , ou di 
viendrait illusoire, si les coups d'État qn 
en sont l'objet se multipliaient. L'art de Iq 
employer ne doit donc pas se combiner seâ 
lemeot avec le talent de les diriger et de lei 
tempérer, mais encore plus avec celui d| 
s'en passer. 

Même quand ils sont rares , quand ^ 
sont accidentels, quand ils sont justes, quaoi 
ils sont nécessaires , les coups d'Etat offrej 
un grand inconvénient. Que dire, après cel^ 
du machiavélisme qui , sous ce nom , voiï 
drait ou excuser, ou légitimer l'injustice, 
C'est surtout dans les coups d'Etat qu'a 
gouvernement me paraît le plus obligé 
être juste : car ce n'est que pour la justifj 
qu'il peut être toléré d'eiiireiodre momeq^ 
tanément l'ordre établi. Enfreindre l'ordr^ 
établi , à l'effet d'enl'reindre la justice ! 
ne peut supporter une telle pensée. 

Après les coups nécessaires portes à % 
révolution, arriver au plus vite à n'avoir plu 
besoin de coups d'Élat; se bâter de fixei 
un ordre réguUer ; s'établir soi-même daoi 




FRANÇAISE. Soi 

•el ordre, et s'y ordonner : telle devait être 
il peasée de Napoléon. Cette pensée lui pa- 
Dt une abdication de la puissance. 

Au dehors, les coups d'Etat ne furent 
{bas toujours très-heureux. On connaît suf- 
ïsamment ce qui fut tramé contre les prin- 
jces d'Espagne , et la guerre épouvantable 
[ui en ressortit. Le Pape , attaqué tantôt 
ItUr un point, tantôt sur un autre, se dé- 
fendant honorablement contre toutes ces at- 
taques, sevttbîentôt enveloppé, comme les 
grinces d'Espagne, dans la grande mesure 
(3es coups d'Etat. 

" Autrefois dans nos dissensions avec le Pape, 

uelque respect que celui-ci inspirât, on ne 

craignait pas d'entrer dans ses domaines, et 

Avignon devenait ordinairement le gage 

r'id'une réparation , on la compensation d'une 

■ inîure. La révolution , imitant à sa ma^- 

nière les anciens monarques, put s'emparer 

violemment de Rome et de Pie VI. Buona- 

parte j mit plus de précaution. Au mojen 

d'une brèche pratiquée nuitamment à son 

palais, et d'une échelle appliquée aussitôt à 

cette brèche, on s'empara furtivement du 

souverain Pontife, tout étonné de se voir 
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« Si un homme puissanl , votre snpé- 
B rieur dans l'ordre établi , réclame -yotre 
« obéissance et vous dit ; Armez-vous et 
« venez avec moi, car j'ai déclaré la guerre 
<■ au Roi qui ite veut pas me rendre justice 
* en sa cour : vous vous transporterez par- 
ti devant le seigneur Roi, et vous vous in- 
« formerez de lui s'il est vrai, comme on 
« vous le dit, qu'il ne veuille pas rendre 
« justice. Si le iiiit allégué est réel, vous 
« vous armerez comme il vous est demandé 
" par cet homme élevé au-dessus de vous, 
« et vous le suivrez dans la guerre qu'il a 
« déclarée au Roi. Si vous j manqoezi 
" vos biens seront confisqués de droit. 

Actuellement , qui croit-on qui prononce 
ces paroles ? Esl-ce un factieux , un républi- 
cain, un philosophe? C'est un Roi, et q;ael 
Roi! le plus grand, le plus vaillant, le plut' 
fort, le plus saint. Grand Dieu! quelle terre 
de liberté, que cette terre de France, où, ea 
cas de déni de justice, son Roi ne permet 
pas seulement qu'on lui fasse la guerre, mai» 
encore où il le commande sous peine de 
confiscation! 

Le lecteur me saura gré, j'espère, d'à- 
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voir supprimé par ménagement dans cette 
ihartre , de vilains noms' de baron et de vas- 
sal, qui pourraient lui avoir rappelé ces 
lemps si barbares de la féodalité et de la 
chevalerie. C'est en vertu de ces anciennes 
lois et de ces anciennes mœurs si barbares, 
que tout homme arrêté et détenu sans ju- 
J;ement, s'est toujours regardé, en France, 
fcomme hors de l'obéissance de son souve- 
et, en quelque sorte, en état de 
guerre. 

Rien ne me paraît plus curieux que le 
mode observé par l'empereur Napoléon pour 
Wndre la Justice. Ce ne fut pas assez d'écar- 
1er les accusés , des tribunaux ordinaires par 
les exils, des emprîsonneraens, des ordres 
irbîlraires , ainsi que par des commissions 
Ëùtitaires et des tribunaux spéciaux ; les 
icédés les plus viulens furent employés 
iour s'efforcer d'enlever à l'équilé ceux 
lêmes qu'on abandonnait à la justice. 

Les hommes veulent sans doute tous que 
t) coupable soit puni, l'innocent épargné, 
"lependant, si on veut rechercher attenti- 
TCment, sur ce point, les pensées intérieu- 
res, OQ pourra trouver que, chez les gou- 
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vernés, l'idée principale est que rinnocenf 
ne soit pas atteint; chez les gouvernans, au 
contraire, l'idée principale est que le cou- 
pable n'échappe pas. Portant tout à l'ex- 
trême en ce genre, Buonaparte éprouvait 
une sorte d'irritation que l'homme qu'il ac- 
cusait pût être jugé innocent; Il regardait 
toute absoluhon en ce genre comme une 
condamnation qui lui était personnelle; et 
alors, de peur que le prévenu ne trouvât 
quelque abri, ou dans les formes établies, 
ou dans l'honneur de sa vie, il se jetait avec 
violence sur ces formes et sur cet honneur, 
comme sur des ennemis. 

Dans l'affaire de George et dans celle du 
général Moreau, le chef suprême des tri- 
bunaux ne faisait aucune difficulté de quali- 
fier de brigands des accusés qui étaient en 
jugement. En pareil cas, le Moniteur ne 
manquait jamais de qualifier d'avance de 
fripons les officiers civils, de lâches et de 
traîtres les officiers militaires. 

J'ai vu porter encore plus loin les en or- 
mités. 

Un M. François Mansuet Rousseau était 
né Autrichien, ou, ce qui est la même chose. 
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il était né Belge , dans un temps où la Bel- 
l^que était sous la domination autrichienne. 
Or, par l'article III du traité de Campo- 
"Formio, la maison d'Autriche ayant renoncé 
à la Belgique, et l'article IX du même traité 
ayant stipulé que ceux qui voudraient ces- 
ser d'habiler ce pays en feraient leur décla- 
ration trois mois après la publication de ce 
traité, ce M. Rousseau s'était présenté de- 
vant Tadministration centrale de la Dyle, 
au terme prescrit, et avait fait la déclaration 
stipulée. Ce même homme fut arrêté par 
ordre du ministre de la police, comme Fran- 
çais , quoique né Autrichien. Détenuainsi, 
des motifs , que j'ignore ( horrendum ) , 
pressaient de le sacrifier. Il fallait changer, 
pour cela, l'espèce que je viens dé rappor- 
ter. Aussitôt paraît un avis de la section de 
législation du Conseil d'Etat, portant: 

«c Que les dispositions du décret du 6 avril 
« 1809 s'appliquent aux habitans des pays 
« cédés à la France par le traité de Campo- 
« Formio qui ont fait la déclaration prcs- 
« crite par l'article 9 de ce traité, et qui 
« ont porté les armes contre la France dç- 
« puis le 1". septembre i8o4. >' 
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Pour le fond comme pour la forme, cette 
décision était inique. Pour la forme, on 
n'avait jamais vu, dans aucun temps, sur 
des lois déjà promidguées , une interpréta- 
tion envojée d'en haut, prison tenante, à 
reflet de dicter, bon gré mal gré, un juge- 
ment de mort contre un détenu. Pour le 
fond, si, en vertu de quelque interpréta- 
tion législative, les trois angles d'un triangle 
sont jamais jugés inégaux à deux droits, il 
faudra gémir de l'absurdité d'une telle dé- 
cision. Mais une décision absurde pronon- 
cée dans une intentioa atroce! aucun scan- 
dale ne peut se comparer à ce scandale. 

Quel état de choses que celui où les con- 
damnations arrivaient ainsi, aux tribunaux,, 
toutes faites! Quel état de choses que celui 
où on vous livrait tout déshonoré aux tri- 
bunaux, afin qu'ils eussent moins de remords 
à vous ôter la vie! Tribunaux réguliers ou 
irréguliers, commission spéciale, ou cour 
martiale, il ny avait pas à balancer; il fal- 
lait que tout cédât. Les juges reconnus com- 
plaisans étaient récompensés; les récalci- 
trans, punis. 

Ici, la violence cherchait au moins à s'en- 
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Teloppcr de quelques formes. Sur d'aulrcs 

points, elle se mettait lout-à-fait en évi- 

L^ence. 

I Quand on connaît les lois qui avaient été 

lablies sur la conscriplion , on leur trouve 

i de dureté. Le Gouvernement trouva 

incore le mojeu de les agjjraver. 

Dans la révolution, de peur de fatigTier 

les échalauds. on avait eu recours à des 

mitraillades en niasse. Lorsque les préléts 

et les maires parurent fatij^ués, on inventa 

quelque chose de semblable pour la cons- 

^ption. On répartit, sur diverses parties 

; la France, sous le nom de colonnes mi>- 

ales, des armées destinées à les traiter en 

)ajs ennemi. Ici, c'étaient des maisons 

brûlées et démoUes; là, des lemmes qu'on 

&enaçaiL de couper en pièces. Ailleurs, c'é- 

jlieot des maires qui, profitant de la cir- 

ionstance pourservir leur ressentiment, in- 

lîquaient. comme recelant des conscrits, 

^s maisons qu'ils voulaient faire ravager. 

pans leur objet même, ces violences étaient 

uelquelbis des injustices. Ici, tandis qu'on 

avag;eait la maison du conscrit , on aj)- 

prenait qu'il venait de mourir à l'année; 
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ailleurs^ le prétendu réfractaire qui reve- 
nait <L& Tarmée avec la croix d'honneur et 
des blessures, trouvait son père en prison 
et ses fojers dévastés. Ces scènes se pas- 
saient dans les pajs de la France réputés les 
plus difficiles et les plus mutins. Rien ne 
bougeait. 

Au dehors, comme l'Espagne, le Portu- 
gal, Rome, la Prusse, la Hollande avaient 
offert des obstacles , on les avait envahis. 
Au dedans, comme l'honneur, la justice, 
la conscience, la propriété étaient aussi 
quelquefois des obstacles, on les envahis- 
sait de même. Je n'ai cité jusqu'à présent 
que des traits d'audace. On va en voir d'un 
autre genre. 

n semble qu'il peut être permis, dans un 
Etat, d'être fidèle à ses opinions, à ses prin- 
cipes , à sa conduite. Oui ; mais de cette 
manière, on peut arriver quelquefois à la 
considération publique. Entouré de cette 
auréole, la tjrannie sera obligée envers vous 
à des ménagemens. Elle hésitera à vous 
saisir et à vous sacrifier. L'honneur de la 
vie peut se faire redouter ainsi comme obs- 
tacle. On s'occupa à enlever cet obstacle. 
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H est vrai qu'on avait fait une noblesse; 
mais on avait eu bien soin de la dégager 
des temps passés ; on avait pris de grandes 
P^caulions pour que tout lustre parût nou- 
veau et associé à la monarchie nouvelle. 
Bienlùt on porta à l'honneur de la vie lu 
même jalousie qu'à l'honneur de la race. 
Comme on craignait, par dessus tout, le 
"v-olume et l'influence, l'honneur de la vie 
devint aussi importun que l'honneur de la 
tance. On exigea que l'un et l'autre da- 
^aleiuent de la nouvelle ère. Sous ce 
T{|pport,.la rentrée des émigrés devint un 
ebjet d'attention. 

Rappelés à ce qu'ils pourraient retrouver 
«ncore de leur ancienne patrie et de leurs 
anciennes possessions, il importait de s'as- 
surer de l'inlluence que les émigrés pour- 
raient y recouvrer. Des recherches i'urent 
Ordonnées dans les déparlemens pour re- 
<ïonnaître la situation des classes ci-devant 
privilégiées. Il se trouva qu'elles étaient 
encore en première ligne sur la liste des 
Propriétés : d'un autre côté, comme elles 
^ïc trouvaient encore en première ligne suc 



cievir 



3i6 . MONARCHIE 

passions de toutgcnrese-jetentpèle mêle dai 
cette arène : abandonnés à leur efTervescenc^ 
ce qui dominera bienlôt dans celle anarchïi 
ce ne sera, certes, ni le plus habile 
plus sage, mais seulement le plus arden( 
dans ce concours, où la modération est 
gardée comme une faiblesse , quciqueft 
comme ime honte , l'influence finit par ai 
partenir toute entière à l'exagération , sot( 
vent à l'extravagance. 

Tel est le premier mouvement que ^ 
hom,mes habiles du quai des ïhéalins pi( 
rent- apercevoir dans le faubourg; Saint-Gej 
main; ils ne manquèrent pas de le secoi 
der. Il ne leur suffit pas d'ôter à ce parti ; 
force qui appartient à l'ensemble, et Thoi 
ïl^ur.qui appartient à la sagesse ; ils ehel 
içhèrent à lui ôter encore l'appui qu'il pou 
yait recevoir des talens, ainsi que des ci 
ractères honorables. 

: Quand un homme né généreux a bi^ 
serViun parti , il semble qu'il devrait coio] 
ter désormais sur quelque 
connaissance. Eh quoi! n'est-ce pas assej 
dan&ies troubles publics, de pouvoi?- tffi 
ter sous le fer de ses ennemis! l'omlwe 
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ï^u'on appelait ses extravagances, à l'effet de 
xiiieux observer ses mouvemens. 

Faire eiisorte qu'il ne se formât ni ordre 
xi ensemble dans ses mouvemens, me pa- 
raît avoir été la première vue politique. 

Quelle quesoil ta susceptibilité org'ueiUeuse 
des hommes, il j" a des points sur lesquels 
ils Unissent par reconnaître entre eux des 
différences et même des supériorités. S'agit- 
il de quelque cas particulier à un jeu savant? 
il y a des hommes désignés d'avance comme 
arbitres; il pourra en être de même entre 
médecins , entre jurisconsultes , entre ar- 
tistes. En général, sur toutes les voies où les 
hommes se rencontrent habituellement , 
ils ont le temps de s'apprécier et de mesu- 
rer leurs forces : il n'en est pas ainsi dans la 
politique ; les choses de ce genre étant beau- 
coup plus vagues , et celles de la révolution 
principalement étant toutes nouvelles , les 
esprits ne sont point disposés à j former 
des rangs. Se mélîant , non sans quelque 
fondement, d'une prétendue raison qui n'a 
pour elle aucune autorité, puisqu'elle n'a 
pas celle; de l'expéiience, les préjugés, les 
aj-bi i ni, les vieilles habitudes, les petites 
III. . ao 
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quelques sourires. Au mojeu de quelque» 
caresses et d'une apparente bonhomie, un 
délire bien disposé crut tout ce qu'on vou- 
lut lui faire croire. De longue main, à c^ 
égard , lout était préparé. Depuis long>- 
temps des accusations vagues d'espionnage et 
de trahison, jetés comme en bloc, avaiest 
répandu la diffamation partout ; comme pâi«^ 
sonne n'en était ui positivement exempt^ 
ni positivement atteint, tout cela planai^ 
comme au hasard pour recevoir ensuite ad 
besoin son application. 

Telle est la manœuvre importante doôli 
j'avais à rendre compte; elle consista à mu-^ 
tiler de nouveau des débris déjà mutilés, 
les mettre aux prises les uns avec les autres jj 
à priver de l'honneur de leur vie ceux à fjuj 
la révolution avait ôté les honneurs de leuB 
Daissance et les avantages de leur fortune; 
elle consista à dégrader autant qu'il fui 
possible ce qui restait de la France an-^ 
cienne ; on affecta ainsi de présenter par^ 
tout en dérision, et comme en caricature^ 
le tableau de la piété, de la fidélité, dut 
malheur, ^ 

Ce succès ne fut pas sufllsant; çn mémït 
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^'^ *iips qu'on enlevait à ceux - ci l'hon- 
» Ciur de leur vie passée , il fallut créer, 
pour les hommes nouveaux , des lion- 
aeurs appartenant tout entiers à l'ère nou- 
velle. Une multitude d'hommes anciens, 
FSJui avaient eu une grande existence , se 
*frirent remplacés par une multitude d'hom- 
mes nouveaux qui n'en avaient jamais eu. 
On Tit la France et l'Europe dans l'attitude 
du respect auprès de personnages nouvelle- 
ment élevés au pinacle, et dont quelques 
années auparavant le nom eût été un objet 
de risée. C'était un spectacle curieux : ici la 
boue se changeait en statue colossale, là des 
existences colossales s'enlbnçaient dans la 
boue. 

Si quelques hommes nouveaux étaient 
ainsi élevés, ce n'était du moins que pour 
la représentation; car, même chez ceux-ci, 
de l'honneur de caractère, un volume réel, 
une importance quelconque, on n'en soui- 
■ frait pas. On peut regarder, à cette époque, 
i France entière comme envahie. La fa- 
lille était envahie par la conscription; l'in- 
l4érieur de la maison par la nécessité d'a- 
P+oir des domestiques et des ouvriers légiti- 
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mes par la police ; la propriété par un ap- 
^roissement continuel d'impôts oon consen- 
tis. Des recherches faites partout sur la for- 
tune des filles, à marier ^ faisaient p^ésagçr 
que dans peu les pères ne pourraient p^ 
plus disposer de leurs fiUç3 que jcje leursi len- 
fans mâles. Les jug^s ne pfOfiyaiep}; . plus 
avoir la propriété de leurs conscience^ , les 
administrateurs celle de leur$ Qpiaioçç. j£n 
matières d'£UjLt> les jrédiicieursjjes plu$ afi&- 
dés n'avaient pas même la propriété de leurs 
rédactions : présentés. la veiljç, leurs rap- 
porte se ^trQuvaient l(s le^i^f^joain dai:is U 
Moniteur ^ .^J^érés, dénaturés. Ijci la peqséip 
était torturée, falsifiée ; U eljp était franche- 
ment commandée. Ceux qui pouyaiefjt 
parler n'avaient pas le droi( dc^la parqle. Les 
muels n'avaient pas le droit de se taire. Jjh 
France en était venue ^u poipt que le si- 
lence avait, contracté quelque chose de fac- 
tieux. On parle que)<|uef<;>i$ des Préfetg, il 
ne faut pas se les repré^nter coinme quel- 
que chose qui a un cioçps çtuM^ âme.: c'é- 
taient des instrumeqs. . Leurs mouvemei^ 
partaient du haut du minis»tère de l'intérieur, 
de la iQéme manière que ceux du télégra- 
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phç. En quelque ^^itualion que ce fuf^ îlp'y 
avait plus moyen Ufi se .cpaj çpver.iqdivij^U:; 
pfL ue pouvait être que inemj^re, Cq jnen:]^- 
bre n'avait pas la permission de s'aqijij^eg- 
Tout le cœur, toute l'âme de la France 
étaient aspirés par un seul homme. Il nj- 
avait plus qu'un seul esprit en France : tout 
le reste était devenu matière. 

Actuellement, qu'on parle encore des en- 
vahissemens de ce gp^yernepaenj^ et de son 
esprit de conquêtes au dehors ; je conviens 
qu'il est assez singulier de porter ses ar- 
mées des confins de l'Afrique au-delà de 
Moscou : il n'y a à cet égard aucun poiqt de 
comparaison dans les annales du monde. 
Mais ce qui en a encore moins, suivant moi, 
ce sont les envahissemens au dedans. On 
peut dire à toute force, de la couronne, 
qu'elle lui a été donnée, si toutefois on avait 
droit de la donner; mais ce qui n'avait pas 
été donné certainement, c'e^ l'âme, l'esprit, 
les volontés, la moralité entière de tout le 
peuple français. 

Quelques lecteurs croiront, d'après cela, 
que voilà un gouvernement bien solidement 
établi : il est au moment de tomber» Oui^ 
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dirô^t-on , mais par TeAPet bien imprévu , 
l>ién inattendu des arinées du dehors : il eût 
péri de même par Tefifet des mouvemens du 
dédatii^. 
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FRANÇAISE, 



LIVRE TROISIEME. 



Ibi dans les mouvemens du ciel il surveaait 
«ne interruption soudaine de l'ordre ac- 
coutumé; si on voyait les astres fu_yant de 
toutes parts dans les espaces, et le soleil et 
la lune se précipitant hors de leur sphère, 
onsecroirait, avec raison, à laHndu monde: 
de même , lorsqu'au lieu de la marche 
douce, grave et mesurée d'un État, on n'y 
voit plus que les mouvemens de la violence 
et de la force , il faut croire que cet Etat est 
à sa fin. 

Dans ce cas toutefois on est trop accou- 
tumé à prendre les s^'mplômes pour la crise. 
Tout le mal n'est pas dans les signes exté- 
rieurs et apparens. Pour peu qu'on soit au 
fait de la vie intérieure des États , il sera fa- 
cile de se convaincre que, dans certaines 
circonstances, la violence et la douceur, la 
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force et la faiblesse, sont des partis égale- 
ment insuffîsans. Ce ne sont pas alors des re- 
mèdes qu'il faut apporter à la situation , c'est 
la {situation )néme qu'il faut changer. 

Voilà le gouvernement de Louis XVI. 
On me dit qu'il est tombé par la faiblesse, 
c'est-à-dire par le défaut de mesures fortes 
qui auraient pu retarder , ou empêcher sa 
chute. Voilà actgellepiept le gouvernement 
dp Buonaparte qui va toinber par la vio- 
lence, c'est-à-dire par la nature même des 
précautions vigoureuses qu'il prend pour §e 
préserver. 

Oh ! conime il faut admirer cette wjjlli- 
tude 4'aDcieiis peuples qui vont sans rois ej 
sans lois! ils vont très-bien, car ils YonJ; 
d'ew^-mêmes. Nous avons trop l'habitude 
4e croire qqe la vie d'un Etat est dans ses 
rois ou dans ses lois , c'est-à-dire dans ce 
que ï)Oi?s voyons : elle pst bien plutôt dans 
ses mpeurs, c'est-à-dire dans ce que nous ne 
voyons pas. 

Lorsqiip jV quitté un peuple voisin à la 
fin de j8oi , jy ai laissé un roi en démence, 
ua ancien ministère abattu, un nouveau mi- 
nistçrç non encore élevé. Dans cette situa- 
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tion, et au milieu d'une multitude d'enne- 
mis renforcés, de la coalilion du Nord , la 
nation marche : il j avait là un corps vi- 
vant sous une tête morte. En France, au 
contraire , dans ces derniers lemps , il y avait 
un corps mort sous une tête vivante. * 

C'est celte situation particulière que j'ai 
à développer. Je montrerai dans une pre- 
mière section ce que c'est que ce dsLUget ^ 
et comment Buonaparte l'a aperçu. 

. I « 

Dans une seconde sectioi^ , je montrerai 
comment, par un mouvement soit du de- 
dans, soit du debors, cp danser pouvait sç 
ch^n^er en catastrophe. . 

Dans une troisième sectiqn , ie dirai com- 
meut la catastrophe ^ été déterminée. 




l^CELQUKS personnes ont été jusqu'à con-. 
tester le courage de Napoléon. Jamais homme 
n'a été plus audacieux. Au dehors, quand il 
a vu s'ébranler les armées étrangères, il ne 
les a jamaLs attendues ; il est allé les cher- 
cher. Au dedans , il a traité l'opinion publi- 
que comme il traitait les puissances : plus 
elle s'armait contre lui , plus il s'armait 
contre elle. Se répand-il avec clameur que 
noire commerce est anéanti, cette clameur 
est le signal d'un nouveau bouleversement; 
se répand-il que la mesure de la conscrip^- 
tion est rigoureuse, excessive, insupporta- 
ble, aussitôt envoi des colonnes mobiles; 
on dit qu'avec celte guerre continuelle, la 
France se dépeuple : aussitôt armement des 
gardes nationales. Au milieu de toutes les 
plaintes, ici un changemeut imprévu dans 
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jjne partie aibninistrative , met dix mille fa- 
milles à la mendicité. Là, les vexatîoDs des 
droits réiiuts, qu'on trouve si aggravantes, 
sont encore aggravées; d'un autre côté, les 
maires des grandes villes ne savent plus 
comment présenter à leurs administrés les 
nouvelles charges qui leur sont imposées; et 
en même temps 00 ne les tient pas moins 
sous le joug d'une comptabilité vexatoîre et 
minutieuse. L'état incertain des choses ec- 
clésiastiques a beau alarmer les consciences, 
les évêques sont mis en prison , le Pape 
transporté à Savonne. La force n'est pas res- 
pectée, la faiblesse ne l'est pas davantage. 
En même temps qu'on fait la guerre au de- 
hors à des potentats, on ne craint pas de la 
■déclarer au dedans à des femmes et à des 
prêtres. Avec une guerre étrangère qui pa- 
raît injuste, un système continental qu'où 
ne comprend pas, une conscription exé- 
cutée à outrance, des droits réunis pres- 
sés outre mesure , un bouleversement total 
L dans le commerce , la France semble comme 
, on canon qu'on charge jusqu'au bout pour 
5le mettre à l'épreuve. Jamais la pensée hu- 
^.Diaine n'a été aussi rudement et aussi fran- 
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èheitient attaquée. Accoutumé âwir tomber 
ùh à un tous les trônes , je m'attendais quel- 
quefois à trouver dans le Moniteur lix for- 
mule fatale : Uopinîon publique a cessé de 
régner. ' 

Cependant , de même qu'au milieu des 
éclats de la foudre dont on les frappait, on 
ne négligeait pas, avec les Rois, le souffle 
des caresses, dés cajoleries, des fausses es- 
pérances; les mêmes séductions étaient em- 
ployées envers cette même opinion publi- 
que, toute meurtrie des coups qu'on lui por- 
tait. Une cour qu'on savait accablée d'hu- 
miliations et de dégoûts, se vit chargée de 
décorations et dé rubans ; l'armée fut com- 
blée dé dotations et de récompenses. La 
police se ipit à diriger la littérature : elle 
montra dans ses mains des pensions et les 

Places de l'Académie. Est-il rien au monde 
de plus habile, de plus savant, de mieux 
entendu qu'un pareil mélange de mesurçs 
d*énergie et de douceur? Tout cela sera sans 
succès. 

Et d'abord il était utle idée établie comme 
fondamentale dans la tête de plusieurs de 
nos hommes d'Etat : c'est que nous vivions 
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sous une monarchie réffulière. Lé rèffne de 
Napoléon , avec son despotisme et ses vic- 
toires, leur paraissait tout juste une conti- 
nuation du règne de Louis XIV. Napoléon 
n*étâit-il pas aussi puissant? Certes, il Tétait 
bien davantage. Seulement il ne Tétait pas 
coinme lui , c'est-à-dire , de la même ma- 
nière et dans le même mode. 

Je dirai la même chose de la cour. C'é- 
taient bien les mêmes titres , ce n'étaient pas 
le» mêmes choses. Les ducs et les grands- 
officiers, qui croyaient renouveler la cour 
oe Louis XIV, avaient sûrement des rubans 
aussi beaux, des habits aussi bien brodés; 
liii grand nombre avaient, par leur carac- 
tère, la dignité et Télévation qui est propre 
A une grande représentation : et pourtant, 
dàris tout cela, il est évident qu'il xxy avait 
d'égal que Tenluminure. La grandeur de la 
cour de Louis XIV avait un autre caractère 
et un autre fond. 

Ce qu'on faisait pour la cour pouvait n'être 
, qu'illusoire; ce qu'on faisait pour l'armée 
était dangereux. 

Depuis quelque ten^ps , les récompenses 
û' étaient pas accordées , elles étaient prodi- 
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guées. Quand les frères de l'Empereur 'ÏTIT 
rent des souTcraînetés , la politique put ap- 
prouver qu'ils participassent à sa grandeur; 
mais quand le prince de Ponte-Corvo fut 
appelé au royaume de Suéde , le public, qui 
trouvaitdéjà les généraux récompensés avec 
excès, put s'e£fra^er de ce nouveau mode 
de récompenses. <■ Si cela doil durer, disait- 
« OD , l'Europe entière ne suffira pas ; et si 
■■ cela ne doit pas durer, que diront les nou- 
11 veau-venus de ce torrent de récompenses 
& qui s'arrêtera â eux seuls ? » 

La reconnaissance qui est commandée par 
de si grands bienluîts , n'est pas même , dans 
ce cas, un résultat très-sûr. On voj'aitdéjà, 
dans les seconds rangs, des exemples qui 
devaient bientôt éclater aux premiers. Celui 
qui était comte pensait qu'il aurait dû être 
duc ; celui qui était duc pensait qu'il aurait 
dû être prince; celui qui avait reçu trente 
mille francs de dotation portait un œil d'en- 
"vîe sur celui qui en avait cent. Le prince de 
Poute-Corvo élait appelé au roj'aume de 
Suède! Masséna , dans ce cas, ne pouvait 
être moins que roi de Portugal ; et Soult, 
ensuite , et Macdonald , et le maréchal Da- 
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Youst ! où trouvera-t-on des royaumes à leur 
donner? 

Çlncore que la fortune , qui a préféré se 
faire une autre issue , n'ait pas donné aux 
événemens le temps de le punir complète- ^ 
ment de cette faute , je demeuré couTaincu 
que cette mesure envers l'armée est une des 
plus vicieuses du gouvernement de Buona- 
parte , et que seule elle eût suffi pour causer 
sa perte. 

Relativement à la littérature , c'était une 
singulière prétention de la part de la police, 
que d'aspirer à la diriger. En continuant , 
comme elle faisait , à donner des pensions 
aux gens de lettres , et à tenir dans ses mains 
les places de l'Académie , elle eût fini par 
déshonorer et les pensions et l'Académie. 
Des hommes d'un grand caractère , amenés 
insidieusement sous cette influence , et s'a- 
percevant de ses effets, s'empressèrent bien 
vite de chercher querelle aux honneurs qu'ils 
avaient reçus. 

Quelquefois il semblait qu'on comptât 
sur de grands secours de la part des écri- 
vains. Mais au mouvement établi dans toute 
l'epinion, c'était s'abuser bien étrangement, 
IIL * 21 
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que d'espérer, en ce genre, quelque succès. 
Si parler n'est pas une vaine articulation 
4e soiis , écrire n'est pas non plus un vain 
alignement de mots : c'est la coaimunication 
intime d'un esprit avec un autre esprit, d'une 
pensée avec une autre pensée. Or, la pléni- 
tude de cette communication ne s'effectue , 
que par certaines lois. Le succès en ce genre 
ne dépend pas seulement du talent, il dé- 
pend encore plus du caractère; il dépend 
surtout de la v^ité. Iol première condition 
pour le public , et surtout pour un public 
français, c'est que la parole appartienne à 
celui qui parle. Le mensonge , ou le soup- 
çon du mensonge, est, dajQS nos belles mœurs 
françaises, un spectacle ijosupportable. En 
ce genre, la fiction elle-même n'est pas tout- 
à-tiwt hors d'atteinte. Telle est l'origine du 
mépris apporté à la profession^du comédien. 
Cette habitude d'enfoncer en soi, tout feits, 
des sentimcAs qu'on n'a pas , des passions 
qu'on n'a pas, pourlesrendre ensuite comme 
si on les avait , présente quelque chose de 
subalterne que l'instinct des mœurs juge 
mieux que celui de l'esprit. Un écrivain 
aux gages du gouvernement offre ainsi une 
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manière de comédien ou d'histrion. On voit 
en lui une niachine dont la bouche s'ouvre 
comme on la lui fait ouvrir, qui raisonne 
comme on la fait raisonner, qui se passionne 
comme on la fait se passionner. Le spectacle 
de cette machine commence par le ridicule; 
il finit par le dégoût. 

J'ai vu ainsi paraître quelques ouvrages ; 
ils n'étaient pas bons. Excellens , je doute 
qu'ils eussent réussi. A une certaine époque, 
un ange fut descendu du ciel, avec ses ailes 
et son auréole : dès qu'il aurait voulu parler 
en faveur du Gouvernement , on l'aurait pris 
pour un satellite du secrétaire d'Etat , ou 
pouf un espion du ministre de la police. 

Cette irritation avait un principe raison- 
nable. Sous le despotisme , on peut consen- 
tir à obéir franchement , par respect ou par 
crainte; maïs, dans ce cas même, on s'irrite 
d'un appel hypocrite qui a l'air d'être fait à 
là liberté. 

Déçu dans toutes ses espérances, s'égarant 
dans toutes ses voies, se précipitant de me- 
sures violentes en mesures violentes, un tel 
Gouvernement (iln'j apas de doute) est au 
mioment de tomber. On se demande seule- 
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uient de quel côté il tombera, et comme: 

il tombera. 

A la suite d'une longue révolution, il étaS 
assez simple qu'un général, tout éctataal 
de la gloire des armes, eût entraîné devant 
lui les esprils , en leur montrant un hori-* 
zon nouveau tout brillant d'espérances. Eife 
présence d'un intérêt privé, bien ardent 
bien passionné, les rois de la Grèce n'hésii^ 
tarent pas à mettre à leur tête le roi d'Argo^ 
Pressés par le besoin de leui-s expédition» 
lointaines, les Gauloissedonnèrentdes chefilf 
momentanés qu'ils appelèrent rois. Les in4 
térêts révolutionnaires coalisés, voilà ce qu^ 
a proclamé Napoléon. Mais de même qaij 
les rois de la Grèce et des Gaules, élevée 
parles circonstances, tombèrent avec ïéà 
circonstances, le sort de Napoléon, élevd 
par les intérêts révolutionnaires, semblait 
à beaucoup d'égards , associé à leur sort. 

Dès les premiers momeus de ma rentré^! 
en France , j'aurais bien pu , si j'avais voulu, 
apercevoir un grand mouvement contre là 
gouvernement établi. Combien y ont été' 
trompés! Quelques souvenirs, quelques in- 
térêts d'aristocratie, quelques restes de doo* 
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rine révolutionnaiie ou républicaine : tels 
iaieiit les fojers de ces niouvemens. N'ajant 
-fli le même fond, ni le mêiue sens, ni la 
même couleur, des partis aussi divers, qui 
ne présentaient rien de compacte , ne pré- 
sentaient, par-là même, rien d'imposant. 
P A la longue, cepeodant, j'ai vu ces par- 
tis s'affaiblir, leur souvenir s'effacer , leurs 
espérances et leurs dissensions diminuer. 
J'ai en lendu dire, alors, que toute la France 
itCaçonnéeà l'obéissance. Jamais elle n'a- 
,t été mieux préparée pour la révolte. 
Ce n'est qu'alors, en effet, que l'esprit 
d'opposition a commencé à acquérir de l'eu- 
jemble et à occuper un grand espace. J'ai vu 
!t esprit entrer progressivement dans le 
lonseil d'Etat, dans le Sénat, et i'aire bien- 
ilôt de chaque ministre comme un person- 
!ge double : l'un se moulant auprès du sou- 
rerain, sur le souverain; l'autre caressant 
bvec coquetterie, dans l'opinion publique, 
m ennemi qui se rencontrait partent. 

On veut apercevoir d'une manière pré- 
îse, dans cette situation, les dangers de 
lonaparîe. Voici le premier. 
Parmi les intérêts révolutionnaires qui 
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avaient porté le général français sur le trône, 
les uns étant déjà satisfaits^ les autres étant 
déçus , il ne restait plus rien pour apaiser 
un sentiment vague de honte et de dégoût 
qui, chez un peuple fier, s'attache toujours 
à une obéissance nouvelle. 

'2^. Une continuité de mesures extrêmes 
et violentes ajant alarmé ces mêmes intérêts 
quis' étaient réfugiés vers Buonaparle , pour 
leur sûreté , ces intérêts ont commencé à 
l'abandonner et se sont trouvés tout dispo- 
sés à accepter une autre protection. 

S**. De même qu'au temps delà CourPlé- 
nière , les intérêts alors les plus ennemis 
étaient destinés à se trouver bientôt sous les 
mêmes drapeaux; de même les intérêts les 
plus discordans autrefois et les plus enne- 
mis, froissés .ensemble, pendant dix ans, 
sous la main de fer du gouvernement, de- 
vaient finir, malgré leur répugnance origi- 
naire, par se raccorder et par se mouvoir 
ensemble sous les drapeaux de la révolte. 

4*. Buonaparte, s'étant jeté au milieu de 
sa monarchie avec des idées fausses de l'état 
de monarque , regardant continuellement le 
pouvoir non comme une charge, mais seu- 
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lement comme une jouissance perscaanelle , 
trouYia réunis nécessairement contre lui et 
les partisans de la maison de Bourbon , qui 
ne voulaient pas de lui comme monarque ; 
et tous ceux qui , n'ayant pas de haine contre 
sa personne , en avaient au moins contre sa 
monarchie. 

5*. Entrevoyant les dangers de cette si- 
tuation^ mais ne connaissant, pour s'en pré- 
server, de moyens que l'adresse et la force , 
ses mesures au dedans ont dû être , comme 
ses^ mesures au-dehors , un système d'inva- 
sion et de conquête. 

Ce système a eu d'abord un brillant suc- 
cès. Buonaparte a parfaitement subjugué la 
France. Il n'a pas subjugué la nature des 
choses. Il a obtenu la soumission; mais ce 
n'était plus que de la soumission. Irritation 
plus ou moins voilée , malédiction plus ou 
moins prononcée , inquiétudes , haine , 
terreur profonde : telles sont les disposi- 
tions qui se sont élevées , même chez les 
autorités. 



Au milieu de ce mouvement, quelques 
personnes se demandent comment cela fi- 
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nira. La plupart ne croient pas à un dé- 
nouement , parce qu'ils ne le voient pas 
d'une Dianière positive. Ils cherchent alors 
à s'arranger de l'éternité de ce gouverne- 
ment, comme ils feraient de l' éternité de 
l'enfer. Comment u'ont-ils pas fait ce raison- 
nement bien simple : La France est faible, 
mais tant que son conquérant sera fort. La 
France est à terre, mais seulement tant que 
son conquérant sera debout. La France est 
morte , mais seulement tant que son con- 
quérant vivra. Il j avait répandu de toutes 
parts un esprit vif, ardent , unanime de 
mécontentement , lorsqu'on en est à ce 
point, comment ne voit -on pas que cet 
esprit général, beaucoup plus savant, beau- 
coup plus fort, beaucoup plus patient que 
les individus , est là , attendant les évé 
mens? Pendant long-temps, c'est comme 
«ne ombre, un nuage. Les évéoemens qui 
surviennent lui donnent bientôt un corps fSt 
des armes. Ce qui était auparavant une 
vapeur légère se présente comme un co- 
losse. La foudre des révolutions, comme 
celle des nuées, se forme delémens long- 
temps insensibles et inaperçus. 
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Ici des élémens accumulés couvent depuis 
dix ans. A la première commotion forte, 
ou du dehors ou du dedans^ ^ils doiyent né- 
cessairement éclater. 
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SECTION DEUXIÈME. 



Si on écoutait à la porte des rois , on en- 
tendrait souvent ces paroles : « Gardez- 
vous des assemblées délibérantes , elles font 
périr les Etats. » A ce compte , il faut se 
garder aussi des évêques, car ils ont dé- 
trôné Louis le Débonnaire et Charles le 
Chauve. Il faut se garder des armées , car 
elles ont détrôné ou massacré vingt empe- 
reurs. Il faut se garder des parlemens , car 
ils ont fait la Ligue et la Fronde. Il faut se 
garder des sénats, car le sénat romain a 
assassiné César. Enfin , il faut se garder 
aussi de sa femme et de ses courtisans. On 
sait , à deux époques, ce qui s^est passé dans 
le Nord. 

Telle est la méfiance que quelques hom- 
mes voudraient inspirer dans un Etat contre 
tout ce qui a de la vie et de la force. Certes 
Buonaparte n'a eu rien à craindre en ce 
genre. Tout était mort. Mais cette mort de 
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tout le corjis social constitue elle-même ua 
état de crise. La tête veut seule être vi- 
vante! on peut être certain qu'au premier 
coup porté à cette tête , le corps social com- 
mencera à remuer et à s'animer. 

On pourrait distinguer, à cet égard, les 
coups qui peuvent être portés du dehors et 
ceux qui peuvent être portés du dedans. 
Toutefois cette distinction ne doit pas être 
précise. Queiquefois l'état du dedans est ce 
qui détermine les mouvemens du dehors. 
Quelquefois ce sont les mouvemens du de- 
hors qui déterminent ceux du dedans. D'au- 
tres fois ils se combinent et ^e confondent. 
Telle est précisément la situation que j'ai à 
exposer. 

Ce n'était pas la première fois que nous 
nous mesurions avec la Russie. Mais dans 
les précédens débats, la guerre, d'un in*- 
térêt purement secondaire, se faisait à un 
grand éloignement de cet empire. La Rus- 
sie ne combattait, en quelque sorte, que 
pour sa gloire. Actuellement, la guerre va 
se faire dans ses foyers : elle combat pour 
sa sûreté. 

On a beaucoup blâmé cette guerre. Mais 



Sis MONARCHIE 

dès qu'on tenait à la violence pour faire exé^ 
cuter le système continental, notre seule et 
dernière ressource contre l'Angleterre, celle 
guerre n'était ni plus injuste en elle-même, 
ni plus déraisonnable que tant d'autres guer-' 
res. Seulement, comme elle présentait nn 
caractère nouveau, et qu'elle était d'une es-' 
pèoe nouTelle, elle devait être bien enteo-*! 
due et bien conduite. .._ 

L'Espagne nous était, à cet égard, d'uDÈt» 
grande leçon. En quelques points, la guerre" 
de Russie nous présentait plus d'avanlagesi 
Le sol, en Espagne, nous avait manqu^ 
pour subjuguer le sol. En Russie, au coiiJ 
traire, il devenait notre auxiliaire. UneparJ 
tie de la Pologne, remuée avec habileté, 
pouvait être jetée avec succès sur les Russes^ 
Ayant pour avant-garde Je patriotisme po- 
lonais, la ligne d'opération qui, dans d'ai^ 
très temps, aurait commencé sur les riveî 
du Rhin, commençait imniédi.ntement sur^ 
le sol russe. Les derrières de l'armée opé-* 
rante se trouvant en sûreté, la premier! 
bonne manœuvre nous donnait faclletneal 
Wilna; la première victoire nous metliliirt 
en possession de Riga. 
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Nous saurons peut-être un jour, si un 
homme d'un grand talent consent à publier 
rhistoire de son ambassade de Pologae, par 
^elle fatalité , ou par quel travers dç cho- 
ses , ce pays , qui pouvait nous offrir un si 
grand point d'appui, n'a presque été compté 
que pour servir de passage à nos armées, 
tout au plus pour fournir à leur subsistance. 
Mais c'est qu'on ne voulait tenir nulle part : 
on voulait aller. Napoléon ne se contentait 
pas d'un projet grand; il le lui fallait gigan- 
tesque. Il ne se contentait pas d'une grande 
gloire acquise après beaucoup de peine, de 
patience et de temps; il la lui fallait au mo- 
ment même. Toujours et tout entier au pré- 
sent, il ne croyait pas à l'avenir. Repous- 
sant tout projet à marche lente , il s'occupa 
peu de l'intérieur civil et politique de la 
Pologne. 

Dans cette direction, son grand talent lui 
valut encore des succès. Son armée victo- 
rieuse, qui a pris Smolensk, va s'établir 
sur les cendres de Moscou. Mais cette ar- 
mée , qu'il a sauvée jadis de la soif et de 
la poussière des déserts, il ne la sauvera 
pas cette fois du froid et de la faim. Vers le 
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la condition de la victoire, la victoire seule 
les retenait sous nos drapeaux. Un second 
désastre devait tout dissoudre : un premier 
désastre devait tout ébranler. 

Des intérêts communs, bien vifs, bien 
ardens , bien sentis , auraient eu peine à tenir 
ensemble celle grande association ; mats 
un sjstème continental, vilipendé à Paris 
comme dans les provinces, bafloué par nos 
ambassadeurs comme par nos ministres 
instrument dénoncé et presque avoué d'u- 
surpation et d'envahissement; par quelle, 
magie à Stockolm, à Copenbague, à Dresde, 
à Vienne, à Berlin, se serait-on passionné 
pour des intérêts de la France et de Paris 
désavoués dans la France même et dans* 
Paris! Des eng;agemens formés par les cir- 
constances, s'eflacent comme ces circons- 
tances; des alliances formées le lendemain 
de la bataille d'Jéna, se dissolvent le len- 
demain du désastre de Moscou : de toutes' 
parts, des ennemis que nous menions avec 
nous déguisés en alliés, se montrèrent nos 
ennemis. 

L'intérieur de la France ne put être étran- 
ger à ce mouvement. Avec tout ce que uods 
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y avons vu d'excès et de violences, s'il n'j 
avait pas encore parmi nous d'insurrection 
générale, ce n'était pas le vent qui man- 
quait, c'était la voile. Pendant long-temps 
ce fut un grand bonheur que rien ne voulût 
ee prononcer : ce seraient de belles, mais 
d'inutiles victimes de plus que nous aurions 
aujourd'hui à regretter. Heureusement il n'y 
avait rien, dans notre état de choses, assez 
fort pour saisir la nation etitière. Nous n'é- 
tions plus en ces jours où, sous un monar- 
que afïaibli , un avenir brillant se découvrait 
de toutes parts et enflammait les espérances. 
Un changement qui se présentait sans ave- 
■ et sans espérance fut long- temps re~ 
ioussé. 
p* Toutefois, grâce aux violences qui se 
ûultipliaient, chaque jour celte crainte et 
teette impression s'affaiblissaient. Je parlerai 
bientôt des chances d'une crise générale, 
soit dans la nation , soit dans l'armée. Il faut 
que je traite auparavant de ce qu'il j avait 
^#!âe danger dans des attentats personnels. 
H| Je me suis aperçu bien des fois que les 
Hwommes d'Ëfat ne voj^aient que dans des 

1^ 
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trames la possibilité de ces attentais : c'a 
une erreur. Parmi les événemens de ce genri 
qui ont eu lieu dans les temps modernes, jfi 
me suis convaincu qu'aucun n'a appartena 
aux grandes conspiralions qu'on en a accin 
sées. Tout ce qui a été dit à cet égard de I 
participation des Jésuites, ou de celle dei 
Parlemens, est une fable. On sait ce qui e 
arrivé au roi Georges, assailli en plein spec- 
tacle d'un coup de pistolet; on sait ce qoî 
est arrivé plus récemment à M. Perceval. Le. 
caractère de ces attentats mérite d'être ob- 
servé. 

On est parvenu , à l'égard de l'assassin div 
roi Geoi^es, à le faire passer pour fou. Il d 
l'était pas plus que ceux qui, en France, 
ont commis le même crime. C'est qne chez 
tous les peuples il _y a toujours une certaine 
espèce de demi-fous qui, recevant dans leur 
tête vide et chaude l'impression publique di>- 
minante telle qu'elle est, couvent eu eux en- 
suite cette impression ; et alors , quoique dé- 
rangés mentalement sur d'autres points, oe 
les voit mettre dans leurs complots une suite, 
nn secret, une détermination qu'on serait 
loin de leur supposer. 
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J'ai à nieolionner des attentats d'un autre 
genre. 

Il n'est personne qui ne connaisse dans 
notre histoire les assassinats entrepris sur 
Henri III , Henri IV, Richelieu , les divers 
ducs de Guise, Pour le vulgaire, ce sont 
des événeniens isolés. Des hommes plus 
habiles se cunlentent d'accuser le fanatisme 
et les troubles du temps. Ces événemens 
appartiennent à une chaîne qu'il faut ex- 

iser. 

Si on veut lire attentivement les mémoires 
particuliers des règnes qui se succèdent de- 
puis Louis XI, on verra comment les assas- 
sinats, ayant été convertis sous ce prince en 
coups d'État , se son t trouvés , par là même , 
chez les particuliers, comme ennoblis, ou 
du moins légîliraés. Si on voulait s'en rap- 
porter à ces mémoires , il faudrait croire 
qu'un gentilhomme faisait peu de difficulté 
alors d'assassiner un autre gentilhomme j 
quelquefois c'était pour son compte , quel- 
quelois pour le compte de quelque grand, 
quelquefois pour celui du monarque. Le 
duc de Guise a_yant été averti qu'il serait 
assassiné, trouva beau de mettre à l'épreuve 
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son assassin. Braolûme raconte q;u'il seras* J 
surait ensuile puliliijuement sur ie peu de!! 
courage de cet assassin. Le cardinal deRetia 
s'avoue fraucLemenl dans ses Mémoire^ 1 
comme un des quatre qui s'étaient liguée* 
pour assassiner le cardinal de Richelieu. 

Quoique depuis lony-leuips l'impression 1 
fiit tout en opprobre sur ce point, il n'étû 
pas impossible que, par l'eÛet des mesura 
arbitraires , violentes , tortionnaires^ qtA 
s'accnmulaient, elle ne vînt à chan<jer. ChaK 
lotte Cordai r eçut les bénédictions de Isfl 
France pour le meurtre de Marat. C'était, 
est vrai , un t^ran bien bas et bien méprisé^ 
mais eu vérité , d'après le progrès qu'une ■' 
certaine opinion faisait chaque jour, j'étais 
convaincu que la différence jnême de Napo- 
léon à cet égard ne le garantirait pas. 

En effet, la situation de la France était 
telle, qu'elle devait nécessairement remuer 
un homme fier, un ambitieux, ou simpie- 
tneut un individu aigri. Tout homme d'uo 
caractère vigoureu-V, qui voit au-devant de 
lui et de sa révolte les applaudissemens du 
public, la reconnaissance des peuples, une 
grande gloire, s'exalte nécessairement, se 
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Iransporle : il conçoit clès-lors , il trame, il 
entreprenJ. Qu'esl-ce qui fait qu'un ancien 
général français , tout couvert de l'éclat de 
l'empereur, porté par cet éclat sur le trône 
de Suède, se déclare si violemment contre 
aoa bienlaïLeur? Sa haine n'est sans'doute 
que du moment ; mais il voit celte liaine en 
alliance avec celle de l'Europe el de tout le 
peuple français. Il comple sur la g'ioire de 
sa trahison , encore plus que sur celle de 
ses armes. Encore un peu de temps, et cin- 
quante généraux au dedans auraient eu une 
semblable pensée. On peut regarder, à cet 
égard, la conspiration Malet comme l'avant- 
garde d'une multitude de conspiralions. 

Cette conspiration, extrêmement impor- 
tante comme indice, me parut, au surplus, 
une véritable absurdité; en ce que tout ad- 
mirable qu'elle fut dans sa conception , et 
assez bien conduite ensuite dans son exécu- 
tion, elle ne pouvait, dans aucun cas, par- 
venir à son objet. Ce point même alors 
frappa mon attention. L'excès de l'absurdité 
me rendit remarquable l'excès du courage. 
II ne faut qu'une audace ordinaire pour en- 
(reprendre une trame qui peut hnalement 



ï 



55» MONARCHIE 

a voir • du succès. L'imagination s'étonn 
d'une témérité qui se jette dans l'impossibl 
A cette première époque , le bonheur 
le talent de Buonaparte le préservèrent : 
n'eq sera pas de même à une seconde. 



T T . ' 
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SECTION TROISIEME. 



'ai parlé du désastre de Moscou. Quelque 

imense que fût ce désastre, au moyen de 
précaution des cohortes nationales, tout 

était pas encore perdu. On avait les maté- 
iaux d'une belle et bonne armée. On pou- 
■ait, en adoptant un sj'stème de prudence, 
discipliner peu-à-peu ces nouveaux cadres, 
les renforcer, se montrer indépendant de la 
défection des alliés, et faire encore, selon 
Toccasion , une bonne guerre ou une bonne 
paix. Dans d'autres temps, le génie avait su 
balancer la fortune ; actuellement, le génie 
semble s'être retiré comme elle. 

Il n'est personne qui n'ait remarqué, dans 
la situation où Buonaparte était à Dresde, la 
singularité de tenir un grand corps d'armée 
à Hambourg. Au moment du danger de son 
armée , d'une déléction générale qui s*an- 



2 




554 MONARCHIE 

noncait, d'une iasurrection an dedans qui le 
menaçait, qu'importait Hambourg? Que si- 
gnifiait, avec une armée moins nombreuse 
et peu aguerrie, cette longue ligne de dé- 
fense qui partait des montagnes de la Bo- 
hême jusqu'à l'emboucliure de l'Elbe? Des 
succès, très-extraordinaires dans cette si- 
tuation, valurent des négociations dont on 
ne profita pas. L'orgueil ne put accepter la 
moindre perle. Arrivèrent les événemensde 
Dresde et de Leipsick. 

Ici l'horizon change ; le théâtre prend 
une nouvelle couleur. Les nouveaux désas- 
très, une fois connus, donnent une teinte 
plus sombre. La masse de déconsidération 
s'accroît. Elle flétrit de plus en plus une do- 
mination qui n'avait pour elle que la gloire 
des armes. Tout se délustre; tous les pres- 
tiges s'évanouissent. Les murmures renfer- 
més commencent à se prononcer ; les mé- 
contentemens commencent à se discipliner. 
L'opinion de toute la France semble être 
entrée dans l'armée. Celie-ci tient encore, , 
mais elle est ébranlée. 

Dans cette situation où tout est changé, J 
il me paraît évident qu'il faut changer dcj 
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ïnême son terrain , renouveler le (bud, pour 
renouveler les forces. On faisait nn appel à 
tous les trésors particuliers, à l'effet de re- 
composer le trésor public; on faisait nu' ap- 
pel à toute la population , à l'effet de re- 
composer l'armée : il est évident qu'il fallait 
faire , de même , un appel à tous les esprils 
particuliers, àl'effet de recomposer, s'il était 
possible , un esprit public. La catastrophe 
était imminente ; il n'y avait plus qu'un 
moyen d'y échapper : c'était d'appeler fran- 
chement et sincèrement la France entière. 
De toute manière un tel appel était com- 
mandé. 

i Depuis long-temps, quand j'examinais 
s ébauches misérables qui avaient été éle- 
es comme édifice politique, je me de- 
mandais quel en pouvait être l'objet. Etait- 
ce une simple décoration de théâtre ? Ce 
n'était plus le temps de jouer la comédie. 
Etait-ce une simple transition à un nouvel 
état de choses ? Nous n'avions plus le temps 
d'attendre ; les événemens , en se précipi- 
tant, avaient précipité nos besoins. Il ne 
suffisait plus de rassembler, comme autre- 
fois, le Sénat, le Corps Législatif; il fal- 
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lait absolument j' adjoindre les niaires des' 
principales villes , les présidens des Cours 
d'appel et les principaux membres du Con- 
seil d'Etat et de la Cour de Cassation. Une 
telle assemblée ainsi renforcée, je suppose 
que l'empereiii' _y fût entré et eût prononcé' 
ces paroles : 

« A la suite d'une grande révolution , j'ai 
<t dû exercer le despotisme. Il m'était né- 
it cessaîre pour vaincre de grandes résis- 
it tances; if vous était nécessaire pour vous 
« préserver de vos passions. De cela même 
« on a pu tirer des conséquences contre me» 
" intentions. Des actes absolus, quelquefois 
« dufs, toujours sévères, ont pu faire croira; 
« qu'une dictature temporaire était dans 
« pensée un gouvernement durable. En ce 
K moment où l'ennemiest à nos portes, et où 
M de grands dangers m'attendent , il importe 
« de ne plus laisser de doute sur voire ave- 
« nir et sur mes desseins. Je déclare, en pré*' 
« sence de mu femme et de mon fils, à toute 
" rEurope qui m'observe, à toute la France 
« qui m'écoute, que le peuple français est 
« redevenu un peuple libre. Pour assurer 
« l'exercice convenable de vos libertés , 
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TOÎcl les bases que j'ai conçues : je vous 
remets tous mes pouvoirs , pour les com- 
menter, les rédiger, les fixer. Je conti- 
nuerai à être votre empereur, mais ce titre 
ne signifiera désormais que le chef de vos 
armées. » 

En supposant que ce discours eût été tenu 
loyalement et franchement, si on veut se 
rappeler l'état de la France, tel qu'il était 
-«lors , la méfiance où on était des étrangers, 
'incertitude injuste et malheureuse qui exis- 
tsurles dispositions de la maison deBour- 
lon , on pourra me dire l'impression et les 
isultats que ce parti eût amenés. 
On se garda bien de ce parti; on écarta 
même avec soin tout ce qui parut en appro- 
cher. On s'obstina à demeurer dans une po- 
ition et sur un sol composés pour d'autres 
iTénemens et pour d'autres temps. 

Il est des personnes qui voient dans une 
pareille conduite une sorte de constance et 
de noble résolution. Oh î que ma pensée est 
différente! Celle constance de la conduite, 
dans des circonstances qui ont entièrement 
changé, est, à mes jeux, le plus sûr indice 
de l'épuisement et de l'abattement de l'es- 
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prit. Quel est celui de nous qui a oublié la 
conduite du même homme devant Man- 
toue? Qui n'a pas admiré Thabileté avec 
laquelle, pressé par trois armées autrichien- 
nes, il lève subitement le siège de cette 
place; ne craint pas de laisser son armée 
s'abaisser par une apparence de revers; at- 
taque^ avec cette même armée, Farmée en- 
nemie, enflée par un moment de succès; la 
bat en trois directions différentes ; reprend 
ensuite le siège qu^on lui a fait abandonner; 
finit par s'emparer et de la ville et du gé- 
néral Wurniwser, qui est venu s'y enfermer? 
Ici, au contraire, l'habileté de Napoléon 
semble l'avoir abandonné, il se hâte de 
vernisser au dehors un corps qui était ulcéré 
au dedans. La fausseté se met à solliciter de 
de tous côtés la fausseté. L'hypocrisie des 
adresses répond complètement à l'hypocri- 
sie des proclamations. On rassemble , après 
le désastre de Leipsick, le même Sénat et le 
même Corps Législatif qu'on avait rassem7 
blés après le désastre de Moscou. On fait les 
mêmes invocations aux maires des villes. 
On demande ainsi, dans la même année, 
une double récolte à un terrain déjà fatigué., 
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Dn regarde cela comme de !a constance : 
petite obstination d'une âme haute, maisfai- 
' ble, qui s'était accoutumée à regarder la 
prospérité comme son bien , et que troublait 
depuis quelque temps le spectre de l'ad- 
Lirersité. 

^ Je ne veux pas ôter à l'orgueil la part qu'il 
'^eut avoir eue à oette conduite. Au terme 
où on était arrivé , je conviendrai que même 
un parti sage n'était pas sans danger. 

A la diflférence de la monarchie de Saint 
Ejouis, qui était fondée sur le roc, j'ai dit 
ue le gouvernement de Buonaparle était 
bndé sur le sable. J'ai ajouté que c'était là 
principe de sa force, en ce que l'Ktat 
ntier n'offrant aucune autre combinaison 
ï sienne, il ne pouvait jamais s'élever 
ïautre puissance que la sienne. Cependant, 
1 moment d'une grande ccise, il était dan- 
gereux que ce sable ne vînt à prendre de la 
consistance. Au moment où des haines 
éparses viendraient à se concerter et à se 
combiner, on pouvait prévoir que tout ce 
corps mort, animé par le vent des nou- 
velles espérances, viendrait à reprendre de 
la vie. 
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On comprendrait mal le sentiment de 
celte crainte, si on ne savait que, dans cer- 
tains principes l'autorité n'est pas reg'ardée 
comme une fonction, mais seulement comme 
une jouissance. Dans un langage conforme 
à ces principes, perdre h plénitude de cette 
autorité, c'est être détrôné. Buonaparte put 
se dire alors à lui-même : J'aime autant 
être délrôné par les étrangers que par mes 
sujets. 

Au moment où une g^rande énergie était 
devenue nécessaire, on craignit ainsi dç 
composer le fond d'où elle se produit. Ce- 
pendant, en voulantévilerun péril, on tom- 
bait dans un uouveau péril. Des mesures 
■violentes et extraordinaires ne pouvaienC 
être commandées par une autorité affaiblie 
et abaissée; des mesures toutes d'enthou- 
siasme ne pouvaient sortir d'un fond couvé 
de malveillance et d'irritation. Le défaut 
uouveau de proportion entre le pouvoir qui 
commandait etles sacrifices qui étaient coni- 
maudés , devait amener bientôt des résis- 
tances. Il y avait encore aux armées un resta 
de fidélité. Cependant, là même, des mur* 
mures d'un genre nouveau , des préten- 
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"Uons d'une espèce nouvelle, un ton, uni; 
audace inaccoutumée, faisaient compren- 
dre que la fidélité chancelait. Observant, 
minute à minute , comment tout cet en- 
semble se déiirenait, il m'était évident qu'a- 
vant peu, il nj aurait pas un pvélet qui 
tiendrait dans l'intérieur, pas un général 
lOS l'armée. 

^ Dans cette situation, les mesures militaires 
1 me parurent pas moins extraordinaires 

ne les mesures politiques. 

L Dans la position de Jîuonaparte à Dresde, 
"jai remarqué la singularité de tenir toute la 
ligne du nord jusqu'à Hambourg. Après le 
désastre de Leipsick, il n'abandonna pas ce 
Système. En ^réfléchissant, il m'a paru que 
l'esprit des mesures miUtaires tenait à celui 
des mesures poUtiques. Jusqu'à la dernière 
extrémité , il s'obstina à ne rien abandonner 
de la plénitude de son pouvoir. Jusqu'à la 
dernière extrémité, il s'obslina, de même, 
à ne rien abandonner de la plénitude de ses 
conquêtes. Sa iérmeté, dans cette double 
ligne, donna lieu à un genre de défense qui 

•araît incompréhensible. 

.Dans les attaques ordinaires , l'instinct fait 
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qu'on met aQ-<levant de soi les membres, à 
Teffet de garantir le corps et Ja tête. Ici, au 
contraire , ce sont les membres que Buonà- 
parte cherche principalement à mettre en 
sûreté. Il aflPaiblit de toutes manières ce qui 
pouvait nous rester encore de bonne arniée-; 
ses débris, mis de nouveau en débris, sont 
répartis, de toutes parts, awx extrémités. 
Paris demeure sans défense. On prétend ré- 
sister à une irruption générale qui s y porte, 
avec une poignée de soldats levés à la hâte. 
C'était un spectacle eflPrajant, que ces hom- 
mes qui venaient passer la revue sans armes^ 
sans habits, sans zèle, et à qui on remettait, 
de là, notre gloire, notre salut, nos desti- 
nées. Leur service, et quelques corps tirés 
de l'armée d'Espagne , parviennent à pro- 
longer la résistance ; ils lui oi>t donné sou- 
vent de Téclat. A la longue , tout cela de- 
vait succomber. 

. On a cité les soldats , ou a cité dea géné- 
raux. Ici on a accusé la fidélité; là on a ac- 
cusé le courage. Mon Dieu ! on ne veut pas 
voir que toutes les choses humaines ont des 
bornes. Faites courir le cheval le plus vigou- 
reux : à la fin il se lasse. Faites lutter l'ath- 
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]e pins robuste : il faut, à la (iii, qu'il 
oiiihe. Le courage est une force de l'âme 
)i!te à s'affaiblir comme toutes les forces. 
Les fibres du cœur ne sont susceptibles que 
d'un certain degré de ressott ; si vous les for- 
cez, il faut qu'elles se détendent, ou qu'elles 
se déchirent. Nous sommes trop portés à 
nous croire immenses, infinis : nous sommes 
petits et bornés. 

Dans le s^ystèrae adopté , il était impossi- 
ble de défendre la France : de nouvelles 
levées, inférieures en nombre, étaient au- 
dessous d'une si grande tâche. Buonapartt; 
n'a pas même montré, à cet égard , le degré 
de détermination qu'on craignait. Sous la 
révolution, le Comité de Salut Public eût 
fait marcher, bon gré, mal gré , toute la po- 
pulation de Paris. L'homme à qui des actes 
révolnlionnaires étaient assez indifférens, 
ne sut pas avoir recours à ce moyen. 

Il est vrai qu'il n'y avilit pas même d'ar- 
mes. On ne peut se figurer une telle pénu- 
rie. Sans ressources du coté de mo_yens nou- 
veaux et révolu lion il aires , sans appui du 
côté des mojens de générosité et d'enthou- 
siasme, uir mode régulier; osé, în'sulfiiant, 

m. . 25 



i 



364 MONARCHIE 

on reste d'armée morcelée, démembrée^ 
eAcédée , une irritation et une désertion gé- 
nérale : le dénouement estprochaio. 

Dans cette crise, qui est à son termej 
la mort , qu'on cherchait dans les com-4 
bats, ne se présenta pas; celle qu'on aa-v 
rait pu se dcooer', dénouement vulgaire^ 
affecté aux tyrans les plus méprisés , 
plut pas. Le ciel sembla veiller , en cela, 
même, aux intérêts de la maison de Bour- 
bon. La mort, quelle qu'elle lût^ amenait^ 
par la régence, par les droits supposés di^ 
roi (le Home, des inlcrêls rivaux qui, dai^ 
la balance d'alors, n'auraient pas manqu^ 
d'avoir du poids. Du côté des puiss^pes^ 
quelques-unes n'auraient pd être ipdiffiÔ| 
rentes à une solution de ce genre. Ducôt^ 
de la France, la révolution toute entiéra 
pouvait s'y attacher. Buonaparle n'eut riei^ 
lait de merveilleux, en se doniiaiit la morJi| 
Son abdication a très-bien servi la maison 
de Bourbon. 

Ainsi est tombé ce colosse qui a été poxif,, 
moi un grand objet d'étiidp, comnieilaétf^ 
pour tout le monde un grand sujet d'étoo? 
iiemcnt. Je n'ai pas été persunnelleoLCat à 
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portée de juger Buonaparte; mais j'ai mis 
un grand einpressemeul à recueillir ses pen- 
sées et à observer ses actes. D'une tournure 
d'esprit sinjjulière , tout était aperçu pa» 
lui d'une manière singulière. Je suis porté 
à croire qu'il n'estimait pas les hommes. 
Peut-être ne s'estimait -il pas lui-même; 
et sûrement ce qu'il y avait de bon en lui, 
c'est ce qu'il estimait le moins. On assure 
qu'il parlait de ta justice comme d'une niai- 
serie, de la bonté comme d'une faiblesse, 
de la religion comme d'une rêverie. On 
ajoute qu'il ne crojait pas plus au temps , 
qu'il ne croyait à la probité. Semer j'our 
i-ecueillir lui était insupportable. Un pro- 
jet à long terme lui paraissait de l'idéolo- 
gie. Son génie vaste embrassait l'univers, 
Bi&ais toujours d'un clin d'œil. Sa politique 
Hfeti dès-lors toute entière, non dans l'ave- 
^rir dont il ne s'embarrassait pas, mais dans 
le moment présent dont il était possédé. Su' 
politique fut, non comme celle des autre» 
hommes d'état, dans un plan profond, dans 
une marche lente, longue, savante, uni- 

Ene; mais toute entière en expédiens. Il 
sensa jamais à commander, ou à prépa- 
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rer les événemens/ mais seulement à s'en 
emparer et à en jouir. Dans cette vue, 
nations , opinions , religions , amis , enne- 
Uiis , tout lui fut indifférent. Qu'on se 
représente, au sommet des airs, un aigle 
planant sur les espaces. Cet aigle ne s'oc- 
cupe pas à mettre en mouvement les êtres 
qu'il veut dévorer : il attend ; et dès que 
quelque chose se présente , il fond. Tel a 
été Napoléon, promenant sans cesse ses re- 
gards sur les mouvemens et sur les événe- 
mens, quels qu'ils fussent, toujours prêt à 
fondre pour en faire sa proie. Dans une ré- 
Tolution qui a été très-grande, il a été 
tout ce qu'elle a eu de plus grand., Cetje 
girandeur , toute de taleqt , qui a été le pTio- 
cipe de. ses triomphes, et qui s'est accriie 
encore par ses triomphas, p'a pu résister à. 
l'épreuve d'une grande 4omination.~Oh l'a 
vue inégale à une œuvre qui demandait du 
temps, de la patience, de la bonté, de Is^ 
longanimité. Ayant gouverné la révoluUoq , 
comme il avait gouverné l'armée, il a, cru 
ensuite devoir gou ver çer la France, çoffiinQ 
il avait gouverné la révolution. Ne compre- 
nant pas la monarchie, e^ yqulant étr^^inçr 
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narque , sa domination, qui fut loiile de 
jobissancCj toute de passion, toute indivi- 
duelle, prit facilement ce caractère. Re- 
jetant sans cesse , comme inroiiimodr, l'en- 
tourage et le volume du monarque, il devint, 
comme il le voulait, un simple individu. 
Effrayé alors de sa faiblesse, il appela 1.1 
oraiiite pour conserver la puissance ; il se 
fit un cortège de l'oppression pour rempla- 
cer celui de la sagesse. 

Ce n'est pas seulement sur le trône que la 

puissance a à s'entourer de la puissance, la 

sag'sse de la sagesse. Cette règle est une loi 

pour tontes les conditions de la vie. P«tils 

comme la nature nous a faits, si nous TOfi- 

loDs en quelque point être grands , il faut 

absolument que nous fassions entrer en rtous 

■s sentimens grands, des passions fortes cl 

inéreuses. Ce n'est que de celle manière 

re nous pouvons remplir de grandes fonc- 

, et arriver à un grand objet. Au cou- 

î, si nous nous concentrons en nouS- 

es, si nous nous obslinons à demeurer 

ns le cercle de nos petites passions , de 

petites fantabies, isolés d'un "accompa- 

lemenl qui soutiendrait notre marche et 
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agrandirait nos pas, noiis ne prenons aucoB i 
Tolume, nous n'arrivons à rien ; nous de- 
meurons dans notre petite sphcre , avec la ] 
petile staljure et les petites dimensions que J 
la nature nous a (ailes. 

Tel a. été le sort de Buonaparte. Porté, 
par la révolution , au l'aîle de la puissance, * 
il put, avec de l'adressé et du conrage, dé- ^ 
truire la révolution. S'approehant ensuite 1 
de la monarchie, au lieu de se faire un ao J 
compagneinent monarchique, il ne sut ap-l 
peler auprès de lui que de petites passioosc | 
La France qui l'avait très-bien jugé dan) 
la première partie de sa carrière, le jugcj 
de même très-bien dans la seconde. A c^ 
qu'il j- a eu en lui de g;rand et de fort, e\lt% 
a décerné le plus grand prix d'honneur: elle J 
a donné son obéissance à celui qui avait letJ 
Fcspecls du monde. A ce qu'elle a vu ensuite I 
de misérable et de faible, elle a dû décerner I 
un juste et convenable châtiment. Et cfi*-l 
pendant, au milieu de ce mélange de bieal 
et.de mal, si elle s'est révoltée de son oprl 
pression , elle n'a pas perdu le souvenir dej 
ses bienfaits ; elle lui a laissé une an fadt| 
norable. Sa retraite de notre sol a pa lui 
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lire juger des vrais scnUmens de la France, 
i pu trouver sans inconséquence comme 
las injustice, sur sa route, ici des signes 
'intérêt et de respect, là des malédictions 
( des outrages, 

Du reste , il n'est pas vrai , comme on l'a 
U, qu'il ait été renversé seulement par les 
«nées étrangères; au contraire, j'ai vu le 

ornent où, avec leurs ravages et leurs vic- 
lîres, elles allaient le sauver. Mais ce qui 
*a pas été la cause a été au moins Toc- 
asion. Un Sénat façonné à la bassesse, et 
ar cela même tout prêt pour la révolte, a 
u prononcer à son aise une ubilicatiou que 
lute la France demandait. 

J'ai dit à la fin de ma quatrième partie 

ue le sort de la France et celui de son ré- 

aleur devaient demeurer unis. Buona- 

arte n'a sûrement pas réparé les malheui-s 

: la France. Cette mission était réservée 

1 Providence à nos princes légitimes. 

3' est le dernier point qui me reste à traiter. 
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Ë]f rendant compte , dans son immortel 
ouvrage^ des diverses invasions des hommes 
du Nord, M. de Montesquieu attribue celle 
qui eut lieu lors de la décadence de Rome, au 
reflux de toute la population germaine pres- 
sée pendant long-temps et refoulée vers le 
pôle. Il voit le même effet dans l'invasioa 
des Normands, repoussés vivement vers le 
Nord sous Gharlemaffne, eti*eveûant ensuite 
sur la rrancc sous Louis le. Débonnaire et 
Charles le Chauve. Il verrait probablement 
aujourd'hui une troisième répétition de cette 
scène dans l'événement qui, ayant porté Buo- 
naparte à Moscou , nous a ramené ensuite à 
Paris toute la population du Nord. 

Asservie par nous qui étions nous-mêmes 
asservis, l'Europe entière s'est vue obli- 
gée, pour sa propre liberté , de venir nous 
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rendre la nôtre. Tous ces peuples rassem- 
blés des diverses parties du monde , ne nous 
eussent point liiit accepLer une injure : ils 
oDt eu de la peine à nous l'aire accepter un 
bienfait. Jamais attitude d'une nation n'a 
ké plus malheureuse el plus gauche. Hon- 
«s.de nos revers, désolés de nos victoires, 
nous ne savions comment combattre des en- 
nemis bienlaisans; nous ne savions com- 
fent céder à des amis armés. Ënlîn, nous 
■ons revu la race antique de nos rois. 
Au milieu de la joie que faisait éprouver 
leur présence, il a fallu courir de toutes parts 
à la chose publique qui périssait. A la suite 
Hd^'un naufrage , lorsque la vieille nef, brisée 
^^Mr la tempête, se trouve là délaUsée et cou- 
^B^ée sur le rivage, on cherche d'abOrd à 
^^Kiarer sa carcasse mutilée ; on s'occupe 
^Phtsuite des voiles et des ag'rcs; ou songe 
éniîn à recomposer l'équipage ; de même, 
après la crise de liuonaparle , il a fallu s'oc- 
cuper à remettre ensemble les débris du Gou- 
irnenienl. On a dû s'occuper ensuite des 
ens de le remettre à flot, et il a fallu 
fcore savoir comment et avec qui on le 
gérait. Le présent a envahi d'abord toute 
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la pensée. On s'est souvenu ensuite du passe, 
et on s'est demandé comment on disposerait 
Ta venir. De ces soins sont sortis un premier 
embarras dans les choses ^ un second embar- 
ras dans les personnes , et bientôt un troi- 
sième embarras dans les principes. De tons 
côtés ^ les mots liberté et constitution se soot 
fait entendre. Commençons par examiner k 
«ens qui a été donné à ces mots. 

Dans nos âges anciens , lorsque la servi- 
tude pétait plus ou moins la condition dei 
dernières classes , remuées par des circons- 
tances favorables , ces classes purent se rele- 
ver et demander hautement la liberté : ua 
tel cri a pu partir alors d'un sentiment géné- 
reux. A un âge de civilisation plus avan- 
cé, lorsque la servitude est depuis long- 
temps abolie « et qu'un cri de liberté se fait 
encore entendre, on peut soupçonner que 
ce cri n'est plus aussi franc , et qu'il n'a pas 
le même sens. 

Il importe de faire attention à la compo- 
sition des diverses classes de la société et à 
leurs tendances particulières. 

Dans les classes supérieures , si la surveil- 
lance du Gouvernement a à s'exercer, ce 
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doit être principalement sous Je rapport de 
l'or^upil; le "vice particulier de ces classes, 
c'est l'ambition ; leur tendance , à la partici- 
pation au pouvoir. Quand celte surveillance 
s'arrête sur fes classes in lerniédiaires, ce doit 
Htre principalement sOus le rapport de la 
Bpsité ; le vice particulier de ces classes , 
c'est l'envie : elles tendent à la conl'usion des 
rangs. Quand elle s'arrête sur les dernières 
lasses, ce doit être principalement sous le 
pportdu besoin. Ces classes, si on les laisse 
■ire , iront à la confusion des propriétés. 
nLes vœux divers pour une constitution 
Ivtiront naturellement de ces dispositions, 
jûs intérêts particuliers, c'est ce que nous 
Jierchons avant tout dans une constitution, 
pur le peuple des campagnes , si on le con- 
pUe, la constitution sera de ne pas paj^ev 
Kimpôts directs ; pour le peuple des villes , 
d'élre exempt des droits réunis ; pour les 
négocians, qu'il n'y ait point de prohibi- 
tion ; pour le bourgeois, qu'il n'y ait point 
de noblesse; enfin, pour la noblesse, la vé- 
ritable constitution sera qu'il n'y ait point 
j^e constitution. 

J'examinerai bientôt ce qu'il faut faire 
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avec ces diverses inclinations et avec ces 
divers vœux. Avant tout, je crois qu^il faut 
bien les entendre. 

Quels que soient les mouvemens de notre 
orgueil, il faut avoir le courage de le dire : 
la liberté n'est dans la vie que le second des 
biens. Qny a-t-il de plus ami de la liberté, 
que cet animal agile qui bondit dans les fo- 
rêts , ou cet oiseau qui s'élance dans les soifi- 
mités de Tair. Eh bien ! tout cela est facile à 
soumettre. Cet oiseau si fier va descendre 
des nuées à la voix dé celui qui le nourrit 
Tout Paris a vu les merveilles de Fobéis- 
sance d'un cerf. Prenons garde que nos vues 
de liberté ne soient, pour de certaines clas- 
ses, une vaine théorie,- ou un. malheureux 
piège. Que signifie la liberté politique daii 
un homme qui n'a pas même un peu de laine 
pour se faire des habits, ni un peu de chaume 
pour se faire un toit? Que Dieu me préserve 
de la liberté politique d'un homme de cinq 
pieds dix pouces, qui est mon voisin, et qui 
n'a. pas de quoi dîner demain! Au lieu de 
s'occuper de la liberté pour certaines classés^ 
qu'on s'occupe des mojens de les arrachei* 
au. besoin. 
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Les cris des babltans des campagnes 
contre les impôts direcLs, des habîtans des 
ailles cuntre les droits réunis, des négocians 
contre les douanes et les prohibitions, n'ont 
pas besoin de commentaires : tout cela a un 
seos clair et déterminé. Je m'arrêterai un 
moment sur le vœu d'une certaine classe 
pour qu'il n'y ait pas de noblesse. 

Lorsque le tigre a atteint sa victime, il en 
boit le sang, il en mange la chair; ensuite 
il se repose. Nos basses passions humaines 
sont moins i'aciles à assouvir. Ici c'est l'or- 
g'ueil savant de ceux que l'instruction a 
nouvellement enflés; là, c'est l'orgueil opu- 
lent de ceux que la Ibrlune a nouvellement 
earichis ; ailleurs, c'est l'orgueil bourgeois 
de ceux que la révolution a nouvellement 
illustrés ; toute une légion d'hommes nou- 
veaux s'irriteut et se dressent contre les 
I^jmmes anciens. La république des temps 
révolutionnaires ne se crojait en sûreté 
qu'âuUint que l'univers serait couvert de 
r^»>ibliques. L'impiété vacillante de nos 
philosophes ne se sentait un peu rassurée 
qu'auUmt que la croyance de Die» serait 
effacée du monde entier. La nouvelle gran- 
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deur de quelques nouveaux nobles , et l'an-^ 
cienue obscurité de quelques hommes obs" 
curs, ne se croient de même en sûreté qu'a 
tant qu'elles verront eflàcée autour d'ell^ 
toute trace de g'randeur antique. 

La source de ce liinalisme est facile à àei 
voiler. Nous pouvons nous aecommodepdsj 
l'inégalité des richesses, de l'inégalité deê 
places, même de l'inégalité des talens; nous,! 
pouvons supporter à lonle lorce la supério^ 
rite qui s'établit par les fonctions, par l'éf 
tude et par les lumières ; mais l'inégalîté d 
la naissance, celte sorte d'inégaUlé qui ncj 
peut, quoi qu'on fasse, ni se déplacer, ni st^À 
surmonter; cette inégalité qui nous a altein 
dans nos pères , qui nous poursuivra daH 
nos enfans , qui s'établit de famill e à familtei 
qui se présente comme quelque chose d'eS^ 
pèce à espèce : celle-là est insupportable) 
On s'en défend de tout son pouvoir; et, a 
on ne peut pas s'en défendre , on s'en- oR 
lénse, on s'en irrite : à la première convuM 
sion publique, on cherchera à l'abolir et'-$ 
l'efiacer. t'ï 

Un gentilhomme paraît à son tour, 
constitution à lui est quai n'jait pas de con»l 
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tîtutiôn : il est possible que ce g-entilhomme 
ne se fasse pas bien comprendre; niiiis il se 
comprend très-bieu lui-même. Je ne dirai 
pas que cliez quelques-uns il ne puisse _y 
avoir une arrière -pensée sur des retourK 
d'avantages et de privilèges qui ont disparu. 
J'ai lieu de croire que ce n'est pas l'idéC' 
prinCHpale. 

Dans les temps anciens, où, conformé- 
ment aux mu:urs germaines , un gentil- 
homme se mettait au service d'un autre gen*- 
tjlhommc , le premier honneur de laFrance, 
même alors, se trouvait dans l'obéissance, 
dans la fidélité, dans le dévouement, dans 
le courage, dans toutes les vertus du cœur. 
Mais, dans les âges suivans, lorsque, par 
une suite de mouvemens dont j'ai rendu 
compte, il n'y a plus eu en France qu'un 
seul souverain, qu'un seul seigneur, qu'un 
seul maître ; lorsque la noblesse tout entière 
a été amenée nun seulement au ser\ice, 
mais sous les regards mêmes du Roi, c'est- 
à-dire du seigneur des seigneurs, du souve- 
rain des souverains, cet ancien goût gêné- 
Deux de dévouement et de service n'a plus 
été seulement vil', il est devenu ardent, il 
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est devenu extrême. Bientôt ce mouveme 
d'une classe les a remuées toutes. UEurop 
elle-même a remarqué et partagé ce mo 
vement. On a vanté , dans tout l'univers 
l'amour de la nation française pour ses Roi: 



C'est au milieu de cet élan qu'on parle a 
un gentilhomme de constitution et d'idé^^s 
libérales. Il ne comprend pas ça. 

Après vingt-cinq ans d'absence, retrou-r 
vant de bons jeunes gens qui m'étaient in- 
connus, mais dont les pères étaient mes amis, 
j'ai voulu quelquefois causer avec eux de 
tout cet attirail d'une représentation politi- 
que; mais, en même temps que je les entre- 
tenais de l'avantage de mettre des limites au 
pouvoir ainsi qu'à l'obéissance, je m'aper- 
cevais que ceux qui avaient de la bonté pour 
moi m'écoutaient avec tristesse; les autres, 
avec irritation . On peut s'attendre, d'avance, 
que sur tout le sol français, les enfans et les 
petits-enfans seront comme les pères. Pré- 
sentez à de tels hommes , comme quelque 
chose de noble, les idées lij^érales; présen- 
tez-leur, comme quelque chose d'odieux , la 
i>ervitude et le despotisme : ils ne sauront 
ce que Vous voulez dire. En regardant son 
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prince, un gentilhomme ne croit point au 
despotisme. Kn interrogeant son cœur, il De 
croit point à la servitude; ou, s'il y croit, 
Jfun et l'autre lui plaisent. On veut limitée 
ri^cz lui l'ubëissaiice : précisément lui la 
ïeut extrême. On "veut, au moyen d'une 
constitution, abaisser le Roi : lui le vou- 
jdrait élever jusqu'aux cieux. Sa liberté, à 
jui, est dans ce cpt'on appelle esclavage; son 
«sclavagu est dans ce qu^on lui propose 
'comme liberté. 

■ L'homme léger, dans cette classe, est com- 
me l'homraed'un sentiment profond. Celui- 
là ne comprendra pas davantage votre cons- 
titution et vos idées libérales. Ne le crojex 
flpas, pour cela, ennemi de la liberté : il la 
yeut peut-être jusqu'à la licence. Aujour- 
d'hui cethomme est prosterné jusqu'à terre: 
Qu'il lui soit demandé quelque chose de 
-vil : vous le verrez relevé jusqu'aux nues. 
Celui que vous avez cru hier un esclave,, 
est aujourd'hui un frondeur, après demain, 
peuti-ôtre, un factieux. Vous lui montrez 
une constitution comme un moyen de li- 
berté : lui y voit, au contraire, une gêne; 
ûar il y voit une règle : toute règle lui est 

m. , 24 



3So MONARCHIE 

odieuse. On a dit que nous n'étions pas sus- 
ceptibles de la liberté anglaise; c'est-à-dire 
seulement que nous ne sommes pas suscep- 
tibles de la contrainte que les Anglais s'im- 
posent. L'amour même de la liberté, voilà 
le plus gi'and obstacle en France à la li- 
berté. 

Qu'on ne s'étonne pas de ces disposition; 
dans un gentilhomme. Une constitution est 
pour lui quelque cbose qui va changer se* 
mœurs, ses affections, toutes ses habitudes. 
Eh quoi! il j' aura désormais un ordre de 
choses cil tout sera donné à je ne sais quel 
talent de parole, d'écriture et de papier! 
Ce que nos pères obtenaient par leur saag, 
il nous faudra le chercher parla sueur! ce 
qu'ils obtenaient par le cœur, par le dévoue* 
nieul, par le courage, il nous faudra rol>- 
tenir par l'esprit, par l'habileté , parles af- 
faires! La révolution nous a ôlé nos épées; 
on veut les remplacer par des écritoires! 
Qu'on cesse de nous présenter comme une 
merveille un état de choses qui abolit l'an- 
cien honneur français, 

J'ai cru devoir exposer avec e^xactitude 
les impressions des diverses classes. Qu'il 
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me soît permis de revenir sur ces impres- 
sions, et de les débatlre. 

J*^ dirai d'abord aux classes inférieures : 
Gardez-vous , pour votre propre intérêt, de 
la chimère dangereuse d'une parlicipatioix 
pour laquelle vous n'êtes point faites. Que 
tous vos soins, que tout votre temps, que 
toute voire industrie se dirigent vers votre 
subsistance, vers la subsistance de votre fa- 
mille. Simplicité, éCOTiomie, sobriété, ver- 
tus modestes , vertus obscures, voilà votre 
lot. Votre famille et ensuite la corpora- 
tion à laquelle vous appartenez, vodà votre 
sphère. Les statuts de cette corporation , ses 
droits dans la cité, voilà votre constitution 
et votre liberté. Je sais que la nature a mis 
l'ambition dans le cœur de l'homme; dans 
quelque condition qu'on soit, on veut pou- 
voir prétendre à des distinctions et à des 
honneurs. Notre état de choses offre toutes 
ces perspectives. Avec de l'industrie, de la 
sobriété , de l'économie, vous arriverez d'a- 
bord à l'aisance, ensuite à la fortune. L'es- 
time et la considération ressorliront bientôt 

t de ces avantages. Vous serez appelés aux as-^ 
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semblées de votre villaye ou à celles de votre 
corporalion. Dans aucun cas, vous ne pour- 1 
rez vous regarder comme élrutifjers à la cLlé, 
car voire corporation lui appartient. Vous ne 1 
pourrez pas non plus vous regarder comm^ 1 
étrangers à la patrie ; elle veille sur voiis^ 
car elle veille sur votre corporalion et sur 
votre cilé, Rétrécie d'abord selon votre pe- 
tite existence et vos petits niojens, celle; 
sphère pourra, selon les succès de vos tra-r^ 
vaux et la fortune des événemens, s'agran- 
dir de plus en plus, et pour vous et poufi 
vos enfans. Si par vos économies et votrCi 
sagesse vous avez pu donner à ceux-ci une 
éducation convenable, qui empêcherait quCj 
par leur talent et leur courage, par leur gé-t 
nie et leur éloquence , par leur instruc- 
tion et leurs vertusj ils ne pussenL inonter> 
sous vos T^eux, aux premiers rangs de l'Etal. 
Je parlerai, avec la même iranciiise, à 
rhonamedesclassesinlermédiaires.VousvoiM 
drie^fi eiFacer toute distinction de naissanceigi 
Vous regardez comme un fléau ou commtfi 
un préjugé barbare cette séparation des ra- 
ces. VojoQS d'abord ce qui se passe che* 







s creantur fortibus et bonis : 
in equis palruiu 
Yirtus; nec imbellem féroces 
Progeneraiit at^uilx columbam. 

Si j'examine le temps où ces deux poètes 
ont écrit, le premier, c'est après le règne 
^es Néron , des Doniitien , des Caligula ; le 
second, c'est sous Auguste, dans un temps 

ut plein des belles traditions et des belles 

lœurs. 

Sur ce point, l'iintiquité est unanime. 
Tout homme, interrogé sur son nom, com- 
mence à nommer ses pères : ce sont, en 

lelque sorte, ses garans, ce sont ses té- 
Les héros, dans Homère, n'y man- 
«j^ent jamais. Dans XTphigénie d'Euripide, 
lorsque Cljtemneslre veut connaître l'époux 
destiné à sa fille, Agameinnon ne lui parle 
du courage et des exploits d'Achille; 

lui nomme ses ancêtres. Nous savons aiusi^ 
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qae Tb;ilès tlesceiidaît de Gadmus et d'A-. 
génor; Cléobule, d'Hercule; Hippocrate, 
d'Esculape; Epiciire, d'Ajax; P_ythagore, 
de Neptune. Platon nous apprend qu'Aïci- 
biade renionlaît pur Eur_ysace, jnsqu'à Ju- 
piter; que Socrate avait pour ancêtres Dé- 
dale et Vulcain. Ce peuple fut bien frivole 
apparemmeut qui prit plaisiï A écouter aux 
jeux olympiques toute la généalogie de 
Léonidas. Cet autre peuple fut de même 
bien singulier, qui eut la piitience d'en- 
tendre César produisant, à la tribune aux 
harangues, la longue filiation de ses anr 
çètres. 

Vous repoussez dans rhomme l'amour de 
sa race; vous voulez que la vie d'un père 
demeure séparée de celle de son fils. Vous 
-vojez ce qu'ont pensé de cetle philosopliije 
■les peuples anciens. Interrogez acluellcT 
ment les habitans de l'ancien continent et 
ceux du Nouveau Monde. Sur le bord de 
ces grands lacs qui couvrent le nord.de 
^'Amérique, des sauvages n'oseraient chau: 
ger d'habitation, sans emporter avec eux 
Jes osseroens de leurs pères. A l'autre ex- 
trémité, le peuple le plus ancien de 1* 
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tevve, celui qui, retranché au fond de l'Asie, 
Attire le plus notre admiralion , est encore 
fcelul uii on rend publiquement un culte aux 
ancêtres. 

J'ai parlé des temps anciens et "dés na- 
tions étrangères. Avant la révolution , ces 
jsenlimens étaient parmi nous dans toutes 
des classes. L'amour de sa race a pu se mon- 
[trer plus vivement dans la noblesse ; ce sen- 
.lïment n'en était pas moins propre à tous les 
gangs. Dans tous les rangs , on avait sa nais- 
sance comme on a sa propriété. Le bour- 
geois se trouvait honoré, comme le gentil- 
homme, par une suite d'aïeux probes, ou 
.ayant exercé des fonctions nobles; Le la- 
-boureur lui-même, avant de marier sa fille, 
s'informait soigneusement de la famille de 
l'épous, ainsi que de sa race. La charrue 
■avait, en quel<pie sorte, sa noblesse, c'est- 
i-dire, l'espèce de considération qui se pro- 
;duil de l'ancienneté et de l'honnêteté re- 
4:onnue des races. 

Avec tant d'exemples, il est permis de 
HSOupoonner que ce qu'une superbe phiioso- 
-phie a voulu nous présenter comme opposé 
rù la raison, a ses racines dans les 7tlus no- 
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blés penchans de l'honime. Depuis le pali 
jusqu'à la chaumière, depuis le ^'illagèoî.^ 
jusqu'au législateur, tous les vœux son f 
d'échapper à la minute qui a'écoule, et de 
se rendre durable dans le temps et avec le 
■ .temps. Ce seriliinent anime l'octogénaire, 
I lorsque se transportant dans des hges qu'il 
I ne doit pas connaître, il plante des arbres 
I ilont ses j'eux ne verront pas ia troisième 
F feuille, O'un côté, ses ancêtres, c'est-à-dire, 
. souvenirs, lui font toucher les siècles 
Fnpassés l'd'un autre côté, ses espéraDoes , 
[ «'est-à-dire ses en fans , l'entraînent dans les 
r siècles à venir. Quel est cet homme <jui 
[ .donne (ine de ses maîus à son aïeul descen- 
dant dans la tombe, et qui, de l'autre, sou- 
tient les premiers pas de son petit-fils ? C'est 
un père dç famille. Dans l'ordre phj'sique, 
les individus périssent : les espèces sont im- 
mortelles. Dans l'ordre social, les familles 
présentent le même caractère. 

Si cette loi est dans la nature, c'est-à- 
dire, dans l'ordre essentiel des choses, ne 
«raignez - vous pas, en l'effaçant, d'effa- 
cer un de nos plus beaux penchans ? Exa- 
minez si la dépravation des mœurs n'ac- 
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compagne pas toujours la déf^radatîon de 
l'esprit de famille. Vojez si, d'un côlé, les 
vertiispubliques et privées , d'un autre côté, 
le seotiment qui s'attache à l'iiotineur de sa 
race, ne sont pas, en quelque sorte, insé- 
rables. Tout dissoudre ou tout unir, com- 
iser les institutions civiles, pour la durée 
!s siècles ou pour l'instant fugitif de la vie, 
îls sont les efforts opposés d'une incli- 
nation qui Toudrait isoler toutes les jouis- 
sances de riioiniiie sur l'instant qui s'é- 
coule, tandis qu'un penchant d'une autre 
(Spèce cherche à embrasser un espace sans 
mes. 

On a parlé beaucoup de régoïsme : il n'est 
■vil que quand il rétrécit l'amour de soi. 
Qu'oïl se représente sur la scène du monde 
un homme à pensées profondes , s'occopanl 
de lui et de lui seul : cet homme sera sans 
doute odieux. Cependant s'il a sans cesse 
devant les yeux, non seulement les intérêts 
du moment, mais ceux de sa vie entière; 
saisissant les intérêts de sa vie passée, dans 
leurs rapports avec ceux de sa vie à venir, 
on le voit diriger ses mouvemens avec 
irudcnce, les combiner avec justesse , cet 
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égoïste pourra passer pour sage , obt la 6a-< 
gesse se compose de la justesse et dé la pra- 
deDce. U pourra passer aussi quelquefois 
pour yertueux , car il lui arrivera de s'iiib- 
poser des sacrifices. La vertu est une tatce 
qui se prend de quelque chose du passé ou 
de l'avenir y pour vaincre le présent. 

L'égoïsme^ si méprisé lorsqu'il s'isole sur 
l'instant fugitif de la vie , commence donc 
à n'être plus aussi vicieux, par cela seul qu'il 
appartient à un grand espace de temps. Il 
semble s'ennoblir dans celui qui vit en pré^ 
sence de sa vie entière; il s'ennoblit tout-à« 
fait, il s'illustre chez celui qui , franchissant 
les limites de la naissance et de la mort , 
marche sans cesse sous les regards de ses an- 
cêtres et de sa postérité. Je parle ici d'une 
seule famille. Que sera-ce d'une nation en-* 
tière , lorsqu'un seul esprit animera conti- 
nuellement l'enfant et le jeune homme, la 
génération qui s'élève et la génération qui 
décline! Quelle énergie de volontés et d'es- 
prit public animera une nation qui aura 
établi une identité complète de rapports 
entre le temps présent et le temps passé» 
et entre l'un et l'autre et le temps à venir [ 



FRANÇAISE. 3S9 

Se faisaut une arme des jietîtes vanités du 
Jemps , la révolution s'est attacLée , tant 
l'elle a pu , à ctifFainer ce noble sentiment : 
pelle n'a pi] y parvenir. Repoussée tantôt 
tevecfurcur, tantôtavec habileté, la noblesse 

;t revenue, <juoi qu'on ail pu faire, 
^ J'ai eu occasion une Ibis, dans cet ouvrage, 
^ comparer la noblesse française à la reli- 
jgïon réi'ormée. Un de nos rois , ne sachant 
Tpommenl s'arranger avec tous ces relîgion- 
^laii'es, prit le parti de les massacrer tous. 
Xouis XIV, revenant en adoucissement sur 
jBette mesure, se contenta de les chasser tous, 
i Louis XIV, ni Charles TX n'ont obte- 
m ce qu'ils désiraient. Ces Protestans, qui 
auraient dû être tout-à-fait abolis, ont re- 
paru; ils ont, aujourd'hui, un état civil et 
L«pe tolérance assurée. La noblesse française 
m^4^ subi le même ordre de persécutions. Dans 
sa première ardeur, la révolution se condui' 
sit envers elle comme Charles IX envers les 
Protestans. Dans son déeUn , elle voulut un 
moment imiter Louis XIV: la uoblesseaélé, 
comme la religion réformée , au moment 

une déportation générale. 
- Avec plus d'habileté , l'empereur Napo- 
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léon imagina de l'ensevelir toute vivanle, 
sous le piédestal de sa noblesse nouvelle. 
Elle ne voulut pas se laisser ensevelir. Fi- 
dèle à ses principes, à ses mœurs, elle se 
soumit avec prudence , en persistant avec 
courage. On s'étonne de cette obslinalioft 
et de cette persévérance. La violence qui a 
chassé au-devant de soi , voudrait empêcher 
les retours : c'est impossible. Si un cata- 
clysme venait loul-à-co«p à briser la terre, 
on verrait aussitôt les animaux se confondre 
de toutes parts et courir péie-mèle. Le cala- 
cljrsme passé , l'hirondelle reviendrait re- 
chercher, comme elle pourrait, sonaocieniift 
place, la colombe redemanderait ses nids 
le passereau sa niche solitaire sous le toil 
hospitalier. Il en est de même dans les grlftf^ 
des crises des États : ce qui se sauve revientjfTj 
avec le même instinct, à son ancien manofi? 
ou à ses débris. La noblesse est reveOUé 
ainsi eA France , avec ses anciennes habi^ 
tudes et ses anciens penchans. '^ 

Vous n'avez pu abolir les hommes : toi* 
abolirez eiicore moins les choses. Vous n'* 
bolirezpas, non plus, les sentiniens. Au pre*- 
mier moment où vous parlerez de noblesse, 



PRANÇAISlî. agi 

toute la France vous demandera ses Mont- 
niorcncjy; nos monlaf^^nes votis redemande- 
ront aussitôt leurs Mon tholssier et leurs Poli- 
gnac. Mais le canton, le simple villag;e, le 
hameau , n'ont-ils pas aussi leurs Montmo- 
rency? De proche en proclie , toute la France 
recouvrera ses nobles. Quelque puissance 
que vous ajez, vous n'échapperez pas à cet 
enchaînement et à ses effets. Ne recherchez 
plus si l'existence d'un corps de noblesse a 
quelque chose qui vous Impatiente et qui 
vous importune; mais seulement si, par la 
nature des choses, par la force de nos mœurs, 
par vos dispositions mêmes, son existence 
en France n'est pas inévitable. Dès ce mo- 
ment, il ne s'agit plus que de régler cet or- 
dre de choses : car il faut le subir. 

Régler cet ordre de choses ! Je viens de 
combattre les préventions des classes inter- 
médiaires contre la noblesse ; me voici ac- 
tuellement en présence de la noblesse elle- 
même. Mon discours aura la même fran-f 

Lorsqu'une révolution , se présentant 
somme un bouleversement général, a me- 
cacé tout ce qui restait de nos anciennes lois 
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patrie, il a falï 



et de notre ancieni 
combattre de toutes ses forces, la repousseï 
dans toutes ses tentatives, l'empêcher de pé — < 
rtétrer par toutes les issues. Telle a été m; 
doctrine, ma pensée, ma conduite. (Je que 
tous dites contre une liberté nouvelle et 
contre une constitution nouvelle, je l'ai dit 
alors avec vous et comme vous. En ce mo*' 
ment même, ce langag'e ne me déplaît pas. 
Qui que nous sojons , gardons-nous de le 
maudire, c'est celui de la vieille France et 
delà vieille patrie. Malheureusement, quand* 
je regarde autour de moi cette France nou- 
velle et cette patrie nouvelle , que nous n'a- 
vons pu empêcher de s'élever, je ne puis 
juger comme applicables au temps présent, 
des souvenirs qui me seront toujours chers. 
Voj^ez ce Suisse qui s'est établi en France. 
Là, dans nos plaines, avec sa nouvelle fa-; 
mille, il lui est doux d'entendre l'air de ses 
montagnes. Hélas I ses montagnes ! il ne 
les verra plus. Cette vieille France, à la- 
quelle tant de beaux sentimens appartien- 
nent, nous ne la reverrons pas davantage. 
Avons-nous oublié que celui qui disposer, 
là-haut, des peuples et des rois, des insti- 



^ 



FRANÇAISE. SgS 

lutions et des trônes , celui qui tient la terre 
dans sa main , nous a lancé sa foudre ? Celte 
foudre n'a point déplacé nos anciens fleuves 
dans leur cours ; elle n'a point ébranlé nos 
anciennes montagnes sur leurs bases ; mais 
nos anciennes lois , nos anciennes institu- 
tions : tout cela a été empouté et a disparu. 
Après celte catastrophe , lorsqu'elle s'est 
consommée ; après de grands et de longs 
combats, lorsqu'ils ont été vains; lorsqu'il 
s'est élevé parmi nous comme un peuple 
nouveau, et que, par les événemens, le ta- 
lent , le courage , il s'est créé , parmi ce peu- 
ple, une multitude de nouveaux avantages, 
de nouveaux droits, de nouvelles gloires, 
ma pensée est que ceux qui ont combattu 
ee débordement, et qui lui ont survécu, 
doivent s'y arranger et le subir. 

Quand nous quittâmes une patrie infidèle, 
jOuand nous émigrâmes de cette terre ciui 
tvait elle-même émigré de ses institutions 

de ses lois, nous j laissâmes heureuse- 
lent le trésor des exemples et des leçons 

nos ancêtres. Ce trésor, enseveli un mo- 
ment sous la révolution , l'a percé bien- 
tôt' et de toutes parts, et s'est élevé au- 
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dessus d'elle. Si nous avons trouvé dès-lors,' 
parmi nos ennemis d^armes, des frères de 
générosité et de courage ; si nos supérieurs 
par la fortune se sont montrés nos égaux 
par la valeur; si enfin, comme nos pères, 
ils ont rempli le monde de leur éclat et de 
leur renommée, comment trouverions-nous 
extraordinaire que ceux-là se placent à côté 
de nous, qui ont su combattre comme nous; 
que ceux-là entrent dans nos rangs, qui 
sont si bien entrés dans nos sentimens? Qui 
pourrait envier ou leurs panaches ou leurs 
éperons dorés, à des hommes créés cheva- 
liers par la guerre, reconnus nobles par 
tonte l'Europe , dont plusieurs ont été reçus 
à l'amitié des Rois , et qui ont enseveli la 
révolution elle-même sous la gloire de leurs 
combats ? 

De ce grand événement et de tout son 
ensemble se développe, sous un premier 
rapport, la nécessité d'une constitution. Une 
première association de la France ancienne 
et de la France nouvelle est devenue néces- 
saire, en raison du bouleversement survenu 
dans les rangs ; une seconde association t$t 
commandée, de même, en raison du boule 
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▼ersement opéré dans les clioits et daps les 
propriétés. Voilà les deux grandes dinicultés 
du moment. Dans le premier cas, l'associa- 
tion est soumise seulement aux idées de jus- 
tice. Dans le second, les idées d'ordre in- 
terviennenl. Ceux qui n'auraient que des 
idées d'ordre, offenseraient la morale, en 
ne laissant rien à la justice. Ceux qui n'au- 
raient que des idées de justice, bouleverse- 
raient de nouveau la France j en ne laissant 
rien aux idées d'ordre. 

En faisant la revue de la France, il n'est 
pas difficile de voir qu'il s'y trouve une mul- 
titude de droits en litige et de prétentions 
sans limites. Parmi les prétentions , et les 
droits qui paraissent fixés, il n'est pas diffi- 
cile de voir qu'une multitude d'espérances 
se montrent, encore qu'elles n'osent tout-à- 
fait se prononcer, et que, par là mânie, 
une multitude de craintes s'élèvent, encore 
qu'elles affectent de se cacher. Incertaines 
ou fixées , audacieuses ou timides, si nous 
i. "Examinons le fond sur lequel s'appuient ces 
Itofétentîons opposées, nuus reconnaîtrons 
; les unes, qui s'appuient de l'ancien élût 
idfë choses^ ontpour elles un fond, conteste à 




596 MONARCHIE 

quelques égards, mais au moins généralement 
honoré; tandis que les autres, qui s'appuient 
du nouvel état de choses, c'est-à-dire delà 
révolution, ont pour elles un fond contesté 
également, et, de plus, généralement dé- 
crié. Actuellement, veut-on laisser ces deux 
partis aux prises : les craintes de ceux-ci ani- 
mantles espérances de ceux-là, et ensuite les 
espérances de ces derniers animant de nou- 
veau les craintes des premiers, chacun des 
deux partis se hâtera de former des combi- 
naisons pour devenir fort. De là une fer- 
mentation continue, et finalement des dis- 
sensions civiles. 

Mpntrer la nécessité d'une constitution , 
c'est indiquer son principal caractère : il 
consiste à fixer, dans toutes les parties, les 
espérances et les craintes. Dans quelque 
principe que cette fixation s'effectue, on 
peut être sur qu'elle aura des avantages. 
Telle est la nature humaine qu'un malheur 
réel est souvent moins fort qu'un malheur 
vague. Rarement la pert^ qu'on éprouve 
fait autant d'impression que celle dont on 
est menacé. 

Sous ce rapport, une constitution se pré- 
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sente comme un traité de paix, entre des in- 
térêts ennemis , ou susceptibles de le deve- 
nir. Ces intérêts apprennent ainsi ce qui 
lui appartient : c'est une règ-|e de circons- 
tance. Sous un second rapport, une cons- 
ilution se présente comme une règle de 
'Olection. Ce n'est pas assez, dans un Etat, 
de savoir comment on est anjourd'liui : on 
veut savoir comment on sera demain ; c'est- 
à-dire, on veut savoir comment on pourra 
se conserver et se préserver.^ous un troi- 
sième rapport, une constitution est encore 
Récessaire, comme règle d'Etat, pour la 
marche des pouvoirs et leurs monvemens 
respectils. 

Ici, il faut remarquer comme une chose 
de première importance, que, constituer, 
n'est pas créer. Ainsi que le dit le mot même, 
c'est établir. Après avoir cherché, dans les 
rapports qui existent, la règle qui appar- 
tient à ces rapports, c'est montrer cette 
règle et la prononcer. Les lois de saint 
Louis, ainsi que les capitulaires, ne furent 
point des créations, ce lurent des établisse- 
mens. Il en fut ainsi des assises de Jérusa- 
lem, de même de nos coutumes, et de la 
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loi des fiefs. Lorsque Tordre de la noblesse 
se constitua chambre de la noblesse, à Ver- 
sailles,* elle ne se créa pas noblesse. Elle 
déclara seulement, elle promulgua son exi^ 
tence. 

Dans le même principe, on pourrait dire 
rigoureusement. qu'un Sénat, une Cour des 
Pairs ne doivent pas être créés. C'est l'en- 
semble de ce qu^unc nation réunit de recom- 
mandable en tout genre au premier degré. 
Est-ce dans le sens de aenes ou de aeniores, 
que TOUS considérez un Sénat? Certaine- 
ment la sagesse et l'âge ne se créent pas. 
Est-ce dans le sens àe principes , Aq magnâ- 
tes^ d^ optimales 1 Tout cela existe de soi- 
même dans un Etat civilisé. Sous le ipême 
rapport, leur influence ne se crée pas da- 
vantage. Dans tout Etat, la richesse, l'ins- 
truction, l'éclat de la naissance, toute gran- 
deur a, par elle-même, une influence. Ac- 
tuellement cette influence déjà faite, au lieu 
de la laisser se dissiper, divaguer, et peut- 
être tout menacer, s'il vous convient, pour 
en retirer des services , d'en rassemUer les 
élémens , de les discipliner et de les former 
en corps, que faites-vous, si ce n'est de don- 
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ner de l'ordre et de la règle à ce qui esislait 
déjà I 

Encore qu'une constilution ne soit pas 
une création nouvelle, elle ne peut man- 
quer d'éprouver des dilficultés. Ici, tandis 
que les craintes l'appellent de toutes leurs 
puissances comme obstacle à des retours, 
par celte raison même, les espérances l'é- 
loignent de toutes leurs forces; elles ont pu 
fléchir un moment, mais le temps et l'ave- 
nir sont, pour tous les vaincus, un tribunal 
d'appel. Là, c'est comme nouveauté qu'une 
constitution est principalement repoussée. 
Dans un ordre de mouvemens anciens, ce 
qui s'est iiiit la veille commande naturelle- 
ment ce qui doit se faire le lendemain. Une 
constitution nouvelle présente , par cela 
seul, quelque chose de gauche et de dé- 
plaisant. 

Henreusement que nous avons des no- 
taires depuis long-temps établis. L'habitude 
a consacré d^'s contrats signés par-devant 
témoins etpar un officier public. Suppo- 
sons que ce fût une chose inusitée. De quel 
feont oserait -on proposer à un honnête 
me d'aller mettre sa parole en gage, et 
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comme sous la caution d'un officier publie? 

Un autre obstacle à une constitution, c'esl 
la pétulance , ou autrement , l'impatience 
de liberté d'une nation vive qui y voit une 
gêne en cela même qu'elle t voit une règle. 
L'exemple de l'Angleterre , à cet égard , esl 
toujours cité à contre-sens. 

En Angleterre, si on avait dans la Se- 
maine Sainte une telle chose que la prome- 
nade de Longchamp , il ne serait pas du 
tout nécessaire que M. le préfet de police 
de LondiCs fit un beau règlement et établit 
partout des gardes pour faire observer la file 
des voitures. Un climat apathique a façonné 
les hommes à l'esprit de règle et de subor- 
dination. En France, où chacun a un senti- 
ment exagéré de son indépendance, où cha* 
cun veut, toujours à sa fantaisie, passer où 
il lui convient, et comme il lui convient, un 
règlement est absolument nécessaire pour 
donner de l'ordre à un mouvement général. 

Voici ce qu'on pourrait généraliser pour 
les deux pajs. En Angleterre, où les mœurs 
sont naturellement disposées à la soumission, 
les lois doivent être de préférence dans le 
sens de la liberté ^ en France^ où les mœurs 
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sont clans le sens d'une indépendance exa- 
gérée, les lois ont principalemenl à s'occu- 
I per de la subordinalîon. En Angleterre, la 
lonstitution , ce bien du monarque et du 
uple , semble être de préférence une égide 
our le peuple : chaque liberté, dansée 
|)ays, a besoin de se ramasser vers les autres 
libertés , pour l'aire corps, se maintenir ainsi 
et se soutenir. En France, où les libertés ont 
une autre impétuosité et une autre audace, 
une constitution , qui est le bien du Gouver- 
pement et du peuple, semble de préférence 
nne égide pour le Gouvernement, 

Les autres exemples ne me paraissent pas 
avoir plus d'application. 

Si je regarde sur notre sollesGouverne- 
aiens qui ont précédé, dans l'Histoire, les 
Souvernemens qui ont existé, en Europe 
i Gouverneraens dont nous sommes en- 
' tourés , je ne vois rien de semblable à la 
France actuelle : tout j a été rasé ; par con- 
séquent tout y est nouveau. Le manque to- 
Mtal d'institutions et de corporations antiques 
tjQui, au premier abord, semble ofîrir tant 
Tide facilités au pouvoir, doit être regardé 
I fcomme son principal écueU. Qu'on ne s'a- 
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buse pas avec l'exemple de Louis XIV. Sous 
Louis XIV, où il jr avait treize parlemens, 
une cour des pairs , un corps de noblesse ^• 
une multitude d'états particuliers, l'Etat vi- 
vait et se mouvait comme il pouvait sur ce 
vieux fonds, et dans les vieux sillons cpie le 
temps avait creusés ; aujourd'hui il n jr a 
rien. 

L'exemple des autres nations n'aurait pas 
plus de force. En Russie , en Suède, en Da- 
nemarck, en Autriche, on trouve, sous un 
rapport ou sous un autre , autour du pou- 
voir , des accompagnemens qui n'existent 
pas en France. Dans certaines circonstances, 
ces accomj)agnemens, qui sont tantôt dans 
les institutions, tantôt dans les usages et 
dans les mœurs, deviennent sans doute deà 
obstacles : dans l'état ordinaire ils sont des 
appuis. A la faveur de ces appuis , tout se 
fait , en quelque sorte , de soi-même : le 
pouvoir n'est accusé de rien. Dans la France 
actuelle , où tout partirait du monarque, il 
serait accusé de tout. 

Le despotisme qu'on regarde en ce cas 
comme un remède est précisément un fléau: 
une fois annoncé^ je ne doute pas qu'un 
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million de petits intérêts ne s'empressassent 
(le l'invofjtier. La nation entière le maudi- 
rait ; on l'appellerait de toutes parts : on le 
repousserait de toutes parts. La reconnais- 
sance, pour de petits intérêts, serait fugi- 
tive ; la haine, durable. Obligé de toot 
toucher direclemeot, le pouvoir ne tien- 
drait pas à la réaction continue et directe 
de toutes les irritations, de toutes les ac- 
cusations, de toutes les imputations. 

Celte difficulté immense par elle-même 
dans tous les temps, s'accroîtrait d'une ma- 
nière incalculable par les circonstances par- 
ticulières qui ont multiplié en France tous 
les droits, toutes les espérances, toutes les 
prétentions. C'est peu encore que les pré- 
tentions se soient multipliées; le mouve- 
ment des choses a été tel, que, dans les fa- 
Teurs à accorder,, tout se trouve décoloré, 
en quelque sorte, et terni. Le spectacle d'une 
quantité de fortunes rapides a tellement ex- 
cité rayitlité, que tout le monde est mécon- 
tent de ce qu'il a, par la seule perspective 
de ce qu'il pourrait avoir. On ne se trouve 
plus rassasié que par la quantité. 

Dans les circonstances présentes, les dif- 
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ficultés du Gouvernement me paraissent 
telles, que ce même système libéral , que 
j'eusse réclamé, dans d'autres temps, comme 
une sauve-garde pour nos anciennes mœurs 
et pour le vieil honneur français, je me sens 
en ce moment entraîné à le réclamer prin- 
cipalement comme sauve-garde du pouvoir. 



Je viens de fournir une très-longue et 
très- pénible carrière. On me demandera 
peut-être avant de terminer si, dans mon 
opinion , la charte constitutionnelle , que Sa 
Majesté nous a accordée , peut atteindre vé- 
ritablement son objet. Au mouvement de 
mon esprit , sur les choses passées , on doit 
croire que je ne perds pas de vue les choses 
présentes. Je ne fais aucune difficulté de dé- 
clarer mes espérances; dans aucun temps 
la nation française n'a été mieux disposée. 
Sous Louis XVI , une charte constitution- 
nelle essentiellement défectueuse avait été 
moins obtenue qu'arrachée : aujourd'hui, 
c^est le roi lui-même qui nous l'a faite. 
Quelles que soient de légères différences d'o- 
pinion , nous n'avons plus tous en politique 
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qu'un seul vœu : la monarchie ; qu'un seul 
amour : le roi et son auguste famille. Dans 
des circonstances aussi heureuses , avec des 
élémens aussi nobles et aussi purs^ quelle 
inquiétude pourrait s'élever î ma pensée est 
que nous voilà en possession pour jamais 
d'une bonne constitution ; car c'est l'an- 
cienne constitution de la France. Un roi, un 
sénat, une chambre de représentans , c'est 
ainsi que la monarchie française a existé sous 
Philippe -Auguste et sous Gharlemagne ; 
c'est ainsi qu'elle a existé dans les forêts 
mêmes de \a. Germanie, Il faut laisser dire ' 
ceux qui ne voient dans cet ordre de choses, 
que l'imitation d'une nation voisine. Di- 
verses causes , dont j'ai rendu compte ont 
pu modifier, soit en France, soit en Angle- 
terre , l'ancien mode d'un Sénat et d'une 
Chambre de représentans , et amener ainsi 
dans les deux pajs la forme des états géné- 
raux. Ces causes ajant disparu, l'Angleterre 
d'abord, et ensuite la France, ont dû revenir 
par la seule pente des choses à leur consti- 
tution politique originaire. 

A ne considérer que quelques détails , je 
ne veux pas dire que, soit dans sa compo- 
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sition , soit dans la manière de le mettre en 
mouvement, l'ordre de choses actuel ne pré- 
sente point de lacunes : quelques-unes ont 
déjà été aperçues; les autres se découvriront 
de même. Avec le temps tout s'arrangera ; 
avec le temps, ce qui reste encore des an- 
ciens scandales se réparera : c'est alors que 
se consommera le rôle de restauration que la 
"providence a réservé à la maison de Bour- 
bon , et que nous pourrons véritablement 
nous prévaloir de l'épigraphe mise à la tête 
de cet ouvrage : 

Multa dies , yariusque labor mutabilis aevî ,- 
Betulit in meliùs , multos alterna revisens 
Lusit , et in solido rursus fortuna locavit. 

(^N£IJ>.) 
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NOTES, 



Comparaison de V Administration ancienne 
des Intendances , et de V Administration ac- 
tuelle des Préfectures, (i ) 



Long-temps avant la révolution, des plaintc$ 
graves s'étaient élevées contre la forme de l'adminis- 
tration intérieure de la France. Un cri unanime, et 
souvent répété, accusait le régime des intendans, et 
appelait, dans toute les provinces, les changemens 
qu'on avait essayés, en dernier lieu ^ dans quelcpics- 
unes, 

, Je ne répéterai point ici tout ce que disait, a cet 
égard, le corale de Boulainvillîers, il y a déjà près 
d'un siècle. ( Voyez Préface des Mémoires sur la 
France , Lettres sur les Parlemens^ et surtout le 

(i) Ce mémoire m*a été envoyé vers le commencemcnit de Tan- 
Dee 1807. Celui qui l'a composé était lui-même un des membres 
les plus distingués de radmmistration dont il expose si bien les 
détails. Cet homme si éclairé , si respectable , si cher à sa famille^ 
à ses amis, vient de leur être enlevé. Sa mémoire aura ton] oui'*' 
leur souvenir , leur tepdresse , leur respect. 
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Recueil de ses Mémoires particuliers. ) Cet ëcrî- 
vain, attaché avec une espèce de passion aux antiques 
formes de la féodalité , et chez qui l'esprit de système 
avait toute la vivacité, et quelquefois toute l'injustice 
de l'esprit de parti, ne parle jamais sans mépris, ou 
sans colère , de l'institution des intendans : il a su 
rendre ainsi son témoignage suspect , même lorsqu'il 
ne dit que la vérité. 

Je pourrais m'appuyer , avec plus d'avantage , de 
l'autorité imposante des parlemens et des autres cours 
souveraines , qui ont réclamé si souvent et si haute- 
ment contre cette administration arbitraire (i) , mais 
je consens k ne prendre pour juges que des hommes 
intéressés, par leur qualité de ministre, b défendre 
cette forme d'administration , s'ils n'en avaient pas 
reconnu tous les inconvéniens. 

On peut voir dans les Considérations sur le Gou* 
vernement , par M. d' Argenson , ce qu'il pensait de 
cette autorité sans règles et sans bornes , et de la néces- 
sité de la tempérer par le concours et la participation 
des propriétaires les plus éclairés, et les plus inté- 
ressés a la prospérité commune; ce vœu et les moyens 
propres k le réaliser sont développés ^ avec autant de 
force que d'étendue, par M. ïurgot, dans un mé- 
moire présenté au roi, en 1776 , et qui n'a été publié 

(1) En i648 , toutes les Cours souveraines de Paris arrélèreot 
que le roi serait supplié de révoquer les commissions des iiw 
temdans. 
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qu'en 1787; maïs personne ne s'est exprimé sur cet 
objet avec plus d'énergie que M. Necker. Il observait, 
dans un mémoire adressé au roî, en 1778 , « que les 
M plaintes contre l'administration desintendans étaient 
« parvenues b un tel excès , qu'on ne pouvait plus les 
« négliger sans se rendre vraiment coupable. » 

L'établissement des intendans, ou commissaires 
départis par le roi , dans les provinces j ne remonte 
pas au-deik du règne de Richelieu. Avant cette épo- 
que, k la vérité, et même dès les premiers temps de 
la monarchie , le roi envoyait des commissaires pour 
reconnaître et réformer les abus, recevoir les plaintes 
contre ceux qui administraient la justice^ mainten'r 
l'autorité royale , et la défendre des usurpations des 
seigneurs. Ces envoyés , que l'on nommait rnissi 
dominici^ n'avaient que des fonctions passagères et 
mal déterminées; ils voyageaient dans les provinces, 
mais n'y résidaient pas. La même mission était souvent 
remplie, dans le même lieu, par deux ou plusieurs k 
la fois ; enfin , ces espèces de tournées n'étaient ni 
régulièrement , ni nécessairement faites : c'était un 
moyen éloigné et extraordinaire de surveillance , et 
non un instrument habituel d'administration : elles 
n'avaient . d'ailleurs de véritable rapport qu'avec ce 
qui concernait les juges et la justice : aussi l'établis- 
sement des baillis ou officiers du roi , pour le juge- 
ment des cas royaux et la conservation de la juri- 
diction royale , fit entièrement cesser Fenvoi de ces 
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coiDinissaires devenus alors mutiles. Dans la suite ^ le 
nombre des maîtres des requêtes s'étant accru fort au- 
delk des besoins de leur service habituel près le con- 
seil du roi, on trouva convenable d'en occuper une 
partie a visiter les provinces, pour y remplir des com- 
missions particulières, faire exf^cuter les ordres du 
roi^ et aussi pour recueillir les renseignemens dont 
on avait besoin. A leur retour, ils faisaient leur rap^ 
port au chancelier , et proposaient ce qu'ils croyaient 
avantageux au service» 

Ces chevauchées des maîtres des requêtes commen- 
cèrent , a peu près vers le seizième siècle : elles furent 
recommandées et comme prescrites par les ordon- 
nances d'Orléans et de Moulins : celle de 1629 en fit 
une obligation encore p'us précise. Par l'article 58 , 
le chancel er est chargé d'envoyer tous les ans, dans 
chaque géuéraliié, un maître des requêtes; c'est de 
ce moment Feulement, ou même des années suivantes^ 
qu'on doit dater Tinstitution desintendans; c'est alors 
que leurs attributions devinrent plus régulières, et que 
leurs fonctions acquirent quelque permanence. Eu 
i63v'> , on leur donna , pour la première fois, le titre 
d'intendans du militaire , justice , police et iinances. 
Jnsqu'b ce moment , comme on sait , l'autorité royale 
avait eu moins de force , et surtout moins d*unité. Les 
diverses branches de l'administration , indépendantes 
l'nne de .l'autre, ne formaient point un seul tout. 
Chaque province se gouvernait par ses privilèges ou 



ET NOTES. 



4iJ 



ses usages panlciilicrs. Dsns plusieurs, les iaipôrs 
élaienl abandonnes, comme une récompense ou 
comme un paiement, k des hommes piiissans, qui 
pressuraient le peuple sans profit pour TElat. Sully 
avait fait, a la vérité, d'utiles efTirls pour ramener 
k un centre commun tous ces rayons èpars. I) avait 
donné i l'exercice du pouvoir un mouvement plus 
fort et plus unifoime : «'est lui qui, le premier, avait 
crép une administration vraiment g 'néiale , eu cher- 
chant a unir les provinces au Gouvernement , par im 
lieu commun et pnr des obligations à peu près sem- 
blables; mais ces sages prîucipçs commençaient k 
peine 'a produire leur fnù', lorsque la France eut «i 
pleurer le meilleur des rois. L'ami de Henri IV s'é- 
loigna des affaires et d'une cour qui n'était plus digne 
d'entendre ses conseils et de profiler de ses vertus. 
Les désordres de toute espèce, dans les finances et 
dans le Gouvernement , se reproduisirent pendant la 
régence de Marie de Mêdicîs. Au milieu de la corrup- 
tion , de la faiblesse et des faclioQs, l'aïuoriié roynle se 
perdit; les formes d'une bonne administration furent 
abolies avant d'avoir pu se consolider, et les pro- 
vinces redevinrent élrangères l'une à l'aulre : c'est 
dans ces circonstances que le ministre tout puissant 
d'un roi faible et irrésolu saisit, d'une main vigou- 
reuse, les rênes presque abandonnées de l'empîre. 
Ilicbelieu ne fit rien au dehors ni au dedans de la 
France, qui n'eût pour but d'abaisser ou de de'truire 
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tout ce qiiî gênait l'exercice du pouvoir, tout ce qui 
en contrariait l'unité et poirvait l'affaiblir par quelque 
partage. En attachant les intendant d'une manière 
fixe a l'adtuinistration des proviuces, il ne songea 
point 11 limiter leurs attributions, ou k modérer leur 
autorité ; il en fit les reprosentans d'un pouvoir absolu 
et les instrumens d'une volonté arbitraire. Il exigea 
d'eux la plus aveugle soumission aux ordres du roi, 
et k tout ce qui émanait de son conseil ou de ses mi- 
nistres; il leur accorda en échange, et pour la plus 
exacte exécution de ces mêmes ordres, une indépen- 
dance entière de tout le reste; ainsi, l'époque où les 
intendans furent institués, et surtout le caractère du 
ministre qui régnait alors, avaient déterminé leurs attri- 
butions, non pour l'avantage des administrés, mais 
uniquement pour celui de la prérogative royale. 

Je vais parcourir rapidement, et en évitant de trop 
longs détails , les principaiîx vices du régime des in- 
tendans. Je commencerai par ceux qui étaient relatifs 
aux contributions , car en administration , ce qui tou- 
che le plus immédiatement le peuple , c'est l'impôt ; 
et c'est dans cette matière que les abus sont plus 
odieux et moins aisés à suppoi ter. 

Les contributions pouvaient , avant la révolution , 
être distinguées en deux espèces, relativement h l'é- 
poque de leur établissement. Toutes celles qui exis- 
taient avant l'institution des intendans avaient con- 
tinué d'avoir des juges réguliers, comme dans leur 
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origioe^ ainsi, les coDiesiatinDs et reclamatioDs rela- 
tives aui Tailles, aides et gabelles, devaient être por- 
tées devant les tiibunaiix établis aulrerois pour en 
connaître: mais les vingtièmes, ta capîtaiioa , ]es 
francs fiefs , les droits de contrôle et enregistrement, 
et une foule d'autres impôts, crées depuis un siècle 
et demi , sous des dénom initions différentes, u'avaient 
d'autres juges que les iulendaus. 

DiiDS les affaires mêmes d^aîdes et de tailles , où le 
eonlentieux était légalement aitrïi.-ué à des tribunaux, 
leur jiuidiclion était sans cesse envabie, ou tout au 
motus énervée par l'usurpation des intendans , et par 
les évocations et atiribnlions au Conseil-d'Eiat. 

Si l'on veut avoir un tableau éuergîqne, et d'tine 
vérité frappante, de tous les abus <|<i'entr3!i]alt l'auto» 
rite des iniendans, ou celle du conseil du roi, en ma- 
tière contentieiise , relativement aus iiupôts, il faut 
lire le mémoire présenté par les gens du roi de la cour 
des aides de Paris, en 17^6, ou les remontrances de 
la même cour eu 1761 (i). 

« Dans tous les étais bien réglés, dans les pays 

« qui sont un étal véritable les tribunaux 

a ordinaires jugent les causes du fisc; c'est - k- d i re , 
« les questions qui s'élèvent entre ceux qui exercent 
V. les droits utiles du prince et ses sujets il serait 

(1) Tojei le Recueil , en un Tolume in 
sur le droit public en matière d'impôts ; 
des jiydes de Parin. 
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« mal sëant que le prince roulût être juge dans sa 

a propre cause et les mêmes raisons doivent l'em- 

a pêcher d'en attribuer le jugement ^ ceux qui sont 
« particulièrement attachés k sa personne. » ( Droit 
des Gens , Watel, liu^ i , chap. 25 , § i64. ) 

C'est au mépris de cette maxime qu\in commissaire 
du roi décidait un nombre de procès suffisant pour 
occuper un tribunal tout entier, qui n'aurait pas eu 
d'autres attributions. Cet homme, attaché aux détails 
d*une administration immense, distrait par les solli- 
citudes de l'ambition , et trop souvent par l'habitude 
d'une vie dissipée et livrée aux plaisirs, ne manquait 
pas seulement de l'impartialité nécessaire li tous les 
Juges, il n'avait ni le temps, ni les lumières conve- 
niables. 

Mais si l'existence ancienne des cours des aides ^ et 
leurs efforts coutinuels pour conserver leurs droits et 
leuis juridictions avaient eu l'effet de soustraire, jus- 
qu'alors , aux intendans la connaissance de quelques 
affaires contentieuses . d'aides et de tailles, rien du 
moins ne les gênait dans la direction et la distribution 
de ces mêiiies impôts , et ils en faisaient le partage 
tout aussi arbitrairement que de ceux d'une création 
postérieure. La répartition des tailles était Touvrage 
de l'intendant tout seulj d'abord, il devait la faire 
avec les officiers des bureaux des finances , mais de- 
puis 1674, ce n'était plus qu'une formalité dérisoire. 
Un commissaire du bureau des finances assistait k la 




l't'partilinn faite parl'intenilqDt; nuis il n'avsjt point 
de voix di'l^béialive, ei o'él.'iît pns même ronsnhé. 
Son nom n'i'tnil insciit après celui (le l'ioteDdiini , que 
pour rappeler sans cesse combien e'inieijt deveoiies 
values les pre'cantiocs prises aïKielbi^ pour assurer 
l'impartialile des répnrtilious, et avec quelle facilité 
il était permis de s'en jouer. 

Ainsi, jusqu'en 1789,13 dislribiitïon et direction 
de tons les impôls, sans exception, et le jugement 
de ceux , autres que les aides et tailles , appartenaient 
ausînleudans; ainsi, chaque citoyen , livré a Tinquî- 
sition et aux vexations d'une multitude de publi- 
rains, n'avait de sauve-garde contre l'oppression fis- 
cale que le seul recours a l'inlendani , et les choses 
étaient tellement combinées, qu'il avait lui-inéiDe 
intérêt à dtvenir l'iosirument des niîiux doni on lui 
demandait le remède; car c'etit en favorisant l'aug- 
mentation des produits qu'il devait p!aire au ministre 
des finances } de qui surtout dépendait son uvan— 
cernent. 

Mais ce n'est pas seulement en matière de contri- 
butions que les inlendans exerçaient une autorité ab- 
solue; leur administration était, sous tous les autres 
rapports, également indépendante ; ils lé^ilaient, sans 
le concours de personne , tout ce qui concerne la mi- 
lice et ses exemptions; les corvées, l'entretien des 
roules et édifices publics , les dépenses et la compta- 
bilité des villes et communes : leurs attributions em- 
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.brassaient encore une foule d'autres objets moins înv- 
portans que je m'abstiens de détailler. L'inconvénient 
qui résultait, en toutes ces choses, d'un pouvoir uni- 
que et sans contre-poids, était bien moindre encore' 
que celui d'avoir fait de Tintendanl le seul intermé* 
diaire entre les peuples et le Gouvernement : c'était 
lui seul qui était chargé d'indiquer ce qui devait être 
amélioré ou réformé. Les province<%, du moins celles 
qui n'avaient pas d'états particuliers , ne connaissaient 
pas d'autre organe de leurs vœux , d'autres défenseurs 
de leurs droits, d'autres interprètes de leurs besoins. 
On cite, dans le cours de plus d'un siècle et demi, 
quatre ou cinq hommes que l'amour de la gloire, ou 
la passion du bien public, ont attachés fortement au 
pays qu'ils administraient , et qui ont noblement et 
généreusement usé de cette double qualité de repré- 
sentansdti l'autorité royale auprès des peuples, et des 
intérêts des peuples auprès du roi ; mais l'hommage 
que nous rendons k Turgot, k d'Etigny, k quelques 
autres qui leur res£emblèrent, empêche-t-il qu'on ne 
foi| forcé d'avouer que les inteudans se montraient 
presque partout étrangers h ce qui pouvait procurer 
la prospérité des provinces , sans affection pour le 
pays , et oubliant ou iguoraut que leur mission n'était 
pas moins d'y faire le bien des peuples , que d'y main- 
tenir l'autorité du prince, et de lui procurer des res- 
sources de finances. 

Les formes d'administration , établies par la loi du 
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pluviôse an 8, sont exemptes de la plupart de ces 



Les préfeis ne sont ni jugea des impôts, ni chaînés 
de leiir répartition. 

Les conteslations relatives aux droits d'enregistre- 
ment, et géuëraiement toutes celles qtiî n'ont poigt 



rapp< 



it b la contribution foncière ou mobilière , b celle 



des portes et fenêtres ou aux patentes, sont du ressort 
des tribunaux ordiasires. Celles-ci sont attribuées au 
conseil de préfecture, qui les décide après une ins- 
truction , dans laquelle des propriétaires réparliïeurs 
ont e'té entendus, ainsi que le maire de la commun?. 
Aucune précaution n'est négligée pour procurer les 
informations les plus précises et les plus étendues. Le 

, contrôleur des contributions, le sous-préfet, le direc- 
teur des coniriBiiiions, sont successivement nppelés 
k vérifier les faits allégués , ^ en faire leur rapport, et 
i proposer letir avis. Ce genre d'instruction , le plus 
simple, le moins ilispeudreux de tous, est telleineut 
approprié k la nature de ces procès, qu'il n'est pas 
raison tiablement possible d'en désirer un meilleur, et 
de demander que la juridiction des tribunaux ordi- 
naires en soit préfc'rablement saisie. 

Quant à la repariiiion , elle est faite entre les dé- 
partemens par la loi , et celte loi n'existe que par le 
consenlenient des députés élus par chaque partie de 
l'empire; entre les arrondissemens d'un même dépai'- 

■ tement , par le conseil général ; entre les communes , 
HI. ï; 
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par le conseil de chatjue arrondissement; entre les 
contribuables de cbaqtie commune , par le oiiure , as- 
sisté de cinq commissaires répartiteurs, choisis parmi 
les plus considérables propriétaires et les hommes les' 
plus éclairés. 

Ainsi, il n'y a ni clandestimlé, ni arbitraire dam 
la distribution et répartition des impôts directs, dao» 
tous leurs diffe'reus degrés. 

La publicité des opérations, le concours de cetiK 
ijui ont le plus d'intérêt 'a ce qu'elles soieut justes , la 
léuoion des lumières, le balancement réciproque des 
intérêts opposés, garantissent suffisamment les contri- 
buables contre l'înjuslice. 

Une expérience de plus de cinq années donne les 

t moyens d'affirmer que , dans la plupart des déparle- 

' mens, les réclamations en matière de contribution 

foncière sont très-rares; qu'elles ont progressivement 

< diminué chaque année, et que, dans ce moment, il 

n'en existe presque point d'autres que celles qui ont 

pour cause une erreur matérielle. 

On en doit conclure que les répartitions sont plua 
équitables entre les particuliers, entre les communes, 
entre les arrondisse mens ; que leurs forces respectives 
sont mieux connues, et leurs inte'rèls mieux garantis. 

La répartition entre les départemens a demeuré k 
peu près la même, et excite encore beaucoup de 
plaintes ; mais le Gouvernement a pris les seules m»- 
surea convenables pour les faire cesser. 
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Oïl s'oi:an)c partout de l'arpentage, expeilUe et 
évaluation di^ territoiie. Plus d'un quart des com- 
munes de tonte la France se trouve de'jk mesuré en 
ce moment. Cetie granJe opération se poursuit avec 
activité, malgré les obstacles qu'elle a renconliés. 
Des objections considérables ont été faites et écoulées 
avec bonne foi. Tous les moyens qui peuvent faci- 
liter l'exécution , ou garantir mieux la bonté des ré- 
sultats , 50ut rechercliés avec soin , et embrasHés sana 
difficulté; ainsi , l'on peut et'pérer que dans quelques 
amie'cs , uu cadastre général de l'empire français four- 
nira toutes les connaissances nécessaires ti la meil- 
leure assiette de la contribution foncière, et fera dis- 
paraître entre les départemens l'inégalité dont on se 
plaint depuis si long-temps ; mais comioe cette opéra- 
tion est lente et difficile, on n'a pas voulu attendre 
qu'elle fût complètement aciievée pour en retirer dé)ii 
quelques fruits. Dès l'année prochaine, la contribu- 
tion foncière entre les départemens sera égalisée , 
autant que cela se peut , en établissant , par analogie , 
des proportions entre les parties dcjb connues, et celles 
qui ne le sont point encore. Dans chaque département^ 
un nombre proportionnel de communes est déjk ar- 
penté et estimé : ces communes ont été tirées au sort} 
dans chaque arrondisse m eu t. U u'y a donc aucun genre 
de culture, aucune nature de terrain pour lequel il 
n'esiste, dès k présent, des bases bien connues d'é- 
valuation. ', ^''. 
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Si celle première ojiéraiion n'amène pas immédiat 
tement l'ordre le meilleur possible , celui que chaciiD 
souhaite , du ntojus elle a|>prochera aï^sez de la véiiU 
pour faire disparailie les inégalités les plus choi^uan^ 
les, etëtablir, entre les depsrtemens, des proportion^ 
plus équitables qu'aucune de celles qui ont existé jus 
qu'^ présent ; ainsi , tout le bien qu'on pouvait espcW 
\ cet égard, dès te moment actuel, est déjà opéré j 
ou sur le point de l'être, et celui qui ne pouvait êtrff 
que l'ouvrage du temps , des lumiLrcs , et d'une vo- 
lonté assez forte pour écarter tous Its obstacles , les 
confections d'un cadasire général, se poursuit avefll 
activité , et sur les prin<'ipes les plus sûi s et les méii 
leurs qui puissent la diriger. 

La répartition de tous les impôts est donc devenue 
meilleure, et s'achemine a le devenir davantage. I 
droit de recourir k une autorité plus impartiale et pliU 
éclairée , nous a été acquis avec de meilleurs moyen 
d'instruction pour nos réclamations, et des règles plu 
sûres pour en diriger le jugement ; mais ce n'est pu 
tout : les formes de recouvrement et decooirainiesoul 
devenues moins rigoureuses, moins arbitraires, et ci 
même temps plus profitables pour le fisc. Les esaiïJ 
tions des divers agens du fisc sont plus facilement ei 
veillées, et toutes concussions peuvent mieux êtri 
prévenues ou réprimées ( i ). 



(i) Vojei VatiÈté dn 28 flordal a 
l^imidor , mtmc aiuiér. 



Il celui ilu 16 



ET NOTES. 421 

La forme de distribiitioc des remises et modéra- 
tions pour perte de récolte, inlempéiie , et antres 
Bccideiis, ne laisse aucun moyen ^ la faveur. Le droit 
d'en disposer est, ^ la véiité, laissé au préfet, comme 
aiiti-efuis aux iatendans (1); mais le compte qu'il en 
doit reudre au conseil général, empêche que l'iinpor- 
tunité et l'influence das entourages ne puissent de 
même arraclier ce qui n'est accordé que coinme un 
soulagement i des malheurs réels. 

L'iosiitoiion des conseils gr'néraux de déparlement 
a donc non seulement ramédlé a l'arbiiraire de la re'— 
partition générale cnire les communes, elle empèclie 
aussi les abus de la faveur, conserve aux malheureux 
le droit d'èlre soulages, et défeud les préfels contre 
les sollicitations qui pourraient égarer leur justice. 

Mais ce n'est la encore qu'une petite partie des 
avantages qu'ils nous procurent; les conseils de dé- 
partement et d'arrondissement forment une espèce de 
démocratie sage, qui rassure le peuple sans alarmer 
le Gouvernement. 

C'est dans une assenjblée de propriétaires, choisis 
dans toutes tes pariies du terriloite , que doit ae trou- 
ver la réunion des tuniières et des intérêts qui garantît 



loutei les gJuén<lilr.'B , le Coad touL entier tic uon^valeur icrrût à 

prntëgéi, et à voom la or^alur» ilf l'iDlnidaDt , au lieu il'llrw 
iliaLribuë à ccn ^i -j aiùnit lirait par d<i pcr^i cpraUTïci. 
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le partage équitable des contributions cDlre les diverses 
commun a 11 tifs d'iiabitans : c'est Va siirloiit que doivent 
%e trouver les vrais représentans du peuple, let 
'interprètes des vœux ei de l'opinion. Peudant que 
des fonctions toujours actives occupent le tcraps tout 
entier de ceux k qui l'administration est confiée , et 
détournent leurs pensées des améliorations dont le 
besoin se fait sentir, les méditaiions paisibles de ceux 
qui sont habituellement éloignés du maniement de» 
affaires , mais qui n'y sont pas e'traugers , préparent 
d'heureux changemeos, et la proposition de tous les 
projets utiles: ces propositions sont toujours désinté- 
. -resse'es; elles n'ont point pour motif, comme presque- 
■totttes celles que des individus adressent au Gouver- 
nement , l'ambition, et le dc'sir de la fortune ou de U 
faveur. Une assemblée qui u'est pas permanente 
pas de vue personnelle ; et , dans une assemblée de 
propriétaires, la seule récompense qu'on ambitionne'} 
c'est l'exécution du bien dont on a conçu l'idée 
chacun se trouvant, en proportion de la valeur de sa 
propriété , paye par la prospéril é du pays qiii devient 
pour chacun un véritable succès personnel et partï- 
-Cutier. 

11 faut donc qu'il n'y ait aucune borne au droit de, 
représentation de la part des conseils^ et la loi du 
38 pluviôse an 8 n'en a mis aucune. Ils ont tous 
usé ,, jusqu'ici , avec sagesse et avec un grand profit 
pour l'Etat , dtf cette noble et entière liberté; ils ont 
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clénoncë une futile d'abus, dont un grûnd nombre ont 
. déjà disparu. Beaucoup de lois utiles sont le résullat 
de cetie espèce d'îuiliative qui leur appartient pour 
lolliciter des reformes, et proposer des améliora- 
tions (i). Peut-être n'ont-ils pas' assez senli tonle 
leur influence et tout ce qu'ils ont déj!i obtenu. Il y 
t une espèce d'impatience qui empêche qu'on ne fasse 
la part du temps. On regarde comme tvpoussées par 
le Gouvernement toutes les demandes qui ne sont pas 
\ immédiatement accordées, et cette considération fait 
qu'on attache moins d'importance ii ce qui est dëjk 
fait , par le regret qnc l'on a de ce que tout ne l'est 
pas encore. Il n'est donc pas rare d'entendre dire que 
les vœux des conseils gffnéraux sont inutiles; que le 
tiouvernemeut n'en écoute aucun , et ne fait que ce 
qui lui plaît. Il y a injustice dans ces allégations. En 
comparant l'analyse des demandes avec les diverses 
lois rendues, il serait facile de voir combien de choses 
ont été faites d'après les indications des conseib gé- 
néraux. 

L'administration me parait donc parfaitement cons- 
tituée , 1 ." en ce que le prélet n'a aucune part b la ré- 
partition des impôts; en ce qu'il ne j\ig^ seul aucune 
réclamation en celte matière, et que celles qu'il dé- 
cide avec le conseil de préfecture, sont instruites d« 
■lu manière la plus propre k rassurer les contribuables. 
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2." En ce que la répanilioii , dans tons les degrA, 
est faite par ceux qui ont intérêt a la bien faire, et 
^i ont les lunijères suffisantes; en ce qne cette ré- 
partition, étant toujours l'ouvrage de plusieurs, ne 
peut avoir la partialité et la clatidestinîté qu'on re- 
prochait k celte d'aiUrefois. 

3.° Bn ce que le concours des conseils tempère 
l'action des pr<:fels sans la ralentir, rassure contre 
les abus et contre l'arbitraire, saus opposer aucune 
action qui puisse contrarier, aucune auioriié qui puisse , 
Duire. L'adminisT ration est concentrée dans le préfet 
eeul. On n'a point cbcrchp \ élablir des contre-poîds} 
on a fourni des kimières k celui qui doit agir, a« lieu 
de lui créer des obstacles. Son autoriié est éclairée et 
comme balancée par la raison et les conseils des repr»- 
Bentaiis du département; mais elle n'est jumais arrêtée 
par une autorité rivale. Point de syndics, point de 
cominissioDS intermédiaires ; et c'est en cela que l'ad- 
jmiiti&tralioD actuelle est très- supérieure dans ses fer- 
mes aux administrations provinciales qui , en laissant 
subsister presqtie tous les incouvéoiens du régime des 
intcndans, y ajoutaient encore celui de gêner leur 
marche, et de metti^ sans cesse eu présence deux 
pouvoirs ennemis qui devaient réciproquement s'an- 
ouller. 

C'est une conception très-henreuse qne celle d<, 
placer l'action dans un seul, et de rendre cette actioa^ 
contiauef eu même temps que la délibération et l9> 
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^nseïl sont altiibués k plusieurs , mais pour un 
E}(eiDps court et déierminé. 

C'est ce qui donne h la coDsiitution actuelle de 
I notre adiuiuislralloQ intérieure une vériiable siipërio^ 
jflté sur celle qui avait e'ié formée par l'Assemblée 
[CoDstiluaule en 1790; on ëtait tombé dans l'excès 
(Apposé a celui qu'on avait cherché à éviler. En créant 
J tm pouvoir administra tir uniquement populaire, on 
l'avait isolé et comme séparé du Gouvernement et de 
l'intérêt général. L'action élait faible, parce qu'elle 
était divisée. Autrefoia les intendans, uoiquement 
occupés des intérêts du roi , oubliaient trop facile- 
ment cens de leui's provinces. Les administrateurs 
qui leur succédèrent croyaient, par un vice tout 
contraire, n'être chargés de pourvoir qu'il l'avantage 
local du département, et non k celui de l'Etat. Ils 
entravaient de toutes leurs forces l'autorité légitime , 
et croyaient de bonne foi n'en combattre que l'ahu!}. 
Il n'existait aucun lien entre le prince et les peuples, 
aucun moyen de condlier leurs droiis réciproques, et 
de confondre leu^s intérêts. Ce problème difficile n'a 
jamais été mieux résolu que par l'organisai ion des 
conseils généraux de départcmens , des préfets et des 
conseils de préfecture. Jamais, jusqu'alors, on n'avait 
distingué aussi bien les atlributions diverses qui ne 
peuvent être cumulées sans inconvénient. L'adminis- 
, (ration était arbilraire, et souveut odieuse, <}UBnd 
f^l^ie était réunie dans la main d'un seul) ells était 
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faible, partiale, ennemie du bien général, et ritatè 
de l'autorité du Gouvernement , lorsqu'elles Turent 
toutes confiées k une collection d'hommes choisis par 
le peuple et indépendans du prince. La loi du 38 plu- 
viôse an 8, qui a élabli une nouvelle organisation, 
en se tenant également éloignée des deux écueils 
contre lesquels on avait alteinalivement échoué, a 
•u consacrer en même temps et consolider les amé- 
liorations qu'on devait b l'Assemblée Constituaule; 
je veux parler de la nouvelle division de la France et 
de la formation des municipalités. Il serait superflu 
de rappeler ici tous les avantages de cette division 
nouvelle, puisqu'ils n'ont jamais été contestés. EL! 
qui pourrait n'être pas convaincu que c'était le seul 
moyen d'attacher li un centre commun toutes les 
parties d'un même tout , d'eflacer entre elles tout» 
Jes différences, et de créer une administration unî- 
forme et facile? Qui pourrait nier la préférence que 
ijnérite une division en parties it la fois plus égales et 
-plus nombreuses, lorsqu'on en voit résulter une sur- 
veillance qui atteint plus aisément tous les points de 
l'empire , et une plus grande émulation d'acquérir des 
lumières et de concourir au bien public? 

• En effet, lenombredcsdépartemensétantplusque 
Iriple de celui des généralités , il y a trois fois plus de 

citoyens appelés , dans les conseils généraux et dans 
-les conseils d'arrondissement, b prendre part k la 

• chose commune, que si l'on eût suivi la division qui 
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[ Âistait en 178g; ainsi, les tomières sVtendeut, les 
j soins se muliiplieot , et l'esprit public a plus demoyens 
I -cte se former. 

L'administration actoelle a donc encore cet avan- 
(lage sur les administrations provinciales, dont l'éia— 
blissement , si vivement desirë , aurait laissé snbsîster 
tontes les inégalités de territoire et Ions les privilèges 
de provinces. Nous réunissons^ une oi^anisaiïon per- 
fectionnée par l'expérience, une division plus com- 
mode et plus raisonnable , et nous avons profité i U 
fois du travail et des fautes de l'Assemblée Consti- 
tuante , en conservant les de'partemens (ju'elle avait 
formés, et corrigeant la distribiilion qu'elle avait faite 
du pouvoir administratif. 

- Nous avons aussi conservé les municipalités créées 
par cette même Assemblée; mais c'est en leur don- 
nant une constitution meilleure. Nous leur avons ap- 
pliqué ce principe si fécond en heureuses consé- 
quences, de confier toujoiu^ l'aclion k un seul, et la 
délibération k plusieurs. Les conseils municipaux ne 
sont plus permanens; ils ne sont point assocîe's aux 
fonctions journalières de la mairie. Le maire agît seul j 
mais les conseils municipaux sont pour les intérêts de 
leur commune, tout ce que les conseils généraux sont 
pour ceus des départemens. Ils entendent et débattent 
les comptes, arrêtent et proposent les dépenses, dé- 
libèrent sur tout ce qui tient aux aliénations, em- 
prunts, impositions exlraoï'diiiaires, qui doivent être 
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demandes par le Goiivernement an Corps-L^gîsTalîr, 
et De peuvent avoir lieu qti'en vertu d'une loi. 

Non seulement les mnuioipalitës sont mieux con^ 
lîtuées, mais le Gouvernement a pourvu dans ces 
dernières années, par les rêglemens les plus sages, k 
la fixation de leurs principales dépenses et a l'accrois- 
Bement de leurs ressources. Il a donné a leur compta- 
bilité des formes plus régulières, et d'une sévérité 
salutaire; ainsi, l'on a prévenu le retour des abus 
scandaleux qui étaîenl Irop communs autrefois. Les 
villes empruntaient sans mesure, sans nécessiié, sans 
garantie pour les créanciers, et lorsque leurs deltes 
' éiaient arrivées à un point effrayant, il y avait nn 
arrêl du Conseil d'Blat, portant sur-séance indéfinie 
ou réduction delà créance au tiers, au quai'tj quel- 
quefois même l'entière libéral ion. 

Il y a peHt-étre beaucoup d'hommes pour qui il ne 
suffit pas d'avoir établi , par le raisonnement , la pré- 
férence dueï l'administration aciuelle sur toutes celtes 
qui ont eitislé aup.iravaul. Ils voudraient qu'on n'en 
jugeât qite par la comparaison des effets qu'elles ont 
respectivement produits. 

Ce moyen , qui est le plus frappant pour la plupart 
des esprits, achèveraîl sans doute ia ddmonstralionj 
mais comment pourrai-je pre'senler ici, en peu de 
mow, le tableau de tout ce qui a été fait dans l'inlé- 
rîenr Je In France, depuis le 18 brumaire? tant dtf 
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maux repaies, tant de ruines relevées , laat il¥tab]is- 
seinens nouveaux ou renaissans? Tout FraDcais digne 
de ce nom , et <]ui ne se laissera pas aveugler par l'iii- 
gratitnde ou la mauvaise foi , n'a {ju'ii réfléchir un mo- 
ment snr ce qui a été fait pendant ces cinq années (t), 
et je consens qu'il décide , d'après ces résultats, de la 
bonté du régime de nos provinces. 

Si l'on demeure fidèle aux principes eonsliintifs 
des administrations , si les conseils généraux sont non 
seulement libres d'énoncer leurs vœux et leur opinion , 
mais assurés du succès plus ou moins prochain de 
leurs demandes, quand elles sont justes; si les pré- 
fets s'attachent ^ lenrs fonctions et au département 
dans lequel ils les exercent : je crois que la France 
atteindra promplemenl une grande prospéiité inté- 
rieure, et qu'il n'y a aucune espèce de bien qu'on 
ne puisse espérer du progrès toujours continué de la 
marche qu'on a suivie. 

J'ai dii qu'une des conditions nécessaires est la per- 
manence des préfets dans leur poste. On a très-peu 
d'émulation de commencer ce que vraisemblablemeut 
on n'achèvera pas; on est moins disposé h faire le 
bien d'un pnys où l'on ne doit s'arrêter qu'un rao- 



(0 11 eu cssentUl de remarque 
at depuii le i8 brumaire. Dfpui 

!gl< n'a eU applicable. Le 



i l'ei pression cjaf fanées , 
temps, IWbitraiie est telle- 

it teliemeaL rétabli, qu'iacuue 

ea( détenu impasilble. 

( Soie ajoatét. ) 
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ment, et où Pop ne pourra pas recueillir une longue 
reconnaissance.' 

Les préfets ont malheureusement deux causes d'ins- 
tabilité} leur propre ambition y qui leur fait désii^er 
d'occuper une place plus considérable ^ et la dépen- 
dance où ils sont d'une infinité de circonstances qui 
peuvent amener leur déplacement. 

Si les préfectures n'étaient point partagées en quatre 
ou cinq classes différentes ^ si l'on n'a;V ait pas créé, 
par Ta , une espèce de tarif , d'après lequel l'opinion 
pèse leur importance , chacun ne songerait qu'k de- 
meurer où il est 9 ou ne voudrait en sortir que pour 
des fonctions plus considérables que celles de. préfet; 
mais 9 dans l'état actuel, c'est presque une injure que 
de rester k la même place 3 chacun s'agite pour aug- 
menter sa considération et ses appointemens : on aban- 
donne un département où l'on était aimé, pour aller 
dans un autre , où l'on n'est pas connu , où l'on trou* 
vera peut-être des obstacles k ^ire le bien qu'on opé- 
rait sans peine dans le premier. 

Depuis l'établissement des préfectures, près dea 
deux tiers des départemens ont changé de préfets : 
beaucoup en ont eu déjk trois , et quelques-uns jus- 
qu'k quatre. 

Il serait très-aisé d'éviter cet inconvénient et d'at- 
tacher les préfets au département qui leur est confié , 
en faisant trouver des avantages égaux , et une consir 
aération égalç, dans des emplois qui sont tous d'une 
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igah importauce, et qui, s'ils pouvaient être distia- 
gtiés, devraient l'être par Peteadiie et la situation du 
département, et non par la population du chef-lieu. 
Mais les changemeiis de personnes dans l'adminis- 
tration des dépariemens résultent encore moins de 
l'ambition persounelle des administrateurs , et de 
i'errgur d'après laquelle on a offert un appât a leur 
inconsiauce , que de leur dépendance, des circons- 
tances et des personnes. 

Au lieu d'être jugés sur l'ensemble de leur con- 
duite et sur les témoignages de ceux qui la connaissent 
tonte entière, ils ont trop souvent été sacrifiés pour 
Quelque dissentiment avec \m prêtre ou avec un mili- 
taire, pour la moindre lenteur dans une opération 
demandée, même lorsque cette lenteur était inévi- 
table; quelquefois, par l'intrigue et les fausses dénon- 
ciations des hommes du pays qui se trouvent à Paris, 
pour y représenter les mécontens et encourager lem: 
opposition k l'autoriié. 

Autrefois le déplacement d'un Intendant ne lui au- 
rait presque rien ôté de sa considération; il serait 
rentré dans l'exercice de sa charge de maître des re- 
quêtes; une fortune presque toujours considérable , 
uu entourage de parens tous en place, lui laissaient 
dans la socicié un rang semblable <t celui qu'il avait 
auparavant. 11 n'en est pas ainsi des préfets ; ils ren- 
trent dans la condition privée,on,cequi est bien pîs, 
sont forcés , par défaut de fortune f d'accepter des 
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places extrêmement inférieures k celles qu'ils quittent. 
£o jetant les yeux sur l'avenir qui les attend , en les 
voyant d'à Tance dans un rang au «dessous de celui 
qu'ils occupent , en songeant que leur déplacement 
péiit.ètre l'effet de la plus légère circonstance^ il est 
finpossible qu'on leur accorde toute la considération 
dont ils ont besoin pour ikire le bien. * 

Le Gouvernement est trop sage pour ne pas sentir 
ces vérités , et pour ne pas effacer les seuls obstacles 
qui nuisent k l'entier développement de tousles avan- 
tages des formes nouvelles de l'administration des pro- 
virioes. Un choix sévère et éclairé des administrateurs y 
une- confiance qui puisse les rendre moins dépendanâ 
des circonstances, mais surtout une grande liberté 
necOrdée aux conseils généraux^ et un grand soin k 
répondre k tout ce que leurs vœux présentent de rai- 
sonnable, voilk ce qui assurera de plus en plus la pros- 
périté de l'empire, et lèvera tous les dootes^ s'il en 
existe encore , sur l'avantage de notre organisation 
«tomistrative. 
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